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CHAPITRE  Y.  — POLICE  DES  EAUX 

§ 1er.  _ PRINCIPES  et  textes  sur  lesquels  sont  fondés 

LES  POUVOIRS  DE  L’AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 

1.  — Principes  sur  lesquels  sont  fondés  les  pouvoirs  de  l’au- 
torité administrative.  — Les  eaux  courantes  ne  peuvent  être 
abandonnées  à elles-mêmes.  Il  faut  éviter  que  leur  libre  écou- 
lement soit  entravé,  que  leur  lit  s’encombre,  que  des  obstacles 
soient  apportés  à leur  cours,  que  les  inondations  soient  ainsi 
aggravées,  que  la  salubrité  publique  soit  compromise  par  ces 
inondations,  par  la  stagnation  des  eaux,  par  leur  contami- 
nation . 

A un  autre  point  de  vue,  il  est  indispensable  de  prévenir  le 
gaspillage  des  eaux  et  de  développer  autant  que  possible  leurs 
effets  utiles  pour  l’arrosage  des  terres,  pour  la  mise  en  jeu  des 
usines,  en  un  mot  pour  toutes  les  entreprises  susceptibles  d’ac- 
croître la  richesse  publique. 

Il  y a là  un  double  intérêt  social  : d’une  part,  intérêt  de  défense 
et  de  préservation  ; d’autre  part,  intérêt  de  prospérité  nationale. 

Ces  considérations  ne  devaient  point  échapper  à la  pré- 
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voyance  el  à la  sagesse  du  législateur.  Aussi  a-t-il  eu  soin  de 
conférer  à l’autorité  administrative,  organe  de  la  collectivité 
des  citoyens,  des  pouvoirs  de  police,  de  haute  tutelle  et  de  surin- 
tendance. La  mission  dont  est  investie  l’Administration  n’a  rien 
d’inconciliable  avec  les  droits  des  riverains  à l'usage  des  eaux 
qui  bordent  ou  traversent  leurs  fonds.  En  effet,  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables  sont  choses  communes;  comme  tels, 
ils  doiventêtre  placés  sous  un  régime  qui  sauvegarde  avant  tout 
les  intérêts  de  la  communauté,  qui  ne  laisse  point  dégénérer 
les  facultés  d’usage  instituées  au  profit  des  particuliers  en  une 
source  de  danger  ou  de  ruine  pour  le  public,  qui  ne  subordonné- 
pas  les  avantages  généraux  du  pays  à des  intérêts  purement  pri- 
vés. Du  reste,  il  n’est  point  de  droit  si  absolu  que  l’exercice  n’en 
soit  soumis  à certaines  règles  de  police.  La  loi  a donc  pu,  tout 
en  reconnaissant  aux  riverains  des  facultés  d’usage,  édicter  les 
dispositions  restrictives  commandées  par  l’utilité  ou  les  néces- 
sités générales  et  en  mettre  l’application  sous  la  garde  de  l’au- 
torité administrative. 

2.  — Textes  en  vertu  desquels  l’autorité  administrative  exerce 
ses  pouvoirs.  — Les  principaux  textes  à rappeler  sont  les  sui- 
vants : 

a.  — écoulement  des  eaux.  — Loi  des  22  décembre  1789- 
janvier  1790  (Section  III,  art.  2)  : « Les  administrations  de  dé- 
« partement  seront  encore  chargées,  sous  l’autorité  et  l'inspec- 
te tion  du  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l’admi- 
« nistration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette 
« administration,  notamment  de  celles  qui  sont  relatives... 

« ...  G0  à la  conservation  des...  rivières...  et  autres  choses 
« communes  » . 

Loi  des  12-20  août  1790  (Chapitre  YI)  : « Les  assemblées  ad- 
« minist rat i ves  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens 
« de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d’empêcher  que  les  prai- 
re ries  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
« écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d’art  établis 
« sur  les  rivières...  ». 
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Loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  (Titre  II,  art.  16)  : « Les 
<(  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou 
« à construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux 
« pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  propriétés  voisines,  par 
« la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront 
« forcés  de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuise  à personne 
« et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  d’après 
« l’avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contravention,  la 
« peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
« dédommagement.  » 

Arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  notamment  : 
Art.  9.  — « Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et  mu- 
« nicipales,  et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  établis 
« près  d’elles,  de  veiller,  avec  la  plus  sévère  exactitude,  à ce 
« qu’il  ne  soit  établi  par  la  suite  aucun  pont,  aucune  chaussée 
« permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batar- 
« deau,  moulin,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre 
« cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  dans 
« les  canaux  d’irrigation  et  de  dessèchement  généraux,  sans  en 
« avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de  l’administration 
« centrale,  qui  ne  pourra  l’accorderquede  l’autorisation  expresse 
<(  du  directoire  exécutif».  — Art.  12.  — « Il  est  défendu  aux 
« administrations  municipalesdeconsentirà  aucun  établissement 
« de  ce  genre  dans  les  canaux  de  dessèchement,  d’irrigation  ou 
« de  navigation  appartenant  aux  communes,  sans  l’autorisation 
« formelle  et  préalable  des  administrations  centrales.  » 

Loi  du  14  floréal  an  XI,  sur  le  curage,  qu’eu  égard  à son 
importance  nous  réservons  pour  en  faire  l’objet  d’une  étude 
spéciale. 

Art.  645  du  Code  civil  : « S’il  s’élève  une  contestation  entre 
« les  propriétaires  auxquels  les  eaux  courantes  peuvent  être 
« utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l’inté- 
« rêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la  propriété,  et,  dans 
« tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
« et  l’usage  des  eaux  doivent  être  observés  ». 

Art.  457  du  Code  pénal  : « Seront  punis  d’une  amende  qui  no 
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« pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
u intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  les  propriétai- 
re resou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissantde  moulins,  usines 
« ou  étangs,  qui,  par  l’élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au- 
((  dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l’autorité  compétente, 
« auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d’autrui.  — S’il 
« est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre 
« l’amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois.  » 

Décret  de  décentralisation  administrative  du  25  mars  1852, 
modifié  par  le  décret  du  13  avril  18G1,  plaçant  dans  les  attribu- 
tions des  préfets  : « l’autorisation  sur  les  cours  d’eau  non  navi- 
re gables  ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que 
« moulin,  usine,  barrage,  prise  d’eau  d’irrigation,  patouillet, 
« bocard,  lavoir  à mines;  et  la  régularisation  de  l’existence 
« desdits  établissements  lorsqu’ils  no  sont  pas  encore  pourvus 
« d’autorisation  régulière,  ou  la  modification  des  règlements 
« existants  » (Tableau  D,  3°  et  4°). 

Loi  du  5 avril  1884  sur  l’organisation  municipale,  art.  97  : 
« La  police  municipale  a pour  objet  d’assurer  le  bon  ordre,  la 

« sûretéetla  salubrité  publique.  Elle  comprend  notamment: 

a 6°  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables..., 

« les  accidents  et  fléaux  calamiteux  tels  que , les  inondations, 

« les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  en  provoquant,  s’il 
« y a lieu,  l’intervention  de  l’Administration  supérieure4.  » 


b.  — salubrité  publique.  — Textes  précités  et  plus  parti- 
culièrement : 

Loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790  (Section  III,  art.  2)  : 
« Les  administrations  de  département  seront  chargées...  de 
« toutes  les  parties  de  l’administration  générale,  notamment  de 
« celles  qui  sont  relatives...  9°  au  maintien  de  la  salubrité 
« publique  ». 

Loi  du  5 avril  1884,  sur  l’organisation  municipale  (Art.  97, 
6°.  Voir  ci-dessus). 


1.  — r/art.  97  de  la  loi  du  5 avril  188 i a remplacé  l’art.  3 du  titre  XI  de  la  loi 
des  10-24  août  1790. 
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c.  — répartition  des  eaux.  — Loi  des  12-20  août,  1790 
(Chapitre  YI)  : « Les  assemblées  administratives  doivent  aussi 
<(  rechercher  et  indiquer  les  moyens...  de  diriger,  autant  qu’il 
« sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but 
« d’utilité  générale,  d’après  les  principes  de  l’irrigation  ». 

Décret  de  décentralisation  administrative  du  25  mars  1852, 
modifié  par  le  décret  du  13  avril  1861,  qui  place  dans  les  attri- 
butions des  préfets  : « La  répartition  entre  l’industrie  et  l’agri- 
« culture  des  eaux  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
« de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usa- 
« ges  locaux  » . 

Nous  aurons  à revenir  plus  loin  sur  ces  textes  et  à en  étudior 
les  applications.  Seul,  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ven- 
tôse an  YI  nous  paraît  appeler  une  observation  immédiate. 

Cet  arrêté  ne  régit,  au  moins  explicitement,  que  les  rivières 
navigables  ou  flottables  et  les  canaux  de  navigation,  d’irrigation 
ou  de  dessèchement.  Cependant  la  jurisprudence  l’a  souvent 
considéré  comme  applicable  aux  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables;  M.  Grissot  de  Passy  et  d’autres  auteurs  très  versés 
dans  les  questions  relatives  au  service  hydraulique  ont  ensei- 
gné la  même  doctrine;  l’Administration  a également  admis  à 
diverses  reprises  l’assimilation  des  différentes  catégories  de 
cours  d’eau,  à ce  point  de  vue  (Yoir  notamment  les  visas  du 
modèle  de  règlement  de  police  annexé  à la  circulaire  du  Minis- 
tre des  travaux  publics  en  date  du  21  juin  1878).  L’interpréta- 
tion ainsi  donnée  à l’arrêté  de  l’an  YI  est  contestable;  mais 
la  question  n’a  que  peu  d’importance  et  nous  n’y  insistons  pas 
davantage. 


5 2.  — RÈGLES  GENERALES 

RELATIVES  A L’EXERCICE  DES  POUVOIRS  DE  POLICE 
DE  L’AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE 

PO  UIl  LE  LIE  PB  ÉCOULEMENT  DES  EAUX  ET  LA  SALUBIUTÉ  PUBLIQUE 

i.  — Cours  d’eau  soumis  à l’exercice  des  pouvoirs  de  police 
de  l’autorité  administrative  pour  le  libre  écoulement  des  eaux 
et  la  salubrité  publique.  — Les  pouvoirs  de  police  de  l’autorité 
administrative,  tels  qu’ils  résultent  des  textes  précédemment 
cités,  s’exercent  incontestablement  et  sans  restriction  sur  tous 
les  cours  d’eau  naturels  et  permanents,  dès  la  sortie  de  ces  cours 
d’eau  du  fonds  où  ils  prennent  naissance1. 

Peu  importe  que  les  eaux  soient  emmagasinées  dans  un  étang 
et  que,  par  suite,  l’écoulement  en  soit  interrompu  pendant  des 
périodes  plus  ou  moins  prolongées  2.  A la  vérité,  M.  Grissot  de 
Passy  a soutenu  une  thèse  différente  dans  son  Étude  sur  le  ser- 
vice hydraulique.  Se  fondant,  d’une  part,  sur  l’art.  558  du  Code 
civil  qui  attribue  au  maître  de  l’étang  la  propriété  des  terrains 
recouverts  par  les  eaux  au  niveau  delà  décharge,  d’autre  part 
sur  la  loi  dos  11-19  septembre  1792  concernant  la  suppression 
des  étangs  insalubres,  il  a contesté  à l’Administration  le  droit 
de  déterminer  la  retenue  légale  et  celui  de  prendre  aucune  me- 
sure de  salubrité  en  dehors  de  la  loi  de  1792.  Il  a invoqué  à 
l’appui  de  son  avis  divers  arrêts  du  Conseil  d’Etat.  Mais,  parmi 
ces  arrêts,  doux  seulement  ont  été  rendus  à propos  d’étangs 
alimentés  par  dos  cours  d’eau3.  Or,  dans  la  première  espèce, 
le  règlement  d’eau  arrêté  par  le  préfet  était  manifestement  en- 
taché d’excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu’il  était  motivé  par  des  tra- 


1.  — G.  E.,  9 février  1854,  Poirier; — 18  décembre  1869,  de  Colbert  duGaunet; 

— 1 août  1874,  héritiers  Laburthe. 

2.  — G.  E.,  29  août  1834,  Jobard;  — 23  janvier  1837,  héritiers  de  Pommereuî  ; 

— 7 août  1874,  héritiers  Laburthe.  — G.  G.,  crim.,  15  avril  1864,  Leblond. 

3.  — G.  E.,  28  mars  1866,  Jévardat;  — 13  mars  1867,  d’Estampes. 
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vaux  d’amélioration  et  d’assainissement  exécutés  en  amont; 
quelques-unes  de  ses  dispositions  eussent  d’ailleurs  été  illégales, 
même  pour  un  cours  d’eau  ordinaire.  Dans  la  seconde  espèce, 
l’Administration  était  indûment  intervenue  pour  trancher  une 
contestation  d’intérêts  privés.  La  doctrine  de  M.  de  Passy  ne 
pouvait  prévaloir  et  n’a  point  prévalu;  elle  confondait  les  ques- 
tions de  droit  civil  se  rattachant  à l’art.  558  avec  les  questions 
de  réglementation  dans  l’intérêt  public  ; elle  confondait  égale- 
ment les  mesures  ordinaires  de  salubrité  avec  la  mesure  beau- 
coup plus  radicale,  prévue  par  la  loi  des  11-19  septembre  1792. 
Elle  eût  rendu  les  pouvoirs  de  l’autorité  administrative  presque 
illusoires  pour  beaucoup  de  cours  d’eau  à faible  débit,  sur  lesquels 
les  usines  doivent  fonctionner  par  éclusées  et  être  en  conséquence 
pourvues  d’étangs-réservoirs  plus  ou  moins  étendus.  Il  convient 
du  reste  de  remarquer  que  l’art.  457  du  Code  pénal  mentionne 
la  fixation  du  niveau  légal  des  étangs  par  l’Administration. 

Si  les  intermittences  artificielles  de  l’écoulement  n’apportent 
ni  obstacle  ni  restriction  à l’exercice  des  pouvoirs  de  l’autorité 
administrative,  les  intermittences  naturelles  ne  l’entravent  pas 
davantage.  Les  eaux  discontinues  sont  soumises  au  même  régime 
que  les  eaux  continues,  au  point  de  vue  des  mesures  à prendre 
pour  prévenir  les  inondations  et  sauvegarder  la  salubrité  publi- 
que. C’est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  la  légalité  d’un  arrêté  préfectoral  interdisant  d’établir 
sans  autorisation  des  barrages  sur  un  cours  d’eau  alimenté  par 
une  fontaine  intermittente1. 

Mais  il  en  serait  autrement  pour  les  torrents  proprement  dits, 
qui  n’écoulent  qu’exceptionnellement  des  eaux  provenant  d’ora- 
ges ou  de  la  fonte  des  neiges.  Comme  nous  l’avons  déjà  indi- 
qué, ces  torrents  n’ont  jamais  été  assimilés  à des  cours  d’eau; 
le  lit  en  appartient  aux  riverains;  les  règles  relatives  à l’alluvion 
ne  leur  sont  point  applicables;  ils  ne  sont  pas  soumis  à la  loi 
du  14  floréal  an  XI  sur  le  curage;  plusieurs  des  textes  que  nous 
avons  cités  ne  sauraient  évidemment  les  régir.  Sans  doute. 


— G.  C.,  crim.,  6 janvier  1844,  Perriod. 
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l’Administration  u’cst  pas  complètement  désarmée;  elle  conserve 
en  particulier  les  moyens  d’agir  aux  termes  de  la  loi  du  5 avril 
1884.  Toutefois  ses  pouvoirs  sont  moins  larges  que  pour  les 
cours  d’eau. 

Lorsqu’un  cours  d’eau  se  divise  en  plusieurs  bras,  l’action 
administrative  s’étend  sans  réserve  aux  bras  accessoires  comme 
au  bras  principal. 

En  cas  d’ouverture  naturelle  ou  artificielle  d’un  lit  nouveau, 
l’ancien  lit  ne  peut  être  considéré  comme  abandonné  et  détaché 
de  la  rivière,  s’il  continue  à écouler  les  eaux  avant  le  déborde- 
ment, si  les  riverains  ne  sont  pas  fondés  à se  prévaloir  de  l’art. 
563  du  Code  civil  pour  en  prendre  possession. 

Les  dérivations  artificielles  sont  d’ailleurs  assimilables  aux 
bras  naturels,  pour  l’exercice  des  pouvoirs  do  l’autorité  admi- 
nistrative. Quelles  qu’en  soient  l’origine  et  l’affectation,  ces  dé- 
rivations n’en  demeurent  pas  moins  des  dépendances  des  cours 
d’eau,  au  point  de  vue  des  mesures  préventives  ou  répressives 
à prendre  dans  l’intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  ou  de  la 
salubrité  publique.  Le  Conseil  d’État  a statué  en  ce  sens  par  un 
arrêt  de  1884 i,  à propos  d’un  recours  en  excès  de  pouvoirs 
contre  un  arrêté  préfectoral  portant  injonction  de  détruire  des 
barrages;  tout  en  constatant  que,  dans  la  circonstance,  il  ne 
s’agissait  pas  d’un  bras  creusé  de  main  d’homme,  il  a eu  soin 
d’ajouter  que  la  preuve  du  caractère  artificiel  de  la  dérivation 
ne  ferait  point  obstacle  à l’application  des  lois  des  12-20  août  1790 
et  des  28  septembre-6  octobre  17912. 

Ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  expliqué,  les  eaux  de 
source  constituent  une  propriété  privée,  jusqu’à  leur  sortie  du 
fonds  originaire,  quels  que  soient  leur  parcours  sur  ce  fonds  et 
l’abondance  de  leur  débit.  Celui  auquel  elles  appartiennent  peut 


1.  — C.  E.,  30  mai  1884,  Paignon.  — Voir  aussi  : G.  E. , 24  janvier  1856,  canal 
de  la  Durançoie. 

2.  — Dans  un  arrêt  antérieur  du  12  février  1857  (Lavalesquerie),  le  Conseil  d’État 
s’était  borné  à constater  que  la  dérivation  n’était  pas  artificielle;  il  n'avait  pas 
abordé  la  question  de  principe. 
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en  user  à son  gré.  Cependant  l’Administration  resterait  investie 
du  droitde  prescrire,  le  cas  échéant,  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  entreprises  particulières  ne  deviennent  pas  une  cause 
d’inondation  ou  d’insalubrité1.  (Voir  tome  Ier,  page  154.) 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  autres  eaux  privées  2. 
Nous  y reviendrons  avec  plus  de  détails,  en  traitant  des  étangs. 

2.  — Règlements  généraux  . — a.  — observation  prélimi- 
naire. — Les  pouvoirs  de  police  de  l’autorité  administrative 
pour  le  libre  écouloment  des  eaux  et  la  salubrité  publique  peu- 
vent se  manifester  sous  deux  formes  distinctes,  celle  de  règle- 
ments généraux  et  celle  d’actes  individuels. 

Nous  traiterons  d’abord  des  règlements  généraux. 

b.  — légalité  des  règlements  généraux.  — LIMITES 

DU  POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE  DE  l’aUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 

— Les  règlements  généraux  sur  le  libre  écoulement  des  eaux 
et  la  salubrité  publique  rentrent  sans  aucun  doute  dans  le  cer- 
cle des  attributions  de  l’autorité  administrative,  pourvu  qu’ils 
n’édictent  que  des  dispositions  se  rattachant  aux  textes  législa- 
tifs précédemment  rappelés. 

De  nombreux  arrêts  du  Conseil  d’État  ou  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  ont  reconnu  le  caractère  légal  et  obligatoire,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l’interdiction  de  pratiquer  des  prises 
d’eau  ou  d’établir  des  barrages  sans  une  autorisation  préalable  3. 

Mais  lesrèglementsseraient  entachés  d’excès  de  pouvoirs,  s’ils 
contenaient  des  prescriptions  ne  découlant  pas  des  lois  qui  ont 


1.  — G.  E.,  23  décembre  1858,  Cornet  dYseux  ; — 14  mars  1861,  Daleau.  — 
Voir  aussi  : G.  E.,  24  juin  1868,  de  Rosambo. 

2.  — G.  E.,  29  janvier  1857,  Ponction  de  St-André  ; — 5 mai  1865,  de  Mon- 
tailleur  ; — 13  août  1867,  Quillet  et  Larcher. 

3.  — G.  E.,  6 mai  1848,  Bronzac  et  cons.  ; — 15  décembre  1853,  veuve  Biennais, 
Gilbert  et  Bayard.  — G.  G.,  crim.,  5 novembre  1825,  Huré  ; — crim.,  7 mars 
1834,  Gourrent  ; — crim.,  25  mars  1838,  Piedfert  ; — crim.,  15  novembre  1838, 
Durand  ; — req.,  9 mai  1843,  Ansiaume  c.  Teston  ; — crim.,  6 janvier  1844,  Per- 
riod  ; — crim . , 13  juillet  1850,  veuve  Bonnet  ; — crim . , 14  juillet  1860,  Chaudron  ; — 
crim.,  5 avril  1872,  Gharamaule  ; — etc. 
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mis  sous  la  garde  de  l’Administration  le  libre  écoulement  des  eaux 
et  la  salubrité  publique,  s’ils  grevaient  les  propriétés  riveraines 
de  servitudes  que  le  législateur  est  seul  compétent  pour  créer. 

Tel  serait  le  cas  de  dispositions  réglementaires  étendant  aux 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  la  servitude  de  balage 
ou  de  marchepied,  qui  a été  exclusivement  instituée  pour  Ja 
navigation  ou  le  flottage;  obligeant  les  riverains  à laisser  une 
zone  libre  pour  la  circulation,  soit  sur  les  deux  rives,  soit  sur 
l’une  d’entre  elles;  leur  interdisant  de  construire  ou  de  planter 
des  arbres  dans  l’étendue  de  cette  zone  *.  Une  navigation  locale 
ne  suffirait  pas  à modifier  le  régime  légal  du  cours  d’eau  et  à 
justifier  des  dispositions  de  cette  nature 1  2. 

Les  riverains  des  cours  d’eaux  non  navigables  ni  flottables 
peuvent,  il  est  vrai,  être  tenus  de  livrer  passage  aux  agents  char- 
gés de  la  surveillance  de  la  rivière,  aux  entrepreneurs  et  ouvriers 
employés  aux  opérations  de  curage,  ainsi  qu’aux  syndics  ou 
commissaires  préposés  à ces  opérations.  L’obligation  à laquelle 
ils  sont  ainsi  assujettis  et  qui  est  généralement  inscrite  dans  les 
règlements  de  police  résulte  tout  à la  fois  de  la  mission  conférée 
par  la  loi  à l’Administration  et  des  charges  de  riveraineté  pour 
le  curage  et  l’entretien  du  lit.  Mais  elle  doit  être  restreinte  dans 
les  limites  indispensables  au  service  3 et  n’entraîne  ni  l’inter- 
diction de  construire,  ni  celle  de  planter. 

Aussi  faisons-nous  toutes  réserves  sur  la  portée  d’un  arrêt 
rendu  en  1857  parla  Cour  de  cassation  et  réprimant  une  infrac- 
tion à un  arrêté  préfectoral,  qui  défendait  de  planter  des  arbres 
à haute  tige  à moins  de  lm50  de  la  crête  des  berges  4. 

Seraient  également  illégaux  les  règlements  qui  interdiraient 
de  bâtir  ou  de  planter  le  long  d’un  cours  d’eau,  sans  permission 
ou  alignement.  La  servitude  d’alignement,  créée  par  l’édit 
de  décembre  1007  et  l’arrêt  du  Conseil  du  27  février  17G5,  ne 


1.  — G.  E,?  12  mai  1847,  Desgrottes  ; — 15  décembre  1853,  veuve  Biennais,  Gil- 
bert et  Bayard  ; — 10  juillet  18G2,  Molard  ; — 8 août  1865,  Raffugeau. 

2.  — G.  E.,  12  mai  1847,  Desgrottes. 

3.  — G.  G.,  crim.,  26  décembre  1857,  d’Osmoy. 

4.  — G.  G.,  crim.,  18  millet  1857,  Mauris. 


POLICE  DE  L’ÉCOULEMENT  DES  EAUX  ET  DE  LA  SALUBRITÉ  13 


s’applique  qu’aux  constructions  joignant  les  voies  publiques  *. 

c.  POUVOIRS  RESPECTIFS  DU  CHEF  DE  l’ÉTAT,  DES 

PRÉFETS  ET  J)  ES  MAIRES,  POUR  ÉDICTER  DES  RÈGLEMENTS 

généraux.  — Parmi  les  diverses  autorités  administratives, 
quelle  est  celle  à laquelle  il  appartient  d’édicter  des  règlements 
généraux  dans  l’intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  ou  do  la 
salubrité  publique? 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  tout  d’abord  les  principes  géné- 
raux sur  l’attribution  du  pouvoir  réglementaire. 

Le  chef  de  l’État  est  investi  de  ce  pouvoir:  à aucune  époque 
ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence  ne  le  lui  ont  contesté. 

Les  ministres,  les  préfets  et  les  maires  peuvent  aussi  faire 
des  règlements,  lorsqu’ils  ont  reçu  à cet  effet  une  délégation 
expresse  de  la  loi  ou  d’un  règlement  du  chef  de  l’État.  En  outre  et 
mêmeà  défaut  d’une  délégation  expresse,  la  jurisprudence  recon- 
naît ce  droit  aux  préfets  et  aux  maires,  pour  assurer  l’ordre 
dans  les  matières  dont  le  soin  leur  a été  spécialement  confié. 

Pour  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  les  seules 
dispositions  spéciales  et  expresses,  concernant  l’attribution  du 
pouvoir  réglementaire,  sont  : 

1°.  — Celles  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  du  décret  des 
25  mars  1852-13  avril  1861,  qui  autorisent  les  préfets  à régle- 
menter le  curage  et  l’entretien  pour  l’application  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux,  mais  qui  exigent  un  règlement 
d’administration  publique,  c’est-à-dire  un  décret  délibéré  en 
assemblée  générale  du  Conseil  d’État,  lorsqu’il  n’existe  ni  anciens 
règlements,  ni  usages  locaux,  ou  lorsqu’il  s’agit  de  modifier  soit 
les  anciens  règlements,  soit  les  usages  ; 

2°.  — Celles  du  décret  des  25  mars  1852-13  avril  1861,  qui 
confèrent  aux  préfets  le  pouvoir  de  répartir  les  eaux  entre 
l’industrie  et  l’agriculture,  do  la  manière  prescrite  par  les  an- 


1.  — C.  E.(  la  décembre  1853,  veuve  Biennais,  Gilbert  et  Bayard  ; ■ — 8 août 
1SG5,  Raffugeau. 
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ciens  règlements  ou  les  usages  locaux,  et  qui  impliquent  par 
suite,  dans  les  autres  cas,  un  acte  du  chef  de  l’État. 

Ces  dispositions  laissent  la  question  indécise,  en  ce  qui  touche 
les  règlements  de  police  généraux  et  permanents  sur  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  la  salubrité  publique. 

Nous  l’examinerons  successivement  pour  les  mesures  intéres- 
sant le  libre  cours  des  eaux  et  pour  les  mesures  intéressant  la 
salubrité. 

1 . — Ecoulement  des  eaux.  — Deux  doctrines  opposées  ont 

été  soutenues  au  sujet  de  la  compétence,  pour  les  règlements 

r elatifs  au  libre  écoulement  des  eaux. 

« 

L’une  d’elles  reconnaît  aux  préfets  le  pouvoir  réglementaire. 
Elle  se  fonde  sur  le  texte  des  lois  des  22  décembre  1789-jan- 
vier  1790  et  des  12-20  août  1790,  aux  termes  desquelles  le  soin 
de  veiller  à la  conservation  des  rivières  et  d’assurer  le  libre 
cours  des  eaux  est  confié  à l’autorité  préfectorale. 

D’aprèsla  seconde,  au  contraire,  les  règlements  doivent  néces- 
sairement émaner  du  chef  de  l’État.  Avant  le  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852,  les  partisans  de  cette  doctrine 
faisaient  surtout  valoir  que  le  chef  de  l’État  était  appelé  à statuer 
sur  les  autorisations  d’usines  ou  de  prises  d’ea  i d’irrigation,  et 
qu’il  était  impossible  de  ne  pas  donner  également  aux  citoyens 
la  garantie  de  l’intervention  de  la  puissance  souveraine  pour  des 
règlements  généraux,  affectant  des  intérêts  multiples  et  sou- 
vent considérables.  Depuis  le  décret  de  1852-1801,  ils  ont  invo- 
qué les  termes  mêmes  de  ce  décret  qui,  suivant  eux,  ont  limité 
les  pouvoirs  des  préfets  aux  actes  individuels,  pour  l’autorisa- 
tion ou  la  régularisation  de  l’existenco  des  usines  et  autres  éta- 
blissements analogues,  à la  répartition  des  eaux  entre  l’agricul- 
ture et  l’industrie,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  rè- 
glements ou  les  usages  locaux. 

De  ces  deux  doctrines,  la  première  a été  presque  constam- 
ment celle  de  l’Administration.  Elle  a été  consacrée  par  plu- 
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sieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notamment  par  un  arrêt 
de  1872  L 

La  deuxième  a été  autrefois  adoptée  dans  deux  avis  adminis- 
tratifs du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  2 nivôse  an  X1Y  et  du  31 
octobre  1817.  L’avis  de  1817  portait  sur  la  forme  dans  laquelle 
devaient  être  autorisés  les  moulins  et  autres  usines,  et  acces- 
soirement surla  compétence  en  matière  de règlementsgénéraux  : 
« Considérant,  y est-il  dit,  qu’au  roi  appartient  le  pouvoir  de 
« faire  des  règlements  d’administration  publique;  que  ce  prin- 
« cipe  a toujours  été  reconnu  ; qu’un  acte  du  Gouvernement, 
« non  rapporté  jusqu’à  ce  jour,  l’a  appliqué  à des  matières 
« analogues,  nommément  la  loi  du  14-  floréal  an  XI  au  curage 
« des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables...;  — Con- 
te sidérant  en  outre  que  l’établissement  d’un  nouveau  moulin 
« peut  influer  sur  la  marche  de  ceux  qui  ont  été  construits  au- 
« dessus  et  au-dessous,  et  que  cetto  influence  peut  s’étendre 
« même  hors  des  limites  d’un  département;  qu’en  général  les 
« dispositions  relatives  à la  hauteur  des  eaux,  aux  barrages, 
« etc.,  ne  sont  pas  moins  importantes  que  celles  qui  se  râp- 
er portent  au  curage  ; que,  des  règlements  faits  à cet  égard, ilpeut 
« résulter,  non  seulement  des  obligations  pour  un  grand  nom- 
« bre  d’individus,  mais  encore  pour  certains  particuliers,  des 
« titres  que  le  Code  civil  oblige  les  tribunaux  de  respecter,  qui 
« deviennent  par  conséquent  des  propriétés  transmissibles, 
« auxquels  on  ne  peut  donner  trop  d’authenticité  et  de  fixité;... 
« le  Comité  de  l’intérieur  et  du  commerce  est  d’avis  qu’il  est  à 
« propos  de  consacrer  par  des  ordonnances  l’établissement  des 
« nouveaux  moulins  et  autres  usines,  ainsi  que  tout  règlement 
« général  concernant  un  cours  d’eau  dans  son  ensemble  ». 

A peine  est-il  utile  de  faire  remarquer  que  quelques-unes  des 
considérations  développées  dans  cet  avis  ne  seraient  certaine- 
ment plus  formulées  aujourd’hui,  du  moins  dans  des  termes  si 
absolus. 


1.  — G.  G.,erim.,  6 janvier  1844,  Perriod;  — crim.,  13  avril  1830,  veuve  Bonnet  ; 
— crim.,  5 avril  1872,  Gharamaule. 
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Le  Conseil  d’Élat  statuant  au  contentieux  n’a  jamais  eu  à se 
prononcer  explicitement.  Nous  no  mentionnons  que  pour  mé- 
moire les  arrêts  suivants  : 

1°.  — Arrêt  de  1852  *,  qui  a reconnu  aux  préfets  le  pouvoir 
d’interdire  à titre  provisoire,  en  vertu  des  lois  des  22  décembre 
1789-8  janvier  1790  et  12-20  août  1790,  les  travaux  nuisibles  à 
l’écoulement  des  eaux; 

2°.  — Arrêt  de  1867  2,  d’après  lequel,  en  l’an  XI,  les  préfets 
étaient  incompétents  pour-  édicter  des  règlements  définitifs  et 
obligatoires  sur  le  cours  des  eaux  ; 

3°.  — Arrêt  analogue  de  18771 2 3. 

Dans  la  première  espèce,  il  ne  s’agissait  que  d’un  règlement 
provisoire. 

Dans  les  deux  autres,  le  recours  était  formé  contre  des  arrê- 
tés préfectoraux  relatifs  à la  répartition  des  eaux,  et,  malgré  les 
termes  généraux  dont  le  Conseil  d’État  s’est  servi  pour  motiver 
sa  décision,  on  doit  supposer  qu’il  n’a  entendu  viser  que  les 
règlements  de  répartition. 

La  compétence  de  l’autorité  préfectorale  peut  se  justifier  par 
le  droit,  reconnu  aux  préfets  comme  aux  maires,  d’édicter  des 
règlements  pour  assurer  l’ordre  dans  les  matières  dont  le  soin 
leur  est  spécialement  confié. 

D'autre  part,  elle  se  heurte  à ce  fait  que  la  loi  des  12-20  août 
1790  charge  également  los  préfets  de  « diriger  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d’utilité  générale  »,  et  que  cependant  les 
mesures  de  répartition  prises  à cet  effet  exigent  un  acte  du 
chef  de  l’État,  si  elles  ne  sont  pas  conformes  à d’anciens  règle- 
ments ou  à des  usages  locaux. 

Quant  à nous,  nous  nous  rallierions  volontiers  à la  solution 
mixte  que  voici.  Les  préfets  seraient  compétents,  toutes  les  fois 
qu’ils  se  borneraient  à assurer  l’exécution  d’anciens  règlements 


1.  — G.  E.,  8 avril  1852,  héritiers  fie  Lascours  et  cons. 

2.  — G.  E.,  26  août  1867,  Bardot. 

3.  — G.  E..  26  janvier  1 877,  Fritsch,  Bardot  et  autres. 
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ou  d’usages  locaux,  à rappeler  aux  intéressés  les  obligations 
légales  auxquelles  ils  sont  soumis,  à prescrire  des  dispositions 
d’ordre.  Dans  les  autres  cas,  la  compétence  n’appartiendrait 


qu’au  chef  de  l’Etat;  il  faudrait  un  règlement  d’administration 


publique,  comme  pour  le  curage  et  la  répartition  générale  des 
eaux. 


Cependant  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Cuvinot 
exprime  le  vœu  « que  des  arrêtés  réglementaires,  rendus  par  les 


« préfets  sous  l’autorité  du  Ministre  des  travaux  publics,  fixent 


« pour  chaque  cours  d’eau  les  conditions  générales  auxquelles 
« devront  satisfaire  les  ouvrages  établis  au-dessus  du  cours 
« d’eau  ou  sur  ses  bords  ». 

En  tout  état  de  cause,  les  maires  sont  incompétents  pour 
réglementer  le  libre  cours  des  eaux,  par  exemple  pour  statuer 
sur  les  travaux  susceptibles  d’être  effectués  le  long  ou  au 
travers  des  cours  d’eau  non  navigables  4. 

Peuvent-ils  recevoir  du  préfet  une  délégation  pour  arrêter  les 
mesures  réglementaires  qui  n’intéressent  que  leur  commune  ? 
La  Cour  de  cassation  l’a  admis 1  2.  Mais  c’est  là  une  pratique 
dont  la  légalité  est  fort  douteuse  et  qui  peut  ne  pas  offrir  aux 
intéressés  les  garanties  de  l’intervention  directe  de  l'autorité 
préfectorale. 

La  Cour  suprême  a également  jugé  que,  si  la  réglementation 


1.  — G.  G.,  crim.,  15  décembre  1838.  Michée. 

2.  — G.  G.,  criai.,  6 décembre  1867,  Nageotte. 
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descours  d’eau  appartenait  oxclusivemenlà  l’autorité  supérieure, 
ce  principe  admettait  une  exception,  quand  il  s’agissait  de 
mesures  urgentes  et  temporaires  à prendre  en  vue  de  prévenir 
des  lléaux  calamiteux  l.  Les  arrêts  qu’elle  a rendus  en  ce  sens 
étaient  fondés  sur  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  8, 
qui  confiait  « à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux 
« le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables...  les 
« accidents  calamiteux .. . »,  et  sur  l’art.  11  delà  loi  du  18  juillet 
1837,  qui  autorisait  le  maire  à « prendre  des  arrêtés  à l’effet 
« d’ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
« lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ».  Depuis,  le  titre  XI, 
art.  3,  de  la  loi  des  1G-24  août  1790  et  la  loi  du  18  juillet  1837 
ont  été  abrogés  parla  loi  du  S avril  1884,  qui  en  a néanmoins 
reproduit  les  dispositions  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  94.  — « Le  maire  prend  des  arrêtés,  à l’effet  d’ordonner 
a les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à sa 
« vigilance  et  à son  autorité...  ». 

Art.  97.  — « La  police  municipale  a pour  objet  d’assurer  le 
« bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique.  Elle  comprend 
« notamment...  G0  le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions 
« convenables,...  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  tels 
« que...  les  inondations...,  en  provoquant,  s’il  y a lieu,  l’in- 
« tervention  de  l’Administration  supérieure  ». 

Tout  en  reconnaissant  la  légalité  des  arrêtés  réglementaires 
qui  seraient  pris  par  les  maires  dans  la  limite  déterminée  par 
la  loi  du  5 avril  1884,  nous  pensons  que,  pour  les  justifier,  il 
faut  des  nécessités  tout  à fait  urgentes,  un  danger  imminent,  et 
qu’à  défaut  de  circonstances  de  cette  nature,  l’autorité  munici- 
pale ne  saurait  sans  excès  de  pouvoirs  édicter  des  règlements 
pour  le  libre  cours  des  eaux.  Ces  règlements  ne  peuvent  d’ail- 
leurs avoir  qu’un  caractère  essentiellement  temporaire. 

Quelle  que  soit  l’autorité  dont  ils  émanent,  les  règlements  ne 


1.  — G.  G.,  crim.,  10  décembre  187G,  Prod homme.  — Voir  aussi  : G.  G.,  crim., 
5 novembre  1825,  Huré. 
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sont  point  assujettis  à une  forme  en  quelque  sorte  sacramen- 
telle. i 

La  Cour  do  cassation  a notamment  déclaré  obligatoire  un 
règlement  rendu  sous  forme  d’une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal, approuvée  par  le  préfet  l. 

2.  — Salubrité  publique.  — Le  libre  écoulement  des  eaux  inté- 
resse au  plus  haut  point  la  salubrité  publique,  qui  peut  être 
compromise  par  leur  stagnation,  par  des  inondations  fréquentes 
ou  prolongées,  par  le  relèvement  de  la  nappe  souterraine  dans 
la  vallée,  par  les  obstacles  apportés  à Fasséchemcnt  dos  terres 
riveraines. 

A côté  de  ces  causes  d’insalubrité,  il  en  est  d’autres,  indépen- 
dantes du  libre  cours  des  eaux,  par  exemple  le  déversement  de 
matières  contaminantes,  l’emploi  des  eaux  à certaines  opéra- 
tions industrielles,  quelquefois  même  le  simple  lavage  du  linge 
en  amont  des  prises  d’eau  alimentaires  ou  des  abreuvoirs  pour 
les  bestiaux. 

Enfin  la  santé  publique  peut  encore  avoir  à souffrir,  spécia- 
lement aux  époques  de  chaleur  et  de  sécheresse,  de  l’insuffi- 
sance du  débit  laissé  par  les  prises  d’eau  pratiquées  dans  la 
partie  supérieure  de  la  vallée. 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux  indications  des  pages  14  et 
suivantes,  concernant  les  dispositions  réglementaires  propres  à 
sauvegarder  la  salubrité  publique,  en  assurant  le  libre  écoule- 
ment des  eaux. 

L’influence  salutaire  que  ces  dispositions  sont  susceptibles 
d’exercer,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  n’en  modifie  pas  le 
caractère  légal.  Elles  n’en  demeurent  pas  moins  des  mesures 
de  police  sur  le  cours  des  eaux  et,  à ce  titre,  restent  soumises 
aux  règles  de  compétence  que  nous  avons  exposées  et  justifiées. 

La  situation  est  différente  pour  les  règlements  dont  le  but  est 

1-  — G.  G.,  civ.,  29  novembre  1859,  d'Autheman  c.  commune  de  Jouques. 
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(le  prévenir  les  causes  d'insalubrité  indépendantes  de  l’écoule- 
ment, telles  que  la  contamination  des  eaux. 

Ces  règlements  se  rattachent  à la  police  municipale,  confor- 
mément à l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

Deux  cas  sont  à distinguer  : ou  bien  les  mesures  à prescrire 
ont  un  intérêt  purement  local  et  sont  restreintes  au  territoire 
d’une  seule  commune;  ou  bien  elles  doivent  s’étendre  à plu- 
sieurs communes. 

Dans  le  premier  cas,  la  compétenco  appartient  au  maire,  en 
vertu  de  l’art.  94  de  la  loi  de  1884,  sauf  le  droit  d’annulation, 
de  suspension  ou  de  veto  réservé  à l’autorité  préfectorale  par 
l’art.  95.  Si  le  maire  négligeait  de  remplir  ses  devoirs,  l’art.  99 
permettrait  au  préfet  d’y  pourvoir  d’office,  après  une  mise  en 
demeure  restée  sans  résultat. 

Dans  le  second  cas,  les  maires  peuvent  encore  statuer  chacun 
pour  le  territoire  de  sa  commune.  Mais  le  pouvoir  qui  leur  est 
ainsi  attribué  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  prendre 
un  arrêté  général.  L’art.  99  de  la  loi  de  1884  est  formel  à cet 
égard;  il  n’exige  point  d’ailleurs,  comme  dans  le  premier  cas, 
une  mise  en  demeure  préalable  aux  maires  des  diverses  com- 
munes intéressées. 

Sous  l’empire  de  la  législation  antérieure  à 1884,  les  maires 
avaient  déjà  compétence,  aux  termes  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  titre  XI,  art.  3,  et  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  11, 
pour  édicter  des  règlements  applicables  dans  leur  commune, 
par  exemple  pour  interdire  le  déversement  de  matières  conta- 
minantes, pour  prohiber  le  lavage  du  linge  dans  certaines 
parties  du  cours  d’eau 1 * *  4.  En  cas  de  négligence  de  leur  part, 
l’art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  donnait  au  préfet  le  droit 
de  procéder  d’office.  Le  préfet  pouvait  aussi  prendre  des  arrêtés 
applicables  à plusieurs  communes,  en  vertu  de  ses  attributions 


1.  — G.  E.,  8 avril  1858,  Délas.  — G.  G.,  crim.,  17  février  1855,  Lachaud  et 

autres  ; — crim.,  3 février  1877,  Félix  Déchosal  et  Jacques  et  Joseph  Salomon  ; 

crim.,  21  mars  1879,  dames  Pithois  et  Becker;  — crim.,  21  mars  1879,  Mar- 

jollet  et  Roussel;  — crim.,  19  mai  1892,  Ulysse  Déon* 


POUCE  DE  L’ÉCOULEMENT  DES  EAUX  ET  DE  LA  SALUBRITÉ  21 


(le  police  générale  et  conformément  à la  loi  des  22  décembre 
1789 -janvier  1790  i. 

Quant  aux  dispositions  propres  à prévenir  les  dangers  que 
l’appauvrissement  excessif  du  cours  d’eau  pourrait  présenter 
pour  la  santé  et  la  salubrité  publiques,  elles  se  rattachent  à la 
réglementation  de  l’usage  des  eaux  et  à leur  répartition  géné- 
rale. 

Nous  nous  résorvons  en  conséquence  de  les  étudier  plus  tard. 
Il  suffira  de  dire  ici  qu’en  principe  elles  ne  relèvent  pas  de  l’au- 
torité municipale,,  mais  que  les  mairesont  cependant  compétence 
pour  les  édicter,  aux  termes  de  la  loi  du  5 avril  1884 
(art.  94  et  97),  quand  elles  sont  urgentes  et  temporaires  et  ont 
pour  objet  de  prévenir  des  fléaux  calamiteux.  La  Cour  de  cas- 
sation a reconnu  la  légalité  de  deux  arrêtés  qui  avaient  été  pris 
par  des  maires  dans  de  telles  conditions,  sousle  régime  des  lois 
de  1790  et  de  1837,  et  qui  interdisaient  le  détournement  des 
eaux  jugées  nécessaires,  soit  pour  l’alimentation  des  personnes 
et  des  animaux,  soit  pour  certains  usages  de  salubrité,  soit  pour 
les  secours  contre  l’incendie  2. 

cl.  — type  de  règlement  de  police.  — Le  Ministre  des 
travaux  publics,  qui  avait  alors  dans  ses  attributions  les  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables,  a arrêté  en  1878  et  envoyé 
aux  préfets,  avec  une  circulaire  du  21  juin  1878,  un  modèle 
d’arrêté  préfectoral  portant  règlement  de  police  (Voir,  à la  fin 
du  volume,  annexe  n°  1). 

L’art.  1er  oblige  les  riverains  à receper  et  à enlever  tous  les 
arbres,  buissons  et  souches  formant  saillie  sur  les  berges  et 
toutes  les  branches  qui,  en  baignant  dans  les  eaux,  nuiraient  à 
leur  écoulement. 

Aux  termes  de  l’art.  2,  ils  sont  assujettis  à recevoir  sur  leurs 


1.  — G.  G.,  crim.,  1er  août  1862,  Renard-Robert. 

2.  — G.  G.,  crim.,  9 novembre  1825,  Huré  ; — crim.,  16  décembre  1876,  Pro- 
dhorame. 
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terrains  les  produits  du  curage  et  à enlever  les  dépôts  préjudi- 
ciables au  libre  cours  des  eaux. 

D’après  l’art.  3,  ils  doivent  livrer  passago  sur  leurs  terrains, 
depuis  le  lever  jusqu'au  couclierdu  soleil,  aux  fonctionnaires  et 
agents  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  qu’aux  entre- 
preneurs et  ouvriers  chargés  du  curage.  Ces  personnes  ne  peu- 
vent toutefois  user  du  droit  de  passage  sur  les  terrains  clos 
qu’après  en  avoir  prévenu  les  riverains.  En  cas  de  refus,  elles 
requièrent  l’assistance  du  maire.  Elles  sont  d’ailleurs  respon- 
sables de  tous  les  dommages  et  délits  commis  par  elles  ou 
leurs  ouvriers.  Le  droit  de  passage  doit  s’exercer,  autant  que 
possible,  en  suivant  la  rive. 

L’art.  4 exige  qu’avant  d’opérer  une  construction  ou  recon- 
struction au-dessus  d’un  cours  d’eau  ou  le  joignant,  le  proprié- 
taire intéressé  en  soumette  les  dispositions  au  préfet.  Ce  fonc- 
tionnaire a,  pour  opposer  son  veto,  un  délai  de  deux  mois, 
après  lequel  le  pétitionnaire  peut  passer  outre,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers  et  de  ceux  de  l’Administration. 

Les  art.  5 et  G subordonnent  à une  autorisation  du  préfet  : 
1°  l’établissement  ou  la  réparation,  sur  les  cours  d’eau,  des 
barrages,  des  plantations,  des  ouvrages  de  toute  nature  perma- 
nents ou  temporaires  et  susceptibles  de  modifier  le  régime  des 
eaux;  2°  l’ouverture  dans  les  borges  des  coupures  et  autres 
moyens  de  dérivation. 

L’art.  7 porte  que  les  déversoirs  et  vannes  de  décharge  seront 
toujours  entretenus  libres  et  ne  pourront  être  surmontés  d’au- 
cune hausse;  qu’à  défaut  de  titre  réglementaire  fixant  la  hau- 
teur légale  de  la  retenue,  les  eaux  ne  devront  pas  dépasser  le 
dessus  du  déversoir  ou  delà  vanne  de  décharge  la  moins  élevée, 
s’il  n’existe  pas  de  déversoir;  enfin  que  les  usiniers  et  usagers 
des  barrages  seront  responsables  de  la  surélévation  des  eaux, 
tant  que  les  vannes  de  décharge  ne  seront  pas  levées  à toute 
hauteur. 

Suivant  l’art.  8,  les  usiniers  et  usagers  des  barrages  doivent 
tenir  leurs  vannes  ouvertes,  pour  l’exécution  et  la  réception  des 
travaux  de  curage,  aux  jours  et  heures  fixés  par  le  préfet. 
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L’art.  9 interdit  les  dépôts  et  l’écoulement  des  eaux  infectes 
ou  nuisibles  dans  le  lit  des  cours  d’eau. 

L’art.  10  rappelle  l’interdiction  édictée  par  l’art.  17  du  décret 
du  10  août  1875,  de  pêcher  dans  les  parties  de  cours  d’eau  dont 
le  niveau  serait  accidentellement  abaissé,  soit  pour  des  opéra- 
tions de  curage  ou  autres  travaux,  soit  par  suite  du  chômage 
des  usines. 

Le  type  de  règlement  prévoit,  en  outre,  l’institution  de  gardes- 
rivières  salariés  par  les  intéressés,  avec  ou  sans  le  concours  de 
l’État,  du  département  et  des  communes.  Il  reproduit  les  règles 
essentielles  relatives  à la  constatation  des  contraventions. 

Ces  dispositions  générales  peuvent  être  complétées  par  des 
dispositions  particulières  et  locales. 

Avant  de  prendre  des  arrêtés  réglementaires,  en  exécution  do 
la  circulaire  du  21  juin  1878,  les  préfets  doivent  soumettre  ces 
arrêtés  à l’approbation  du  Ministre,  lorsqu’ils  modifient  ou  com- 
plètent le  type. 

Dans  la  pensée  de  l’Administration  supérieure,  le  modèle  de 
règlement  dont  nous  venons  de  donner  l’analyse  avait  pour 
objet,  sinon  exclusif,  du  moins  principal,  de  rappeler  aux  inté- 
ressés les  obligations  auxquelles  ils  étaient  soumis  conformé- 
ment à la  législation,  telle  que  l’avait  interprétée  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’État  et  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  est  certain,  enefïet,  que  tel  est  bien  le  caractère  d’une  par- 
tie de  ce  modèle  d’arrêté  préfectoral  et  que  l’on  peut  considé- 
rer la  plupart  de  ses  articles  comme  édictant  de  simples  mesures 
d’ordre. 

Cependant  la  légalité  de  l’une  de  ses  dispositions  prête  à des 
critiques  et  à des  doutes  sérieux  : nous  voulons  parler  de  celle 
aux  termes  de  laquelle  « Tout  propriétaire,  qui  veut  opérer  une 
« construction  ou  une  reconstruction  joignant  un  cours  d’eau, 
« doit  soumettre  au  préfet  les  dispositions  qu’il  se  propose  d’a- 
rt dopter  ».  Le  riverain  qui  ne  satisferait  pas  à cette  obligation 
commettrait  une  contravention  et  encourrait  la  pénalité  de  l’art. 
471,  15°,  du  Code  pénal.  Il  y a là  une  servitude  quelque  peu 
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analogue  à celle  de  l’alignement,  qui  ne  dérive  pas  directement 
de  la  loi  (Voir  supra , page  12). 

e.  — publicité  a donner  aux  règlements  pour  qu’ils 
soient  obligatoires.  — La  promulgation  des  décrets  résulte, 
conformément  au  décret  des  5-11  novembre  1870,  de  leur  inser- 
tion au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des  lois. 

Mais  cette  insertion  n’a  pas  lieu  pour  les  règlements  sur  la 
police  ou  la  répartition  des  eaux,  alors  même  qu’ils  émanent  du 
chef  de  l’État.  Il  ne  peut  d’ailleurs  y être  procédé,  ni  pour  les 
arrêtés  des  préfets,  ni  pour  ceux  des  maires. 

Les  actes  de  cette  nature  sont  portés  à la  connaissance  des 
intéressés  par  voie  de  publication  et  d’affichage. 

Par  un  avis  du  25  prairial  an  XIII,  le  Conseil  d’État  a indiqué 
ces  formalités  comme  nécessaires  pour  rendre  les  règlements 
obligatoires  et  leur  assurer  une  sanction  pénale.  Elles  sont  ex- 
pressément prescrites,  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  maires, 
par  l’art.  90  de  la  loi  du  5 avril  1884  : « Les  arrêtés  du  maire 
« ne  sont  obligatoires  qu’après  avoir  été  portés  à la  connais- 
« sance  des  intéressés,  par  voie  de  publications  et  d’affiches, 
« toutes  les  fois  qu’ils  contiennent  des  dispositions  générales... 
« La  publication  en  est  constatée  par  une  déclaration  certifiée 
« par  le  maire.  » 

On  ne  saurait  se  contenter,  pour  les  arrêtés  préfectoraux,  de 
l’insertion  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  : cette  me- 
sure administrative  a pour  but  unique  d’éclairer  les  fonction- 
naires publics  auxquels  le  recueil  est  adressé;  elle  ne  suffit  pas 
pour  avertir  les  simples  particuliers1. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  à diverses  reprises  que,  dans  le 
cas  où  un  article  du  règlement  en  prescrit  la  publication  par 
les  soins  du  maire,  cette  formule  doit  faire  présumer,  jusqu’à 
preuve  contraire,  l’accomplissement  de  la  formalité,  les  tri- 
bunaux ayant  d’ailleurs  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 


1.  — C.  G.,  crirn.,  12  avril  1861,  Virlon-Gris. 
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si  la  présomption  est  juridiquement  détruite  par  les  faits  de  la 
cause  *. 

3.  — Actes  individuels  de  police.  — Permissions  administra- 
tives.   a.  LÉGALITÉ  ET  CLASSIFICATION  DES  ACTES  INDI- 

VIDUELS DE  police.  — L’autorité  administrative  n’a  pas  seu- 
lement Je  pouvoir  d’édicter  des  règlements  généraux;  les  textes 
que  nous  avons  cités  lui  donnent  aussi  compétence  pour  pren- 
dre toutes  les  mesures  individuelles  qui  seraient  commandées 
par  l’intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  ou  de  la  salubrité 
publique. 

Ses  droits  à cet  égard  ont  été  reconnus  par  d’innombrables 
décisions  du  Conseil  d’Etat  ou  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  formes  principales  sous  lesquelles  se  manifeste  son 
action  sont  les  suivantes  : 

1°.  — Autorisation  des  établissements  ou  des  ouvrages  sus- 
ceptibles d’influer  sur  le  cours  des  eaux,  et  notamment  des 
usines  et  des  prises  d’eau  d’irrigation  ; 

2°.  — Régularisation  de  l’existence  des  établissements  de 
cette  nature,  non  encore  pourvus  d’une  autorisation,  ou  révision 
des  actes  antérieurs  d’autorisation  ; 

3°.  — Suppression  des  ouvrages  antérieurement  établis  avec 
ou  sans  autorisation  ; 

4°.  — Privation  temporaire  de  l’usage  des  établissements  ou 
ouvrages  autorisés  ou  non  autorisés  ; 

5°.  — Exécution  directe  de  certaines  mesures  propres  à assu- 
rer le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  salubrité. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  chacune  de  ces 
catégories  d’actes  de  police. 

b.  AUTORISATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  OU  OUVRAGES 

nouveaux.  — L’Administration  a incontestablement  le  droit 
et  le  devoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  autorisation  qui  lui 


1.  — G.  G.,  crim.,  12  avril  1861,  Yidon-Gris  ; — crim..  5 avril  1872,  Chara- 
maule. 
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sont  présentées,  pour  la  création  des  ouvrages  nouveaux,  soit 
dans  le  lit,  soit  au-dessus  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
llottables.  Elle  peut  et  doit,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’une  usine, 
fixer  le  niveau  légal  de  la  retenue  et  les  dimensions  du  déversoir 
et  du  vannage  de  décharge,  s’il  s’agit  d’un  pont,  déterminer  le 
débouché  nécessaire,  de  manière  à assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  à éviter  les  inondations1;  elle  peut  aussi  refuser  la 
permission  2. 

Sa  compétence  à cet  effet  résulte  très  nettement  des  lois  des 
22  décembre  1789-janvier  1790,  12-20  août  1790,  28  septembre- 
6 octobre  1791,  de  l’art.  457  du  Code  pénal  et  du  décret  des 
25  mars  1852-13  avril  1861. 

Mais  une  autorisation  préalable  est-elle  indispensable  pour 
l’exécution  des  travaux?  L’établissement  des  ouvrages  sans  au- 
torisation constitue-t-il  une  contravention  ? 

L’affirmative  n’est  pas  douteuse,  s’il  existe  pour  le  cours  d’eau 
un  règlement  qui  subordonne  les  travaux  à une  permission  de 
l’autorité  administrative  : nous  avons  vu,  en  effet,  page  11, 
que  la  légalité  et  le  caractère  obligatoire  des  prescriptions  do 
cette  nature  ont  toujours  été  reconnus  par  le  Conseil  d’État  et 
la  Cour  de  cassation. 

La  question  ne  se  pose  qu’à  défaut  de  disposition  réglemen- 
taire exigeant  l’autorisation  préalable. 

A l’appui  du  système  de  l’obligation,  on  peut  faire  valoir  les 
deux  arguments  suivants  : 1°  Si  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables  ne  font  point  partie  du  domaine  public,  ils  n’en 
sont  pas  moins  placés  sous  la  surveillance  et  la  tutelle  de  l’au- 
torité administrative  ; le  consentement  de  cette  autorité  est  seul 
susceptible  d’habiliter  les  propriétaires  riverains  ou  non  rive- 
rains, soit  à y asseoir  des  ouvrages,  soit  même  à les  surmonter 
simplement  de  passages  supérieurs  sans  point  d’appui  dans  le 
lit;  2°  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  usines  ou  les  prises 
d’eau  d’irrigation,  le  décret  de  décentralisation  de  1852-1861  a 


1.  — G.  H.,  30  avril  1867,  Clerc.  — C.  G.,  crim.,  21  juillet  1882,  Ripert  ; — etc. 

2.  — G.  E.,  31  mai  1889,  Rouvier. 
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explicitement  mentionné  l'autorisation  par  le  préfet;  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791  et  l’art.  457  du  Code  pénal  avaient 
du  reste  déjà  prévu  la  fixation  du  niveau  légal  des  retenues  par 
l’Administration. 

On  peut  opposer  à cette  thèse  que  les  pénalités  sont  de  droit 
étroit,  qu’une  répression  pénale  doit  être  fondée  sur  un  texte 
précis  et  sur  une  interdiction  expresse,  que  ni  le  décret  de  1852- 
1861,  ni  la  loi  de  1791 , ni  l’art.  457  n’exigent  formellement  une 
permission  préalable,  et  que,  s’ils  réservent  et  prévoient  l’inter- 
vention administrative,  ils  n’édictent  cependant  pas  une  prohi- 
bition formelle  d’établir  aucun  ouvrage  sur  les  cours  d’eau  sans 
l’exequatur  de  l’Administration. 

De  ces  deux  systèmes,  c’est  le  premier  qui  a été  consacré  par 
la  jurisprudence1.  Parmi  les  décisions  rendues  en  ce  sens,  il  en 
est  qui  se  fondent  sur  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ven- 
tôse an  YI,  dont  l’applicabilité  aux  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables  pourrait  être  contestée;  mais  les  autres  sont  exclu- 
sivement basées  sur  les  lois  des  f2-20  août  1790  et  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791. 

Au  surplus  la  question  n’a  plus  aujourd’hui  qu’un  intérêt 
théorique.  Car  les  cours  d’eau  doivent  tous  être  pourvus  d’un 
règlement  qui,  d’après  le  modèle  de  1878,  contient  les  pres- 
criptions suivantes  : 

Art.  4.  — « Tout  propriétaire,  qui  veut  opérer  une  construction 
« au-dessus  des  cours  d’eau  ou  les  joignant,  doit  soumettre  au 
« préfet  les  dispositions  qu’il  se  propose  d’adopter.  Dans  les 
« deux  mois  qui  suivront  le  dépôt  de  cette  communication,  le 
« préfet,  après  avoir  pris  l’avis  des  ingénieurs,  fera  connaître 
« au  pétitionnaire  si  les  ouvrages  projetés  paraissent  devoir 
« nuire  au  libre  écoulement  des  eaux,  et  si,  en  conséquence, 
« l’Administration  s’oppose  à leur  exécution.  — Après  ce  délai, 
« s’il  n’a  reçu  aucune  réponse,  le  pétitionnaire  pourra  passer 
« outre,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des  tiers  et  de  ceux 
« de  l’Administration.  » 

1.  — G.  G.,  crim.,  17  juin  1841,  Dornier  ; — crim.,  10  juin  1869,  Gehin.  — G.  E.s 
21  décembre  1837,  Avignon;  — 20  mai  1843,  Bonneau. 
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Art.  5.  — « Aucun  barrage,  aucune  plantation,  aucun  ouvrage 
« permanent  ou  temporaire  de  nature  à modifier  le  régime  des 
« eaux  ne  peut  être  établi  ou  réparé  sur  un  cours  d’eau  sans 
« l’autorisation  du  préfet.  » 

Art.  6.  — « 11  est  interdit  de  pratiquer  dans  les  berges  des 
» coupures  et  autres  moyens  de  dérivation  sans  avoir  obtenu 
« l’autorisation  du  préfet.  » 

Ainsi  les  prises  d’eau  industrielles  ou  agricoles  et  tous  les 
ouvrages  à établir  dans  le  lit  des  cours  d’eau  nécessitent  une 
permission  préalable.  Pour  les  ouvrages  supérieurs,  l’Adminis- 
tration se  contente  d’exiger  une  communication  qui  la  mette  à 
môme  d’exercer  son  droit  de  veto. 

Le  projet  de  loi  sur  le  Régime  des  eaux  maintient  la  nécessité 
d’une  autorisation  préalable  pour  les  barrages  et  ouvrages 
« destinés  à l’établissement  d’une  prise  d’eau,  d’un  moulin  ou 
« d’une  usine  ». 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  à exécuter  au-dessus  des  cours 
d’eau  ou  les  joignant,  il  ne  prescrit  ni  demande  en  autorisation, 
ni  communication  à l’autorité  administrative;  il  se  borne  à 
rappeler  que  ces  travaux  ne  doivent  « pas  préjudicier  à l’écou- 
« lement  ni  causer  aucun  dommage  aux  propriétés  voisines  ». 
Le  Sénat  a supprimé  une  disposition  proposée  par  le  Gouverne- 
ment et  aux  termes  de  laquelle  « des  arretés  préfectoraux, 
« rendus  sous  l’autorité  du  Ministre  des  travaux  publics,  devaient 
« déterminer  les  formalités  à remplir  par  les  propriétaires 
« riverains,  préalablement  à l’exécution  »;  toutefois  le  rappor- 
teur a exprimé  le  vœu  qu’afin  de  renseigner  les  intéressés,  des 
arrêtés  réglementaires  fixassent  pour  chaque  cours  d’eau  les 
conditions  générales  auxquelles  devraient  satisfaire  les  ouvrages 
établis  par-dessus  le  lit  ou  sur  ses  bords. 

Dans  les  explications  qui  précèdent,  nous  n’avons  pas  men- 
tionné, au  moins  explicitement,  les  défenses  de  rives. 

Les  ouvrages  de  cette  nature  appartiennent  ordinairement  à 
la  catégorie  des  travaux  qui  doivent  être  exécutés  dans  le  lit  du 
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cours  d’eau  et  qui  sont,  à ce  titre,  subordonnés  à une  autorisa- 
tion préalable  É 

Si,  au  lieu  d’être  établis  isolément  par  les  riverains,  ils 
devaient  faire  l’objet  d’une  œuvre  d’ensemble,  leur  exécution 
comporterait  l’application  do  la  loi  des  21  juin  1865-22  décem- 
bre 1888  sur  les  associations  syndicales,  ou,  le  cas  échéant, 
celle  des  art.  33  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relatifs  à 
la  « construction  des  digues  contre  les  fleuves,  rivières  et 
« torrents  navigables  ou  non  navigables  »  1  2.  Nous  étudierons 
plus  tard  la  procédure  fixée  par  ces  lois. 

C.  RÉGULARISATION  DE  L’EXISTENCE  DES  ÉTABLISSE- 
MENT S O U O U V R A G E S ANTÉRIEUREMENT  ÉTABLIS.  REVISION 

des  actes  antérieurs  d’autorisation.  — L’autorité  admi- 
nistrative est  nécessairement  investie  des  mêmes  pouvoirs,  pour 
la  régularisation  de  l’existence  des  établissements  ou  ouvrages 
antérieurement  établis,  que  pour  l’autorisation  des  établisse- 
ments ou  ouvrages  nouveaux. 

Elle  peut  procéder  à cette  régularisation,  soit  sur  la  demande 
des  intéressés,  soit  d’office.  Ses  droits,  à cet  égard,  résultent 
des  textes  que  nous  avons  cités  et  spécialement  du  décret  de 
décentralisation  des  25  mars  1852-13  avril  1861  3 4. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  son  action  ne  saurait 
être  mise  en  échec  par  l’état  de  longue  possession.  Cependant 
la  jurisprudence  considère  le  seul  fait  de  l’antériorité  à l’aboli- 
tion du  régime  féodal  comme  permettant  de  présumer  une  auto- 
risation des  anciens  seigneurs  et  comme  équivalant  à un  titre 
légal  : pour  les  ouvrages  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  être  question  de  régularisation  d’office  ce  qui  n’empêche 
pas  l’autorité  administrative  d’ordonner  les  changements  ou  les 


1.  — G.  C.,  crim.,  18  juillet  1857,  Mauris. 

2.  — G.  E.,  8 avril  1852,  héritiers  de  Lascours  et  autres. 

3.  — G.  E.,  15  janvier  1886,  Finot;  — 12  février  1886,  Drouin; — 19  févrierl886, 
Verdavaine;  — 16  avril  1886,  Bagot; — 26  décembre  1891,  Gombeau. 

4.  — G.  E.,  3 juin  1881,  Pissevin  ; — 16  décembre  1881,  Bernard  de  la  Vernette 
St-Maurice.  — Voir  aussi  : G.  E.,  1er  décembre  1893,  Fauchaux,  Dutrop  et  autres. 
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mesures  qu’elle  juge  indispensables  pour  le  libre  cours  des  eaux 
ou  la  salubrité  publique. 

En  pratique,  l’Administration  ne  doit  agir  d’office  qu’avec  une 
extrême  réserve  et  seulement  lorsque  l’intérêt  public  le  lui 
commande.  Quand  l’écoulement  dos  eaux  et  la  salubrité  publi- 
que ne  sont  pas  mis  en  péril,  et  surtout  quand  les  établissements 
ou  ouvrages  remontent  à une  époque  éloignée  et  ne  donnent 
lieu  à aucune  plainte,  il  convient  qu’elle  s’abstienne  d’intervenir. 
Son  abstention  ne  compromet  nullement  le  droit  imprescriptible 
qu’elle  conserve  toujours,  de  prendre  des  mesures  ultérieures, 
si  des  circonstances  nouvelles  viennent  à l’exiger. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a adressé  aux  préfets  des 
instructions  très  précises  en  ce  sens,  par  sa  circulaire  du  23 
octobre  1831  concernant  le  règlement  des  usines. 

L’autorité  administrative  peut  également  reviser,  soit  sur  la 
demande  des  intéressés,  soit  d’office,  les  permissions  qu’elle 
aurait  antérieurement  délivrées,  si  cette  révision  s’impose  au 
point  de  vue  du  libre  écoulement  des  eaux  ou  de  la  salubrité 
publique. 

Les  raisons  que  nous  avons  indiquées  comme  obligeant  l’Ad- 
ministration à une  très  grande  réserve,  pour  la  régularisation 
des  établissements  ou  ouvrages  antérieurement  existants,  sont 
plus  puissantes  encore  pour  la  modification  des  actes  d’autori- 
sation. 

Aussi  le  Ministre  s’est-il  réservé  de  prononcer,  avant  toute 
instruction,  sur  l’opportunité  de  mettre  à l’étude  la  révision  des 
règlements  d’usines  (Circulaires  du  Ministre  des  travaux  publics 
du  23  octobre  1831  et  du  7 août  1857;  circulaire  du  Ministre 
de  l’agriculture  du  2G  décembre  1884).  Il  n’y  a là  toutefois 
qu’une  mesure  d’ordre  intérieur,  dont  l’inexécution  ne  pourrait 
servir  de  base  à un  recours  en  annulation  *. 

On  peut  rattacher  à la  réglementation  dos  établissements  anté- 


1.  — c.  E.,  19  mars  1808,  Ghampy. 
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rieurement  créés  ou  à la  révision  des  actes  d’autorisation  cer- 
taines prescriptions  ou  mesures  qui,  sans  affecter  une  forme  si 
solennelle,  n’en  ont  pas  moins  pour  objet,  soit  le  libre  cours 
des  eaux,  soit  la  salubrité  publique. 

Le  Conseil  d’Etat  a,  par  exemple,  reconnu  la  légalité  de 
divers  arrêtés  préfectoraux  qui  avaient,  soit  autorisé  des  tiers 
à pratiquer  dans  la  vanne  d’une  usine  une  ouverture  laissant 
passer  les  eaux  indispensables  aux  besoins  des  habitants  infé- 
rieurs et  à la  salubrité  publique,  soit  ordonné  à un  usinier  de 
tenir  dans  le  même  but  ses  vannes  ouvertes  pendant  les 
périodes  de  chômage  de  l’usine,  soit  prescrit  au  propriétaire 
d’un  barrage  d’y  ménager  une  ouverture  nécessaire  pour  la 
sauvegarde  delà  salubrité  *. 

d.  SUPPRESSION  DES  OUVRAGES  ANTÉRIEUREMENT  ÉTABLIS 

avec  ou  sans  autorisation. — Les  ouvrages  établis  sur  les 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  doivent,  nous  l’avons 
vu,  être  préalablement  autorisés  par  l’Administration.  Si  cette 
autorisation  n’a  point  été  demandée  et  délivrée,  l’autorité  admi- 
nistrative a le  droit  d’ordonner  la  destruction  des  travaux  et  le 
rétablissement  des  lieux  en  leur  ancien  état 1  2. 

Lorsque  les  ouvrages  ont  été  autorisés,  mais  que  les  dispo- 
sitions suivies  en  exécution  ne  sont  pas  conformes  à celles  qui 
avaient  été  fixées,  l’autorité  administrative  peut  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  stricte  observation  de  l’acte 
d'autorisation,  et  même  exiger  la  destruction  des  travaux  comme 
dans  le  cas  précédent,  si  elle  le  juge  utile  pour  les  intérêts  dont 
elle  a la  garde  3. 

Enfin  le  droit  de  suppression  s’étend  même  aux  ouvrages 


1.  — G.  E.,  7 mai  1863,  Proust;  — 25  mars  1867,  Malnory;  — 24  mai  1889,  de 
Boissière. 

2.  — G.  E.,  23  août  1836,  Frevin  ; — 21  décembre  1837,  Avignon  ; — 11  jan- 
vier 1838, Fix  ; — 20  mai  1843,  Bonneau  ; — 9 février  1850,  Lecul  ; — 12  février  1857 
Lavalesquerie.  — G.  G.,  erim.,  13  juillet  1850,  veuve  Bonnet;  — crim.,  22  avril 
1858,  Levillain  ; — crim.,  1er  mars  1888,  Robert. 

3.  — G.  E.,  24  août  1832,  Rivière;  — 21  décembre  1837,  Avignon  ; — 9 février 

1860,  Musellec  ; — 24  décembre  1880,  Besnard-Beaupré  ; — * 26  décembre  1891, 

Go  m beau. 
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dûment  autorisés  et  établis  conformément  à l’acte  d’autorisa- 
tion, mais  dont  le  maintien  serait  incompatible  avec  les  néces- 
sités du  libre  écoulement  des  eaux  ou  de  la  salubrité  publique1. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  dans  un  grand  nombre  d’cspè- 
cos,  pour  des  barrages,  des  prises  d’eau,  des  canaux  usiniers, 
des  travaux  en  saillie  sur  la  berge,  des  remblais  empiétant  sur 
le  lit,  des  ponts,  des  réservoirs  d’usines  nuisibles  à la  salubrité 
publique,  etc. 

La  suppression  des  établissements  ou  ouvrages  privés  con- 
stitue une  mesure  extrêmement  rigoureuse,  surtout  quand  elle 
porte  sur  dos  travaux  qui  ont  un  titre  légal,  soit  qu’ils  aient 
été  autorisés  depuis  1790,  soit  que  leur  existence  remonte  à une 
époque  antérieure  à l’abolition  de  la  féodalité  oü  ait  été  consa- 
crée par  une  vente  nationale. 

L’Administration  ne  doit  donc  s’y  résoudre  que  pour  obéir 
à un  intérêt  d’ordre  supérieur  et  à défaut  d’autre  moyen  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  l’écoulement  des  eaux  et  de  la  salu- 
brité. 

Lorsque  nous  traiterons  des  formalités  qui  doivent  précéder 
les  actes  individuels  de  police,  nous  aurons  soin  d’indiquer  les 
garanties  données  aux  particuliers  contre  lesquels  l’autorité 
administrative  juge  utile  de  délivrer  un  ordre  de  suppression 
d’ouvrages. 

En  général,  l’autorité  administrative  ne  doit  point  procéder 
elle-même  à la  destruction  des  travaux.  Elle  se  borne  à adresser 
une  mise  en  demeure  au  maître  de  ces  travaux  et,  s’il  y a résis- 
tance de  sa  part,  à exercer  contre  lui  des  poursuites  devant  le 
tribunal  compétent. 

1.  — G.  E.,  26  décembre  1837,  Hagnié  ; — 30  juin  1842,  Vincent  et  Guiblin  ; — 
30  décembre  1842,  Leguest  ; — 15  avril  1843,  Delattre  ; — 29  mars  1855,  Artur  ; 
— 12  février  1857,  Lavalesquerie  ; — 19  janvier  1860,  Flachier; — 8 août  1865, 
Rafïugeau  ; — 9 août  1880,  Bernis  ; — 27  juillet  1883,  syndicat  du  canal  de  Brian- 
çon ; — 30  mai  1884,  Paignon.  — Cî.  G.,  crim.,  13  juillet  1850,  veuve  Bonnet.  — 
(Dans  quelques-unes  des  espèces  qui  ont  fait  l’objet  de  ces  arrêts,  les  ouvrages 
n’avaient  pas  été  autorisés  ; mais  cette  circonstance  n’a  pas  été  relatée  dans  les 
motifs  des  décisions.) 


POLICE  DE  L’ÉCOULEMENT  DES  EAUX  ET  DE  LA  SALUBRITÉ  33 


Néanmoins,  en  cas  d’extrême  urgence,  de  péril  imminent, 
elle  peut  agir  d’office,  aux  frais  du  propriétaire  des  ouvrages. 
Cette  faculté  est  inhérente  aux  pouvoirs  généraux  dont  Je  légis- 
lateur a investi  l’Administration  pour  le  maintien  du  libre  cours 
des  eaux  et  de  la  salubrité  publique  *. 

Lorsque  le  propriétaire  contre  lequel  ont  été  prises  des  me- 
sures d’exécution  d’office  était  en  état  de  contravention,  l’auto- 
rité administrative  peut  provoquer  de  la  part  du  tribunal  de 
répression  un  jugement  qui  la  mette  à même  de  recouvrer  le 
montant  de  ses  avances. 

Quand  au  contraire  les  ouvrages  avaient  une  existence  légale 
fondée,  soit  sur  une  autorisation,  soit  sur  une  vente  nationale, 
soit  sur  la  preuve  de  leur  établissement  avant  l’abolition  de  la 
féodalité,  l’Administration  ne  dispose  plus  des  mômes  moyens 
de  recouvrement.  Cependant  elle  ne  doit  pas,  du  moins  en  prin- 
cipe, garder  la  charge  des  dépenses  qu’elle  a engagées.  Il  ne 
faut  point  oublier  en  effet  que,  dans  tous  les  cas,  la  création 
d’ouvrages  susceptibles  de  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux 
ou  à la  salubrité  publique  entraîne,  de  la  part  de  celui  qui  les 
établit,  l’obligation  implicite  de  les  faire  disparaître,  si  l’intérêt 
public  l’exige;  en  opérant  d’office  sous  l’empire  de  nécessités 
urgentes,  l’autorité  administrative  remplit  le  rôle  de  negotio- 
rumgestorel  doit  par  suite  être  remboursée  de  toutes  ses  dé- 
penses utiles  ou  nécessaires,  conformément  à l’art.  1375  du  Code 
civil  L 


e.  PRIVATION  TEMPORAIRE  DE  L’USAGE  DES  ÉTABLISSE- 
MENTS OU  OUVRAGES  AUTORISÉS  OU  NON  AUTORISÉS.  L’aU- 

torité  administrative  ayant  le  pouvoir  d’ordonner  le  rétablisse- 
ment des  lieux  en  leur  ancien  état  peut,  à plus  forte  raison, 
prendre  la  mesure  moins  rigoureuse  qui  consiste  à interdire 
temporairement  l’utilisation  des  ouvrages,  si  des  circonstances 
passagères  rendent  cette  prohibition  nécessaire  pour  l’écoule- 
ment des  eaux  ou  la  salubrité  publique. 

1.  — Voir  un  arrêt  du  Conseil  d’État  du  30  juin  (Vincent  et,  Guiblin),  en 

remarquant  toutefois  que  cet  arrêt  est  fondé  sur  des  textes  spéciaux  à la  Bièvre. 
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L’interdiction  temporaire  d’usage  est  notamment  un  moyen 
légal  de  coercition,  pour  obliger  les  usagers  à régulariser  une 
situation  irrégulière,  à se  conformer  aux  dispositions  prescrites 
par  l’Administration  C Elle  estexpücitemcnt  prévue  à ce  titre  dans 
les  règlements  d’usines,  et  Je  Conseil  d’Élat  a toujours  refusé 
d’accueillir  les  recours  tendant  à l’annulation  de  la  clause  par 
laquelle  l’autorité  administrative  avait  ainsi  réservé  ses  droits1 2. 

La  suspension  des  facultés  d’usage  peut  encore  être  ordonnée 
pour  l’exécution  de  travaux  présentant  une  utilité  publique  ou 
collective;  c’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’Administration  peut 
prescrire  l’abaissement  temporaire  d’une  retenue  d’usine,  afin 
de  faciliter  le  curage  du  cours  d’eau,  la  fondation  d’un  pont,  la 
création  d’un  quai,  celle  d’un  lavoir  public,  etc.  3. 

En  traitant  du  curage,  nous  verrons  que  les  usiniers  sont 
généralement  tenus  de  supporter  sans  indemnité  les  chômages 
totaux  ou  partiels  résultant  de  cette  suspension  des  facultés 
d’usage  en  vue  de  l’exécution  et  de  la  réception  des  travaux  de 
repurgement.  Ils  sont  soumis  à la  même  obligation  pour  tous 
les  autres  travaux  dont  le  but  est  de  rétablir  le  libre  cours  des 
eaux  ou  d’assurer  la  salubrité  publique.  Cependant  ils  auraient, 
le  cas  échéant,  un  recours  contre  les  tiers  par  le  fait  desquels 
les  travaux  seraient  devenus  nécessaires. 

Lorsqu’au  contraire  il  s’agit  d’opérations  n’ayant  pour  objet 
ni  le  libre  écoulement  des  eaux,  ni  la  salubrité  publique,  les 
intéressés  dont  les  établissements  sont  pourvus  d’un  titre  légal 
ont  une  action  en  indemnité  contre  l’Administration  au  profit 
ou  par  les  soins  de  laquelle  les  travaux  sont  exécutés.  L’inter- 
diction dont  ils  sont  frappés  n’a  plus  le  caractère  d’une  mesure 
de  police  proprement  dite. 

Nous  n’insistons  pas  davantage  ici  sur  ces  conséquences  de 

1.  — G.  E.,  24  janvier  1834,  Lambin  ; — 21  décembre  1837,  Avignon;  — 23  dé- 
cembre 1845,  Vivent;  — 3 août  1858,  Ponchard  ; — 13  juin  18G0,  Cadot  ; — 3 août 
1877,  Brescon. 

2.  — G.  E.,  19  mars  18G8,  Charnpy  ; — 14  août  1871,  Couillaud  ; — 12  mars  1875, 
dame  Etienne. 

3.  — G.  E.,  8 août  1882,  d’IIunolstciu, 
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la  suspension  des  facultés  d’usage:  car  nous  aurons  à y revenir, 
avec  plus  de  détails,  à propos  des  dommages  causés,  soit  par 
les  mesures  de  police,  soit  par  l’exécution  des  travaux  publics. 

f.  EXÉCUTION  DIRECTE  DE  CERTAINES  MESURES  PROPRES 

A ASSURER  LE  LIBRE  COURS  DES  EAUX  ET  A ÉVITER  LES  INON- 
DATIONS. — Si  l’autorité  administrative  a le  droit  de  prescrire 
aux  propriétaires  d’établissements  ououvrages  toutes  les  mesures 
propres  à assurer  le  libre  cours  des  eaux  ou  la  salubrité  publi- 
que, on  saurait  encore  moins  lui  contester  le  pouvoir  de  pren- 
dre elle-même  et  directement  des  mesures  de  cette  nature,  alors 
qu’elle  ne  porte  pas  la  main  sur  la  propriété  privée  et  qu’elle 
ne  cause  aux  tiers  que  des  dommages  indirects. 

Elle  agit  ainsi  dans  la  plénitude  des  attributions  que  la  loi  lui 
a conférées  l. 

g.  OBLIGATION  POUR  L’AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  DE  NE 

STATUER  QUE  DANS  l/lNTÉRÊT  GÉNÉRAL  ET  POUR  LA  POLICE  DES 

eaux.  — L’autorité  administrative  ne  peut  user  de  ses  pouvoirs 
de  police  dans  un  intérêt  général  autre  que  celui  dont  elle  a la 
garde  aux  termes  des  lois  rappelées  en  tète  de  ce  chapitre.  Elle 
doit  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  sa  mission  de 
défense,  de  tutelle  et  de  préservation  publique. 

Il  lui  est  interdit,  par  exemple,  de  prescrire  des  dispositions 
dans  l’intérêt  d’une  navigation  locale,  de  s’opposer  dans  ce  but 
à l’établissement  d’un  pont  fixe  et  de  n’autoriser  que  la  construc- 
tion d’un  pont  tournant  2,  ou  d’exiger  le  maintien  d’un  marche- 
pied de  halage2,  ou  encore  d’ordonner  l’enlèvement  de  chaînes 
ou  barres  placées  au  travers  du  cours  d’eau  et  ne  nuisant  pas  à 
l’écoulement  3. 

Elle  commettrait  également  un  excès  de  pouvoirs  en  grevant 
les  propriétés  riveraines  de  la  servitude  de  marchepied,  en 


1.  — G.  E.,  5 juillet  18ol,  Barge  (Etablissemon  t d’une  vanne  de  décharge  en  léte 
d’un  bras  de  rivière). 

2.  — G.  E.,  12  mai  18i7>  Desgrottes. 

3.  — G.  E.,  8 août  1884,  d’ilunolstein. 
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prohibant  les  constructions  ou  les  plantations  clans  une  certaine 
zone  sur  les  deux  rives  ou  sur  l’une  d'elles,  pour  faciliter,  soit 
l’épanchement  des  hauteseaux,  soitla  surveillance  de  la  rivière, 
soit  l’exécution  des  travaux  d’entretien  *. 

A plus  forte  raison,  l’autorité  administrative  ne  doit-elle  point 
statuer  dans  un  intérêt  particulier,  intervenir  dans  les  contes- 
tations privées  qui  relèvent  exclusivement  de  l’autorité  judi- 
ciaire. 

Les  attributions  dont  elle  est  investie  nelui  ont  été  conférées 
que  pour  la  défense  et  la  protection  de  l’intérêt  public.  En  les 
exerçant  pour  défendre  ou  protéger  des  intérêts  privés,  elle 
sortirait  de  son  domaine,  se  substituerait  indûment  aux  tribu- 
naux, violerait  le  principo  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Sans  doute  son  action  peut  être  et  est  le  plus  souvent  provo- 
quée par  des  demandes  ou  des  réclamations  de  particuliers. 
C’est  ainsi  qu’on  ne  lui  a jamais  contesté  le  droit  et  qu’il  entre 
même  danssonrôle  de  délivrer  des  autorisations  pour  les  entre- 
prises privées  susceptibles  d’influer  sur  le  régime  des  eaux.  C’est 
encore  ainsi  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ses  actes  de  police  sont 
déterminés  par  des  plaintes,  qui  appellent  et  fixent  son  atten- 
tion sur  un  danger  ou  sur  un  mal  à faire  cesser.  Mais  ses  déci- 
sions n’en  doivent  pas  moins  être  exclusivement  dictées  par 
l’intérêt  général. 

LeConseil  d’État  a rendu  un  très  grand  nombre  d’arrêts  rap- 
pelant l’autorité  administrative  à la  rigoureuse  observation  de 
cette  règle,  qui  est  absolue  et  n’admet  aucun  tempérament. 
Nous  ne  passerons  point  en  revue  tous  ces  arrêts;  il  suffira  de 
citer  quelques  exemples  de  mesures  entachées  d’excès  de  pou- 
voirs et  annulées  par  le  Conseil  : 

1°.  — Abaissement  du  niveau  de  retenues  destinées  soit  à la 
mise  en  jeu  d’une  usine,  soit  à l’arrosage  de  prairies,  alors  que 


1.  — G.  E.,  15  décembre  1853,  Biennais,  Gilbert  et  autres  ; — 10  juillet  1802, 
Molard  ; — 1)  décembre  1864,  Bourbon  ; — 19  mai  1865,  Daire  ; — 8 août  1865, 
RalTugoau. 
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cet  abaissement  n’était  pas  commandé  par  l’intérêt  général  et 
avait  pour  unique  objet  de  satisfaire  aux  réclamations  d’usiniers 
ou  de  propriétaires  supérieurs  1 ; 

2°.  — Fixation  du  niveau  do  retenues  successives,  dans  l’in- 
térêt du  propriétaire  du  barrage  d’aval  et  pour  prononcer  sur 
une  contestation  entre  ce  propriétaire  et  ceux  des  barrages  su- 
périeurs 2 ; 

3°.  — Disposition  de  règlement  faisant  dépendre  le  niveau 
d’une  retenue  du  consentement  de  l’usinier  d’amont3; 

4°.  — Ordre  de  modifier  des  ouvrages  hydrauliques,  d’en 
supprimer  ou  d’en  créer  de  nouveaux,  pour  faire  droit  aux 
plaintes  d’usiniers  d’amont  ou  d’aval  4 5; 

5°.  — Disposition  inscrite  dans  un  règlement  d’usine  et  por- 
tant qu’un  barrage  serait  supprimé,  si  un  moulin  supérieur 
était  remis  en  activité  3 ; 

6°.  — Prescription  à des  usiniers  d’établir,  de  réparer  ou 
d’entretenir  des  ponts  ou  passerelles  par-dessus  leurs  canaux 
d’amenêe  ou  de  fuite,  pour  livrer  passage  à une  circulation  d’in- 
térêt purement  privé6; 

7°.  — Dispositions  ayant  pour  objet  un  partage  d’eaux  entre 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  d’usagers  et  ne  présentant  pas 
les  caractères  d’une  répartition  d’intérêt  général  ; notamment 
fixation  de  la  part  du  débit  attribuée  à chacun  des  usagers, 
limitation  de  la  durée  des  prises  d’eau  sur  la  réclamation  d’un 
usager  inférieur,  ordre  do  tenir  des  vannes  levées  pendant  les 
périodes  de  fonctionnement  d’une  usine  d’aval  ou  de  fermer 
au  contraire  une  ventellerie  pendant  les  périodes  d’arrosage  à 


1.  — G.  E.,  24  mai  18G0,  Gauthier  ; — 26  février  1863,  de  Glauzade  ; — 13  mars 
1867,  d’Estampes  ; — 21  mai  1867,  Desfriches; — 13  avril  1870,  Leroux  ; — 4 dé- 
cembre 1874,  Robelin  ; — 19  janvier  1894,  Pommerol. 

2.  — G.  E.,  19  mars  1868,  Champy  ; — 1er  décembre  1893,  Fauchaux,  Dutrop  et 
autres. 

3.  — G.  E.,  13  mars  1872,  Latrige. 

4.  — G.  E.,  1er  mars  1860,  Bonnard-Fonvillars  ; — 19  juin  1863,  de  Conegliano; 
— 4 août  1866,  Bruderlein  ; — 1er  décembre  1893,  Fauchaux,  Dutrop  et  autres. 

5.  — G.  E.,  17  juillet  1891,  Garros. 

6.  — G.  E.,  15  avril  1857,  Muzellec  ; — 15  décembre  1865,  Butler  ; — 18  février 
1876,  dame  d’Anselme  de  Puisaye  ; — 5 juillet  1878,  Barrier. 
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l’amont,  etc.  1 (L’illégalité  est  d’autant  plus  manifeste  qu’il 
existe  entre  les  usagers  des  contestations  fondées  sur  de  préten- 
dus droits  de  propriété  ou  sur  l’art.  643  du  Code  civil2 3); 

8°.  — Plus  généralement,  réglementation  d’une  prise  d’eau 
sur  la  demande  et  dans  l’intérêt  exclusif  d’un  autre  usager  ; 

9°.  — Autorisation  de  prises  d’eau  sur  un  canal  usinier,  mal- 
gré l’opposition  formée  par  le  propriétaire  do  ce  canal  et  basée 
sur  de  prétendus  droits  de  propriété,  et  pour  assurer  l’exécu- 
tion d’anciens  arrangements  entre  les  intéressés  ou  leurs  au- 
teurs 4 ; 

10°.  — Interdiction  ou  ordre  de  suppression  de  prises  d’eau 
dans  une  rivière  ou  dans  un  canal  de  dérivation,  pour  trancher 
une  contestation  privée5; 

11°.  — Ordre  de  démolir  ou  de  déplacer  des  ouvrages  défen- 
sifs, ou  interdiction  de  reconstruire  des  ouvrages  de  cette  nature, 
sans  que  l’intérêt  public  commandât  ces  mesures  rigoureuses, 
exclusivement  provoquées  par  des  intérêts  privés6; 

42°.  — Proscription  à un  propriétaire  d’enlever  des  barrières, 
des  pieux,  des  plantations,  qu’il  avait  établis  dans  un  ravin,  à 
la  traversée  de  son  fonds,  alors  que  cette  prescription  avait 
pour  but,  non  d’assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  mais  de 
maintenir  l’exercice  d’une  prétendue  servitude  communale  7 ; 

13°.  — Ordre  à un  riverain  de  faire  disparaître  une  barre  de 
fer  qu’il  avait  placée  au  travers  d'un  cours  d’eau,  pour  empê- 
cher la  circulation  des  bateaux,  et  qui  ne  nuisait  pas  à l’écoule- 
ment 8 ; 


1.  — G.  E.,  24  novembre  1859,  Mongenot  et  cons.;  — 19  juillet  1860,  Danzel  ; — 
27  février  1862,  Gougis  ; — 19  mai  1864,  Vidal  ; — 3 août  1866,  commune  de  Dor- 
res  ; — 26  juin  1869,  veuve  Wackenheim  ; — 9 juin  1876,  syndicat  du  canal  de 
Nivolas  ; — 29  juin  1877,  Rivière  Neilz  et  autres  ; — 18  janvier  1878,  Villon. 

2.  — G.  E.,  3 août  1866,  commune  de  Dorres. 

3.  — G.  E.,  7 août  1863,  Goguel  ; — 18  avril  1866,  de  Colmont. 

4.  — G.  E.,  10  avril  1867,  Dobiche.  — Voir  aussi  : G.  E.,  1er  février  1866, 
Gouillaud. 

5.  — G.  E.,  4 mai  1854,  syndicat  de  Sainte-Cécile  ; — 3 juin  1858,  syndicat  de 
Gairanne;  — 3 juin  1858,  dame  Julian  et  autres  ; — 29  janvier  1863,  Couverchel 
— 21  juillet  1870,  dame  Guérard. 

6.  — G.  E.,  17  janvier  1831,  Mazel;  — 9 mars  1831,  commune  de  Mélizey  ; — 
3 mai  1832,  Soulé  ; — 17  janvier  1867,  Fosse. 

7.  — G.  E.,  26  novembre  1863,  Haiguerelle. 

8.  — G.  E.,  8 août  1884,  d’Hunolstein. 
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14°.  — Autorisation  à une  commune  d’empiéter  sur  le  lit  pour 
régulariser  et  agrandir  une  promenade,  malgré  l’opposition  du 
riverain  opposé  qui  se  prétendait  propriétaire  du  cours  d’eau  en 
vertu  d’un  acte  de  vente  nationale1. 

Nous  ne  multiplierons  pas  davantage  ces  exemples.  Ils  mon- 
trent assez  avec  quel  soin  l’autorité  administrative  doit  se  gar- 
der de  toute  ingérence  dans  les  contestations  privées  et  ne  fairo 
que  des  actes  de  police  justifiés  par  l’intérêt  public. 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  a même  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs  un  règlement  d'usine,  prescrivant  l’abaisse- 
ment de  la  retenue  et  l’établissement  d’une  nouvelle  vanne  de 
décharge,  dans  une  espèce  où  l’Administration  n’était  pas  accusée 
d’avoir  usé  de  ses  pouvoirs  en  faveur  d’intérêts  privés,  mais 
n’apportait  pas  la  preuve  que  le  régime  antérieur  fût  nuisible 
au  libre  cours  des  eaux  et  à la  salubrité  publique2. 

Il  ne  faudrait  pas  faire  de  cet  arrêt  d’espèce  une  décision  de 
principe  et  en  déduire  pour  la  juridiction  administrative  le  droit 
d’examiner  et  d’apprécier  l’opportunité  des  mesures  prises  par 
l’Administration  active.  Nous  verrons  au  contraire  plus  loin 
que  le  Conseil  d’État  ne  peut  se  livrer  à cet  examen  et  à cette 
appréciation. 

h.  POUVOIRS  RESPECTIFS  DU  CHEF  DE  L’ÉTAT,  DES  PRÉ- 

FETS ET  DES  MAIRES,  POUR  LES  ACTES  INDIVIDUELS  DE  POLICE. 

— Comme  nous  l’avons  fait  pour  les  règlements  généraux,  nous 
examinerons  successivement  la  question  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  intéressant  le  libre  cours  des  eaux  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  n’intéressant  que  la  salubrité  publique,  sans 
toucher  aux  conditions  d’écoulement. 

/.  — Écoulement  des  eaux.  — Les  lois  des  22  décembre  1789- 
janvier  1790,  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791 
attribuaient  aux  préfets  la  surveillance  etla  police  des  cours  d’eau. 


1.  — G.  E.,  18  août  1856,  Chenantais. 

2.  — G.  E.,  23  mars  1870,  Charlet-Durieu. 
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Mais,  le  19  ventôse  an  VI,  intervint  un  arrêté  du  Gouverne- 
ment, que  nous  avons  déjà  cité  à diverses  reprises  et  qui  subor- 
donnait à « une  autorisation  expresse  du  Directoire  exécutif  » 
rétablissement  des  « ponts,  chaussées  permanentes  ou  mobiles, 
« écluses  ou  usines,  batardeaux,  moulins,  digues  ou  autres  obs- 
« tacles  quelconques  au  libre  cours  des  eaux,  dans  les  rivières 
« navigables  et  flottables  et  dans  les  canaux  d’irrigation  ou  de 
« dessèchement  généraux  ». 

Bien  que  cet  arrêté  du  Gouvernement  ne  s’appliquât  pas,  du 
moins  explicitement,  aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, le  Conseil  d’Etat  et  le  Ministre  pensèrent  qu’il  convenait 
cl’en  étendre  les  effets  à tous  les  cours  d’eau  sans  distinction, 
pour  les  moulins  et  autres  usines.  Le  Comité  de  l’intérieur  et 
du  commerce  du  Conseil  d’État  émit  notamment  en  ce  sens,  le 
31  octobre  1817,  un  avis  très  ferme  dont  nous  avons  reproduit 
le  texte,  page  15. 

Le  Conseil  statuant  au  contentieux  rendit  un  grand  nombre 
d’arrêts  portant  annulation  de  règlements  d’usines  qui  n’avaient 
point  fait  l’objet  d’un  acte  du  chef  de  l’État1.  Il  n’admettait  la 
compétence  du  préfet  ou  du  ministre  que  pour  les  mesures  pré- 
paratoires et  pour  les  dispositions  provisoires  prises  en  vue  de 
sauvegarder  l’intérêt  public2,  ou  pour  les  décisions  destinées  à 
assurer  l’exécution  des  ordonnances  3. 

Malgré  l’assimilation  faite  par  l’avis  du  Comité  de  l’intérieur 
du  31  octobre  1817  entre  les  règlements  d’usines  et  les  règle- 
ments généraux  sur  les  cours  d’eau,  les  projets  d’ordonnance 
n’étaient  point  ordinairement  délibérés  en  assemblée  générale 
du  Conseil  d’État  ; ils  n’étaient  soumis  qu’à  la  section  compétente4. 

1.  — G.  E.,  8 juin  1831,  Lucas;  — 23  avril  1832,  Estabel  ; — 12  juillet  1837, 
Roubaud-Luce  ; — 24  juillet  1845,  Roger  Gilmaire  et  Jobart  ; — 18  juin  1846,  Le- 
blanc: — 27  juillet  1847,  Gibert  et  cons.  ; — 18  juin  1848,  Oudot  ; — 17  février 
1853,  Piédavant  ; — 10  mars  1859,  Thiberge. 

2.  — G.  E.,  23  avril  1832,  Estabel;  — 6 mars  1835,  de  Messimy  ; — 13  novembre 
1835,  Delamarre;  — 22  juin  183G.  Pernel  ; — 2 juillet  1836,  Fouquet-Guit; — 18  mai 
1837,  de  la  Briffe  ; — 28  mars  1838,  Clavier  ; — 27  avril  1838,  Mignot  ; — 20  fé- 
vrier 1840,  Bourdil  ; — 27  juillet  1842,  Gœpp;  — 7 avril  1846,  Colme  et  Rosse  ; — 
10  mars  1848,  Boulin. 

3.  — G.  E.,  8 juin  1831,  Lucas;  — 7 avril  1846,  Dessandrais  et  cons. 

4.  — G.  E.,  11  décembre  1848,  Priot-Letourmy . 
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Les  ouvrages  autres  que  ceux  des  usines  étaient  d’ailleurs 
autorisés  et  réglementés  par  l’autorité  préfectorale,  sauf  appro- 
bation, dans  certains  cas,  par  le  Ministre,  et  ce  mode  de  pro- 
céder ne  semble  pas  avoir  été  sérieusement  contesté. 

Telle  était  la  situation  lorsque  le  décret  de  décentralisation 
administrative  du  25  mars  1852,  confirmé  par  celui  du  13  avril 
18G1,  a remis  dans  les  attributions  des  préfets  « l’autorisation 
« sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  éta- 
« blissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise 
« d’eau  d’irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à mines,  et  la  ré- 
« gularisation  de  l’existence  desdits  établissements  lorsqu’ils  ne 
« sont  pas  encore  pourvus  d’autorisation  régulière,  ou  la  modi- 
« fication  des  règlements  déjà  existants  ».  (Tableau  D,  3°et4°.) 

Les  préfets  ont  donc  aujourd’hui  compétence  pour  tous  les 
actes  individuels  de  police  touchant  au  libre  cours  des  eaux.  Ils 
peuvent  môme  modifier  les  dispositions  qui,  sous  le  régime  anté- 
rieur à 1852,  avaient  été  réglées  par  ordonnance  royale  ou  par 
décret  *. 

Dans  certains  cas,  les  actes  de  police  intéressent  deux  dépar- 
tements : cette  éventualité  se  réalise,  par  exemple,  quand  il 
s’agit  d’autoriser  un  barrage  dont  le  remous  s’étendra  sur  le  dé- 
partement voisin,  ou  encore  quand  ce  barrage  doit  être  établi  en 
un  point  où  le  cours  d’eau  sert  de  limite  à deux  départements 
contigus.  La  compétence  n’en  appartient  pas  moins  à l’autorité 
préfectorale.  Mais  faut-il  que  l’acte,  indivisible  de  sa  nature, 
soit  signé  des  deux  préfets;  l’un  d’eux  peut-il  au  contraire  sta- 
tuer, après  s’être  concerté  avec  son  collègue?  Lorsque  l’œuvre 
motivant  l’intervention  de  l’autorité  administrative  est  située 
tout  entière  sur  le  territoire  d’un  seul  département,  c’est  la 
seconde  solution  qui  doit  être  adoptée.  Lorsqu’elle  est  située, 
partie  sur  l’un  des  territoires,  partie  sur  l’autre,  la  première 
solution  nous  paraît  la  plus  conforme  aux  principes  : en  effet  la 
compétence  des  préfets  est  essentiellement  territoriale  ; cepen- 


1. — G.  G.,  26  juillet  1855,  d’Illiers  et  consorts  ; — 19  mars  1868,  Ghampy  ; — 
15  mai  1869,  Gosyn  et  cons.  — Circulaire  ministérielle  du  27  juillet  1852. 
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fiant  le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux  a admis  la  régu- 
larité de  la  procédure  contraire  *. 

En  règle  générale,  les  maires  sont  incompétents  pour  s’im- 
miscer dans  la  police  de  l’écoulement  des  eaux.  Le  Conseil 
d’Etat  a.  par  exemple,  annulé  pour  excès  do  pouvoirs  un  arreté 
municipal  qui  ordonnait  la  démolition  d’un  lavoir1 2.  La  Cour  de 
cassation  s’est,  de  son  côté,  refusée  à reconnaître  le  caractère 
légal  et  obligatoire  d’un  arrêté  par  lequel  un  maire  avait  pres- 
crit la  destruction  d’un  batardeau  et  autorisé  le  remplacement 
de  cet  ouvrage  par  un  barrage  à poutrelles3;  elle  a d’ailleurs 
jugé,  à cette  occasion,  que  le  rejet  par  le  préfet  du  recours 
formé  devant  Jui  contre  l’arrêté  du  maire  ne  détruisait  pas  le 
vice  originaire  de  cet  arrêté. 

Il  n’y  aurait  d’exception  à cette  règle  que  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où 
des  nécessités  urgentes,  un  péril  imminent  d’inondation,  ren- 
draient indispensables  des  mesures  immédiates  de  protection  et 
de  défense  et  ne  permettraient,  pas  de  provoquer  en  temps 
utile  une  décision  de  l’autorité  préfectorale.  Des  circonstances 
de  cette  nature  pourraient  seules  autoriser  les  maires  à prendre 
des  dispositions  de  police  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux. 

A la  vérité,  la  Cour  de  cassation  a admis,  dans  l’un  de  ses 
arrêts,  la  légalité  des  délégations  données  aux  maires  par  les 
préfets4.  Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  pour  les  règlements 
généraux,  cette  légalité  est  plus  que  douteuse. 

2.  — Salubrité  publique.  — Lorsque  les  mesures  à prendre 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique  touchent  aux  conditions 
d’écoulement  des  eaux,  elles  demeurent  soumises  aux  règles  de 
compétence  que  nous  venons  de  rappeler. 

Lorsqu’au  contraire  elles  sont  indépendantes  de  l’écoulement 


1.  — C.  E.,  3 août  1877,  Brescon. 

2.  — G.  E.,  7 décembre  1877,  Bassecourl. 

3.  — C.  G.,  crim.,  4 avril  1835,  Brazier  et  cons. 

4.  — G.  C.,  crim.,  2 août  1889,  Flacbier,  Descours  et  Vialle. 
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des  eaux,  lorsqu’elles  ont  par  exemple  pour  objet  de  prévenir 
ou  de  faire  cesser  la  contamination  d’une  rivière  par  le  déver- 
sement de  résidus  industriels  ou  d’autres  matières,  elles  se 
rattachent  à la  police  municipale,  conformément  à l’art.  97  de 
la  loi  du  5 avril  1884. 

Il  appartient  au  maire  de  statuer,  en  vertu  de  l’art.  94  de  cette 
loi,  sauf  le  droit  d’annulation  ou  de  suspension  réservé  au  pré- 
fet par  l’art.  9o  1.  Si  le  maire  négligeait  de  remplir  ses  devoirs, 
le  préfet  pourrait  y pourvoir  d’office,  par  application  de  l’art.  99, 
après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat. 

i.  FORMALITÉS  PRÉALABLES  ü’iNSTRUCTION.  NOUS 

avons  dit  précédemment  que  l’art.  9 de  l’arrêtédu  Gouvernement 
du  19  ventôse  an  VI  exige  une  autorisation  pour  « les  ponts, 
« chaussées  permanentes  ou  mobiles,  écluses  ou  usines,  batar- 
« deaux,  moulins,  digues  ou  autres  obstacles  quelconques  au  libre 
« cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  et 
« dans  les  canaux  d’irrigation  ou  de  dessèchement  généraux  », 
et  que  ce  texte  a été  considéré  comme  applicable  aux  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables,  du  moins  pour  les  moulins  et  autres 
usines. 

Les  demandes  tendant,  soit  à créer,  soit  à modifier  l’un  des 
établissements  ci-dessus  énumérés,  doivent  être  soumises  à des 
enquêtes,  qui  ont  fait  tout  d’abord  l’objet  d’une  instruction  mi- 
nistérielle du  19  thermidor  an  VI,  considérée  comme  régissant 
tous  les  cours  d’eau  sans  distinction.  Plus  tard,  cette  instruction 
a été  complétée  par  deux  circulaires  du  16  novembre  1834  et 
du  23  octobre  1851,  spéciales  aux  usines. 

Avant  tout,  le  préfet  doit  ouvrir  une  première  enquête  de 
vingt  jours  dans  la  commune  où  les  travaux  seront  exécutés. 
La  demande  est  déposée  à la  mairie;  l’arrêté  préfectoral  pres- 
crivant l’enquête  est,  par  les  soins  du  maire,  affiché  tant  à la 
principale  porte  de  l’église  qu’à  celle  de  la  mairie  et  publié  à 
son  de  caisse  ou  de  trompe,  le  dimanche,  à l’heure  où  les  habi- 


1.  — G.  G.,  crim.,  14  mai  1887,  Gillet. 
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tants  so  trouvent  habituellement  réunis;  un  registre  est  mis  à 
la  disposition  des  intéressés  pour  recevoir  leurs  observations. 
Le  maire  et  le  sous-préfet  donnent  leur  avis.  (Instruction  du 
19  thermidor  an  VI;  circulaire  du  23  octobre  1851.) 

L’ingénieur  ordinaire  procède  ensuite  à la  visito  des  lieux.  J1 
annonce  à l’avance  son  arrivée  au  maire  de  la  commune,  avec 
invitation  de  donner  à cet  avis  toute  publicité.  Il  prévient 
directement  les  pétitionnaires,  les  présidents  des  syndicats,  et 
toutes  autres  personnes  dont  la  présence  lui  paraît  utile  et  pour 
lesquelles  il  juge  nécessaire  cet  avertissement  direct.  Un 
délai  de  cinq  jours  pleins  doit  s’écouler  entre  la  réception  de 
l’avis  et  le  jour  delà  visite  des  lieux.  La  visite  a lieu  en  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  représentant  et  des  autres  intéressés 
qui  se  sont  rendus  à la  convocation. 

Au  cours  de  l’opération,  l’ingénieur  réunit  tous  les  rensei- 
gnements propres  à constater  et  définir  exactement,  en  ce  qui 
touche  le  régime  des  eaux,  l’état  des  lieux  avant  les  change- 
ments qui  doivent  y être  apportés.  Il  fait,  si  cela  est  possible, 
des  expériences  directes  pour  mettre  les  parties  intéressées  à 
même  de  bien  apprécier  les  conséquences  de  ces  changements. 
11  recueille  les  observations  qui  lui  sont  présentées  et  consigne 
le  tout  dans  un  procès-verbal,  dont  il  donne  lecture  aux  inté- 
ressés et  qu’il  soumet  à leur  signature.  (Circulaire  du  23  octo- 
bre 1851.) 

Puis,  l’ingénieur  ordinaire  dresse  un  projet  de  règlement, 
avec  plans  et  rapport  à l’appui.  Ce  projet  est  adressé  à l’ingé- 
nieur en  chef,  qui  le  transmet  au  préfet  avec  son  avis.  Il  fait 
ensuite  l’objet  d’une  seconde  enquête  semblable  à la  première, 
sauf  réduction  du  délai  à quinze  jours.  (Circulaire  du  23  octo- 
bre 1851.) 

Si  cette  deuxième  enquête  révélait  la  nécessité  d’apporter  au 
projet  primitif  quelque  changement  qui  fût  de  nature  à provo- 
quer de  nouvelles  oppositions,  il  y aurait  lieu  d’ouvrir  sur  le 
projet  rectifié  une  nouvelle  enquête  de  quinze  jours.  (Même 
circulaire.) 
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C’est  seulement  après  l’accomplissement  de  ces  diverses  for- 
malités que  le  préfet  statue. 

Quand  l’entreprise  peut  ctcndre  son  effet  en  dehors  du  terri- 
toire de  la  commune,  les  enquêtes  sont  annoncées  dans  les  autres 
communes  intéressées.  (Circulaire  du  23  octobre  1851.) 

Lorsque  ces  communes  appartiennent  à des  départements 
différents,  les  enquêtes  sont  ordonnées  par  le  préfet  du  dépar- 
tement où  se  trouve  le  siège  principal  de  l’établissement.  Les 
arrêtés  pris  à cet  effet  sont  transmis  aux  autres  préfets  pour 
être  publiés  dans  les  communes  de  leurs  départements  respec- 
tifs. (Même  circulaire.) 

Le  Conseil  d’État  a toujours  considéré  comme  obligatoire  la 
première  enquête  de  vingt  jours  prescrite  par  l’instruction 
ministérielle  du  19  thermidor  an  YI  ; à diverses  reprises,  il  a 
annulé  des  actes  de  police  intervenus  sans  l’accomplissement 
préalable  de  cette  formalité  4. 

On  s’est  souvent  demandé  si  cette  jurisprudence  n’était  pas 
trop  rigoureuse  pour  l’Administration,  si  la  violation  d’une 
simple  instruction  ministérielle  pouvait  bien  constituer  un  excès 
de  pouvoirs,  alors  surtout  qu’il  s’agissait  d’actes  de  police  éma- 
nant du  chef  de  l’État. 

Deux  motifs  principaux  sont  invoqués  pour  justifier  les  déci- 
sions du  Conseil.  M.  Robert,  commissaire  du  Gouvernement, 
les  a exposés  avec  autorité  dans  l’espèce  qui  a donné  lieu  à 
l’arrêt  du  15  juin  1864. 

1°.  — Parmi  les  instructions  ministérielles,  il  en  est  dont  le 
seul  objet  est  de  régler  les  rapports  entre  les  fonctionnaires  et 
leurs  chefs  ou  le  pouvoir  central,  qui  sont  d’ordre  purement 
intérieur,  qui  ne  touchent  pas  aux  intérêls  privés  des  citoyens. 
Il  en  est  d’autres,  au  contraire,  qui  ont  pour  but  de  protéger  et 
de  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  particuliers,  en  leur 
assurant  le  bénéfice  de  garanties  salutaires.  L’inobservation  des 


1.  — C.  E., 
Gau nard; — 


15  juillet  1812,  Oudot  ; — 26 novembre  1863,  Rallier;  — 15  juin  1864, 
20  juillet  1867,  Trône. 
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règles  tracées  par  les  instructions  de  la  première  catégorie  ne 
peut  servir  de  hase  à un  recours  en  annulation  de  la  part  des 
tiers;  mais  la  violation  de  celles  de  la  deuxième  catégorie  peut 
constituer  un  moyen  de  réformation  au  profit  des  particuliers 
qui  ontété  privés  de  certaines  garanties. 

2°.  — En  l’an  VI,  la  compétence  de  chacun  des  pouvoirs  publics 
n’était  pas  parfaitement  délimitée.  L’arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  19  ventôse,  en  déterminant  pour  les  cours  d’eau  navi- 
gables ou  llotlahles  les  droits  de  l’État,  les  obligations  des  usa- 
gers et  les  pouvoirs  de  l’Administration,  a participé  en  quelque 
sorte  à l’œuvre  législative.  L’instruction  du  19  thermidor  s’est 
également  élevée  d’un  degré  et  a pris  le  caractère  d’un  acte  de 
Gouvernement. 

Tels  sont  les  deux  arguments  essentiels  développés  à l’appui 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État.  Le  premier  manque  quel- 
que peu  de  base  juridique  : car  les  instructions  données  par  les 
ministres,  en  dehors  des  cas  où  ils  sont  investis  du  pouvoir 
réglementaire,  constituent  de  simples  prescriptions  hiérar- 
chiques, n’imposent  aucune  obligation  aux  particuliers  et  ne 
peuvent  en  revanche  leur  conférer  aucun  droit  à l’encontre  de 
l’Administration.  Le  second,  au  contraire,  a toujours  été  admis 
en  doctrine,  comme  en  jurisprudence  : l’instruction  du  19  ther- 
midor an  VI  est  assimilée  à un  règlement  d’administration 
publique,  eu  égard  à sa  date  et  aux  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  intervenue. 

Les  formalités  supplémentaires  prescrites  par  les  circulaires 
ministérielles  du  16  novembre  1834  et  du  23  octobre  1851  pour 
la  visite  des  lieux  par  l’ingénieur  et  pour  la  deuxième  enquête 
de  quinze  jours  sont-elles  également  obligatoires  à peine  de 
nullité? 

Dans  son  « Étude  sur  le  service  hydraulique  »,  M.  de  Passy 
s’est  prononcé  pour  l’affirmative. 

La  question  n’a  pas  été  catégoriquement  résolue  par  le  Con 
seil  d’État  statuant  au  contentieux. 

D’une  part,  le  Conseil  a,  dans  plusieurs  de  ses  arrêts,  visé  la 
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circulaire  de  1851  et  constaté  explicitement  que  les  prescriptions 
en  avaient  été  suivies. 

D’autre  part,  il  a jugé  que  la  visite  des  lieux  ordonnée  parle 
Ministre,  à la  suite  de  réclamations  contre  un  arrêté  irrégulier 
d’autorisation,  n’était  soumise  à aucune  forme  obligatoire  l.  Il 
a décidé  aussi  que  la  disposition  des  circulaires  des  23  octobre 
1851,  7 août  1857  et  2G  décembre  1884,  aux  termes  de  laquelle 
la  révision  des  règlements  d’usines  est  subordonnée  à l’autorisa- 
tion ministérielle,  constituait  une  mesure  d’ordre  exclusivement 
intérieur  2.  Mais,  dans  la  première  espèce,  l’ingénieur  avait  pro- 
cédé à la  visite  des  lieux  ; les  requérants  se  plaignaient  seule- 
ment de  ce  qu’elle  eût  été  faite  en  leur  absence  et  ils  ne  pouvaient 
même  en  fait  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  attendu  qu’ils 
avaient  été  régulièrement  appelés.  Dans  la  seconde  espèce,  le 
débat  portait  sur  l’inobservation  d’une  règle  n’intéressant  que 
très  indirectement  les  usagers  et  les  tiers  et  ne  se  rattachant 
point  d’ailleurs  aux  formalités  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment. 

Quant  à nous,  l’opinion  de  M.  do  Passy  ne  nous  paraît  pas 
fondée  en  droit.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la  valeur 
et  la  portée  des  instructions  ministérielles.  Il  suffira  d’ajouter  ici 
que  la  circulaire  du  23  octobre  1851  no  saurait  être,  comme 
l’instruction  du  19  thermidor  an  YI,  assimilée  à un  règlement 
d’administration  publique,  et  qu’elle  n’a  même  à aucun  titre  le 
caractère  réglementaire  : car  le  ministre  n’a  point  reçu  de  la  loi 
la  délégation  explicite  ou  implicite  nécessaire  pour  l’autoriser  à 
édicter  des  règlements  en  la  matière. 

Il  n’en  est  pas  moins  indispensable  que  l’Administration 
observe  scrupuleusement  la  circulaire  de  1851,  surtout  depuis 
que  les  décrets  de  décentralisation  ont  fait  passer  de  l’autorité 
centrale  à l’autorité  préfectorale  le  pouvoir  de  décision.  Il  faut  que 
les  intéressés  soient  mis  à même  deformuler  leurs  observations, 
non  seulement  sur  les  demandes  qui  servent  de  pojnt  de  départ 


1.  — G.  E-,  19  juillet  1871,  Neveu  et  autres. 

2.  — G.  E.,  19  mars  1868,  Giiampy. 
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à l’instruction,  mais  encore  sur  les  projets  dérèglement,  seuls 
susceptibles  de  bien  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  les 
entreprises  seront  réalisées  et  les  conséquences  qu’elles  pour- 
ront avoir  au  point  do  vue  du  régime  des  eaux.  Les  autorisations 
ou  les  modifications  d’usines  mettent  en  jeu  des  intérêts  si  mul- 
tiples, si  complexes  et  si  importants,  que  l’autorité  administrative 
ne  saurait  s’entourer  de  trop  de  garanties,  avant  de  statuer. 

Quelle  que  soit  la  doctrine  à laquelle  on  s’arrête,  il  convient, 
au  point  de  vue  des  effets  du  vice  de  forme,  de  distinguer  entre 
l’omission  des  formalités  réglementaires  et  les  irrégularités  com- 
mises dans  l’accomplissement  de  ces  formalités. 

L’omission  entraîne  toujours  la  nullité  de  l’acte.  Il  en  est  de 
même  des  irrégularités  qui  ont  pu  influer  sur  les  résolutions  de 
l’autorité  administrative.  Au  contraire,  les  incorrections  qui  ont 
laissé  intactes  les  garanties  de  l’instruction  ne  constituent  pas 
un  vice  substantiel  et  une  cause  de  nullité. 

C’est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  en  traitant  des 
recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Indépendamment  des  arrêts  précédemment  relatés,  le  Conseil 
d’Etat  a eu  à en  rendre  quelques  autres  sur  l’application  de  l’in- 
struction du  19  thermidor  an  VI  et  de  la  circulaire  du  23  octobre 
1831.  Voici  le  résumé  de  ces  décisions. 

1°.  — Alors  même  que  la  réglementation  ne  serait  pas  pro- 
voquée par  le  propriétaire  de  l’établissement  ou  de  l’ouvrage, 
il  n’est  point  nécessaire  qu’un  avis  direct  de  l’ouverture  de  l’in- 
struction soit  donné  à ce  propriétaire  non  plus  qu’à  son  fermier. 
La  publication  et  l’affichage  constituent  pour  ces  intéressés  une 
mise  en  demeure  suffisante  de  formuler  leurs  observations  4. 

L’Administration  n’a  pas  davantage  à leur  notifier  les  propo- 
sitions des  ingénieurs 1  2. 

2°.  — En  principe,  les  enquêtes  doivent  être  annoncées  dans 


1.  — G.  E.,  21  avril  1848,  Lepelit  et  de  la  Bourdonnaie. 

2.  — G.  E.,  31  mai  1831,  Fresncl. 
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toutes  les  communes  sur  le  terriloire  desquelles  le  régime  des 
cours  d’eau  peut  être  modifié1. 

C’est  ainsi  qu’au  cas  particulier  où  le  cours  d’eau  forme  limite 
entre  deux  communes,  les  enquêtes  doivent  généralement  être 
annoncées  dans  chacune  de  ces  communes  2. 

Toutefois,  il  n’est  pas  toujours  possible  de  se  rendre  immé- 
diatement compte  de  l’étendue  dans  laquelle  les  ouvrages  feront 
sentir  leur  influence  sur  le  régime  des  eaux.  L’Administration 
peut  n’être  complètement  éclairée  à cet  égard  que  dans  la  suite 
de  l’instruction.  Il  arrive  ainsi  que  la  seconde  enquête  de  quinze 
jours  est  annoncée  dans  des  communes  où  la  première  enquête 
de  vingt  jours  ne  l’avait  pas  été.  Le  Conseil  d’État  a jugé  qu’il 
n’y  avait  pas  là  une  cause  de  nullité,  surtout  alors  que  les  inté- 
ressés avaient  été  entendus  au  cours  de  la  deuxième  enquête  3. 

Une  commune  n’est  point  d’ailleurs  fondée  à se  prétendre 
intéressée,  sous  le  prétexte  que  la  réglementation  à l’étude  se 
rattacherait  à un  plan  d’ensemble  et  qu’une  instruction  analogue 
devrait  être  engagée  pour  d’autres  établissements  ou  ouvrages 
situés  sur  son  territoire  4. 

3°.  — Lorsque  plusieurs  communes  sonl  intéressées,  les 
pièces  et  notamment  le  registre  d’enquête  sont  déposés  à la 
mairie  du  lieu  où  doivent  être  exécutés  les  travaux.  Un  simple 
avis  est  affiché  et  publié  dans  les  autres  communes,  en  confor- 
mité do  la  circulaire  du  23  octobre  1851  5. 

Le  Conseil  n’a  pas  eu  à se  prononcer  sur  la  détermination  de 
la  commune  où  doit  avoir  lieu  le  dépôt  des  pièces,  quand  les 
ouvrages  à établir,  à modifier  ou  à réglementer,  s’étendent  sur 
le  territoire  de  deux  communes,  par  exemple  quand  il  s’agit 
d’un  barrage  qui  s’appuie  sur  deux  rives  appartenant  à des 
communes  différentes,  ou  encore  quand  l’emplacement  du  bar- 
rage et  celui  de  la  prise  d’eau  ne  dépendent  pas  du  même  terri- 

1.  — G.  E.,  10  juillet  1871 , Neveu  et  autres  ; — lor  mars  1889,  Faucheux  et  autres  ; 
— 1er  mars  1889,  syndicat  de  la  Viette. 

2.  — G.  E.,  28  novembre  1861,  Maréchal; — 3 août  1877,  Brescon. 

3.  — G.  E.,  10  septembre  1861,  de  Lafterrière. 

4.  — G.  E.,  26  février  1870,  Joannès  Souvignérc. 

5.  — G.  E.,  20  février  1885,  Sellier. 
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toire.  Le  choix  doit  être  dicté  par  les  circonstances  do  l’affaire, 
par  l’importance  respective  des  ouvrages  et  des  intérêts  engagés, 
et  surtout  par  la  situation  des  établissements  ou  des  biens  pour 
l’usage  desquels  les  travaux  seront  ou  ont  été  exécutés.  Au 
surplus,  la  question  est  secondaire  ; il  sullit  que  tous  les  inté- 
ressés soient  prévenus. 

4°.  — Lorsque  le  cours  d’eau  forme  limite  entre  deux  dépar- 
tements, il  convient  que  le  préfet  qui  administre  le  département 
le  plus  intéressé,  et  auquel  appartient  par  suite  la  décision, 
communique  à son  collègue  les  propositions  des  ingénieurs  avant 
de  statuer  *. 

5°.  — D’après  un  arrêt  de  18G0  2,  le  pétitionnaire  qui  sollicite 
l’autorisation  d’établir  des  ouvrages  dans  Je  lit  d’un  cours  d’eau 
peut  modifier  sa  demande,  même  dans  un  sens  défavorable  aux 
tiers,  entre  la  première  enquête  de  vingt  jours  et  la  seconde 
enquête  de  quinze  jours.  Cette  modification  peut  être  admise, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  renouveler  la  première  enquête, 
pourvu  qu’il  en  soit  tenu  compte  dans  les  propositions  des 
ingénieurs  soumises  à la  seconde  enquête  et  que  le  public  soit 
ainsi  mis  à même  de  produire  ses  observations.  Il  y a là  néan- 
moins une  pratique  qui  ne  saurait  être  généralisée  sans  incon- 
vénient: on  conçoit  en  elfet  que  les  tiers  trompés  par  les  termes 
primitifs  do  la  demande,  sachant  que  l’autorité  administrative 
ne  statue  jamais  ultra  pelita,  apportent  moins  d’attention  à la 
seconde  enquête  et  soient  par  suite  induits  en  erreur  sur  la 
portée  et  les  conséquences  de  l’entreprise. 

6°.  — La  fausse  énonciation  de  la  qualité  d’un  des  intéressés 
dans  le  cours  des  enquêtes  n’est  point  en  général  de  nature  à 
vicier  l’instruction  3. 

7°.  — La  première  enquête  ne  devient  pas  nécessairement 
caduque,  lorsque  la  seconde  enquête  en  est  séparée  par  un  délai 
prolongé  4.  Il  y a là  une  question  de  fait  et  de  mesure,  qu’il 


— E.  E.,  3 août  1877,  Brcscon. 

— Ci  E.,  12  janvier  18G0,  Pujo. 

•C  — Ci.  E.,  21  avril  1818,  Lcpelit  et  de  la  Bourdonnaie; — 10  avril  ISoo,  Scliarff. 
G.  E.,  4 mai  1883,  Luynes  de  Chevreuse,  duc  de  Chaulnos. 


POLICE  DE  L ‘ÉCOULEMENT  DES  EAUX  ET  DE  LA  SALUDHITÉ 


oi 


appartient  à l’Administration  d’apprécier,  sauf  recours  au  Cou- 
seil  d’Etat. 

8°.  — Les  modifications  que  la  seconde  enquête  conduit  à 
apporter  au  projet  de  règlement  ne  doivent  point  être  soumises 
à une  enquête  supplémentaire,  si  elles  sont  secondaires  et  ne 
touchent  pas  à l’économie  générale  du  projet1. 

La  procédure  d’instruction  que  nous  venons  d’exposer  s’appli- 
que indistinctement  aux  usines  et  aux  prises  d’eau  d’irrigation. 
Elle  doit  être  suivie,  non  seulement  pour  l’autorisation  des 
usines  et  prises  d’eau  nouvelles,  mais  aussi  pour  la  régularisa- 
tion de  l’existence  de  ces  établissements,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
pourvus  d’une  autorisation  régulière,  et  pour  la  révision  des  rè- 
glements antérieurs,  soit  àla  demande  des  intéressés,  soitd’office. 

Est-elle  également  applicable  aux  établissements  ou  ouvrages 
autres  que  les  usines  et  les  prises  d’eau  d’irrigation,  par  exem- 
ple aux  ponts  sur  les  cours  d’eau  ? 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  rappelé,  l’instruction  du  19  ther- 
midor an  VI  vise  tous  les  ouvrages  susceptibles  d’apporter  un 
obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux,  et  spécialement 
les  « ponts,  chaussées  permanentes  ou  mobiles,  écluses  ou  usi- 
« nés,  batardeaux,  moulins,  et  digues  ».  La  jurisprudence  en  a 
reconnu  l’applicabilité  aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. A la  vérité,  le  Conseil  d’Etat  n’a  eu  à se  prononcer 
qu’en  matière  d’usines  ou  de  prises  d’eau  d’irrigation  ; mais  on 
doit  supposer  que,  le  cas  échéant,  il  eût  statué  dans  le  même 
sens,  pour  toute  autre  entreprise  pouvant  modifier  les  condi- 
tions d’écoulement. 

La  situation  est  quelque  peu  différente,  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  supplémentaires  prescrites  par  la  circulaire  du 
23  octobre  1851.  Cette  circulaire  est  en  effet  spéciale  aux  usi- 
nes. Cependant  nous  pensons  qu’en  pratique  il  convient  de  s’y 
conformer,  pour  toutes  les  œuvres  susceptibles  d’exercer  une 
sérieuse  influence  sur  le  régimo  des  cours  d’eau  : peu  importent 


1.  — G.  E.,  4 mai  1883,  Luynes  de  Ghevreuse*  duc  de  Chaulries . 
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lo  but  et  l’affectation  des  travaux,  dès  lors  qu’ils  peuvent  pro- 
duire des  résultats  du  même  ordre,  atteindre  des  intérêts  aussi 
nombreux  et  aussi  puissants. 

C’est  précisément  parce  que  telle  devait  être  notre  conclusion, 
que  nous  avons  traite  ici  des  formalités  d’instruction,  au  lieu 
d’en  reporter  l’exposé  dans  la  partie  plus  spécialement  consa- 
crée aux  règlements  d’usines. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  pousser  le  principe  à l’extrême  et 
procéder  à la  double  enquête,  ainsi  qu’à  la  visite  des  lieux, 
pour  les  entreprises  dont  les  effets  sur  le  régime  du  cours  d’eau 
doivent  manifestement  être  peu  considérables.  Les  décisions 
administratives  seraient  ainsi  assujetties  à des  délais  excessifs. 
Dans  la  plupart  des  cas,  la  procédure  organisée  par  l’instruction 
de  thermidor  an  VI  et  par  la  circulaire  du  23  octobre  1831  serait 
sans  utilité  et  sans  objet  ; l’Administration  demeure  alors  libre 
de  la  supprimer  complètement  ou  de  la  simplifier  en  la  rédui- 
sant aux  mesures  jugées  utiles  d’après  les  circonstances  de 
l’affaire. 

Les  formalités  prévues  par  l’instruction  de  thermidor  an  VI 
et  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851  sont-elles  exigibles,  lors- 
que l’autorité  administrative  est  amenée  à prescrire  la  destruc- 
tion d’ouvrages  nuisibles  à l’écoulement  des  eaux  ? 

Tout  d’abord,  il  y a lieu  d’éliminer  la  seconde  enquête  qui 
n’a  d’intérêt  que  pour  soumettre  au  public  les  dispositions  d’un 
projet  de  règlement.  La  question  ne  peut  donc  se  poser  que 
pour  la  première  enquête  et  pour  la  visite  des  lieux. 

Deux  cas  principaux  sont  à distinguer,  selon  que  la  sécurité 
publique  commande  de  faire  disparaître  immédiatement  les  ou- 
vrages, ou  qu’au  contraire  les  nécessités  ne  sont  point  urgentes. 

Dans  le  premier  cas,  l’autorité  administrative  obéit  à des  cir- 
constances de  force  majeure  qui  n’admettent  pas  d’atermoie- 
ment; elle  n’est  astreinte  à aucune  formalité  préalable1. 

Dans  le  second  cas,  la  solution  peut  varier. 


!•  L.  E.,  27  juillet  1883,  syndicat  du  canal  de  Briançon. 
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Si  la  mesure  a pour  objet  d’assurer  la  rigoureuse  exécution 
d’un  règlement  général  ou  d’un  acte  spécial  antérieur,  si  elle  est 
motivée  par  l’inobservation  des  conditions  mises  à l’établisse- 
ment. des  ouvrages,  l’Administration  peut,  comme  dans  le  cas 
précédent,  agir  sans  formalité  préalable  l. 

Si  les  ouvrages  à supprimer  ont  été  régulièrement  établis, 
s’ils  ont  une  existence  légale,  l'autorité  administrative  est  tenue 
de  procédera  l’enquête  de  vingt  jours  prescrite  par  l’instruction 
du  19  thermidor  an  VI  2.  Quant  à la  visite  des  lieux,  elle  peut 
être  utile,  mais  ne  nous  paraît  pas  obligatoire. 

Le  Conseil  d’État  a également  admis  la  nécessité  de  l’enquête 
de  vingt  jours  dans  une  espèce  où  l’Administration  était  saisie 
d’une  demande  tendant  au  maintien  d’ouvrages  indûment  éta- 
blis sans  autorisation  3. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  envisagé  que  les  actes  do  police  rela- 
tifs au  libre  cours  des  eaux. 

Les  mesures  qui  intéressent  la  salubrité  publique,  sans  tou- 
cher aux  conditions  d’écoulement  des  eaux,  no  sont  soumises 
à aucune  formalité  légale  ou  réglementaire,  analogue  à celles 
quo  nous  venons  d’indiquer.  A peine  est-il  utile  de  faire  obser- 
ver que  l’Administration  n’en  est  pas  moins  libre  de  recourir  à 
tous  les  moyens  de  publicité  et  d’information  propres  à éclairer 
ses  décisions. 

j.  — réserve  des  droits  privés.  — Lorsque  l’Adminis- 
tration  exerce  ses  pouvoirs  de  police,  notamment  pour  autoriser 
des  ouvrages  et  pour  les  réglementer  dans  l’intérêt  du  libre 
écoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité  publique,  elle  ne  peut 
porter  etne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers:  ces  droits 
demeurent  intacts,  alors  même  qu’ils  n’auraient  pas  été  expli- 
citement réservés. 

11  en  est  de  même  au  cas  où  l’autorité  administrative  refuse 


4.  — G.  E.f  48 février  4876,  Bornet. 

2.  — G.  EM  20  juillet  4867,  Trône.  — Voir  aussi  : G.  E.,  22  mars  4866,  Flcehet. 

3.  — G.  E.,  15  juin  4864,  Gaunard. 
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d’user  tle  ses  pouvoirs,  par  exemple  pour  modifier  d’office  un 
règlement  d’eau  ou  pour  ordonner  la  suppression  d’ouvrages, 
malgré  les  réclamations  dont  elle  est  saisie  à cet  effet. 

Les  actes  individuels  de  police  ne  font  nul  obstacle  à ce  que 
les  tiers  s’adressent  aux  tribunaux  ordinaires  pour  faire  valoir 
les  droits  de  propriété,  de  servitude,  d’usage,  etc.,  qu’ils  se  croi- 
raient fondés  à revendiquer  en  vertu  de  la  loi,  de  conventions 
particulières,  de  décisions  judiciaires  ou  de  tous  autres  titres. 
Ils  ne  les  empêchent  jamais  d’introduire  devant  le  juge  civil 
une  action  tendant,  soit  à l’allocation  de  dommages-intérêts, 
soit  à la  modification  des  ouvrages  autorisés,  soit  même  à leur 
suppression.  Ils  n’entravent  point  la  répression  des  délits  ou 
contraventions  par  le  juge  correctionnel  ou  par  le  juge  de  sim- 
ple police  *. 

Les  particuliers  au  regard  desquels  interviennent  les  actes  de 
police  conservent  également  leurs  droits  privés  vis-à-vis  des 
tiers. 

Ils  peuvent  soutenir  ces  droits  devant  l’autorité  judiciaire, 
les  faire  reconnaître  et  fixer  par  les  tribunaux  compétents,  et, 
s’il  y a lieu,  revenir  ensuite  devant  l’Administration  pour  solli- 
citer la  révision  de  ses  actes  antérieurs 

L’autorité  administrative  garde  d’ailleurs  son  entière  liberté 
d’appréciation  sur  la  mesure  dans  laquelle  cette  révision  est 
compatible  avec  les  intérêts  dont  la  tutelle  lui  a été  confiée  par- 
le législateur. 

Nous  nous  bornons  à rappeler  ici  ces  principes,  que  nous 
avonsexposésavectouslesdéveloppemonts  nécessaires  (tomel0r, 
pages  427,  489  et  502). 


k.  — o 


B L IGA  T ION  POUR  LES  PROPRIETAIRES  SUCCESSIFS  DE 


1.  — Voiries  décisions  du  Conseil  d’État,  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Tri- 
bunal des  conflits,  citées  tome  Ier,  pages  427,  489  et  502.  — Voir  aussi  : C.  E.,  3 
décembre  1864,  Lemoine-Koger  ; — 6 décembre  1866,  Olivier  ; — 30  avril  1867, 
Clerc  ; — 25  avril  1873,  dame  van  iiobais. 

2*  — Voir  les  arrêts  cités  tome  Ior,  page  429.  — Voir  aussi  : C.  E.,  19  janvier 
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SE  CONFORMER  AUX  ACTES  DE  POLICE  CONCERNANT  LEURS 

établissements.  — Les  obligations  imposées  par  les  actes  de 
police  sont  attachées  aux  établissements  pour  lesquels  ces  actes 
sont  intervenus.  Elles  sont  transmises  avec  la  propriété.  Le 
nouveau  propriétaire  y est  tenu  comme  ses  auteurs  L 

l.  NOTIFICATION  DES  ACTES  DE  POLICE.  Les  actes  de 

police  doivent  être  notifiés  aux  particuliers  qui  ont  à s’y  confor- 
mer. C’est  à partir  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  que 
courent  les  délais  d’exécution  et  de  recours. 

La  notification  se  fait  par  la  voie  administrative.  Elle  est  gé- 
néralement confiée  au  maire 1  2. 

Les  expéditions  remises  aux  intéressés  doivent  être  sur  papier 
timbré,  conformément  à la  loi  du  13  brumaire  au  YII  et  à la 
loi  du  15  mai  1818  (Circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics 
du  7 avril  1875;  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture  du 
26  décembre  1884). 

4.  — Imprescriptibilité  des  pouvoirs  de  police  de  l’autorité 
administrative.  — Les  nécessités  du  libre  écoulement  des  eaux 
et  de  la  salubrité  publique  sont  permanentes  et  présentent  un 
caractère  d’ordre  public. 

Lorsqu’un  particulier  établit  des  ouvrages  sur  un  cours  d’eau, 
il  se  soumet,  soit  explicitement,  soit  implicitement,  à toutes  les 
mesures  que  l’autorité  administrative  viendrait  à prescrire  léga- 
lement, par  voie  de  règlement  général  ou  d’acte  individuel, 
dans  le  but  de  pourvoir  à ces  nécessités. 

Les  pouvoirs  de  police  de  l’Administration  sont  par  suite  im- 
prescriptibles. Elle  peut,  à une  époque  quelconque,  régler  les 
ouvrages  non  autorisés,  modifier  les  règlements  antérieurs, 
imposer  les  dispositions  qu’elle  juge  utiles  à l’intérêt  public, 
obliger  par  exemple  des  usiniers  à abaisser  le  niveau  de  leur 
retenue  ou  à accroître  le  débouché  des  voies  d’écoulement,  et 
même  ordonner  la  destruction  des  travaux. 


1.  — G.  K.,  25  mars  1846,  Lemoine. 

2.  — G.  E.,  13  août  1863,  de  Gromard. 


Les  droits  de  l’autorité  administrative  ne  sauraient  être  mis 
en  échec  : 

— ni  par  lalongue  possession  *,  alors  même  qu’elle  remonterait 
à une  époque  antérieure  à l’abolition  de  la  féodalité1 2; 

— ni  par  les  actes  de  vente  nationale  3; 

— ni  par  des  actes  administratifs  antérieurs  4 5 6; 

— ni  par  des  titres  privés  et  notamment  par  des  conventions 
avec  des  tiers,  par  la  destination  du  père  de  famille  ou  par  la 
prescription  3; 

— ni  par  dos  décisions  judiciaires  réglant,  au  point  de  vue  de 
l’intérêt  privé,  les  rapports  entre  les  particuliers  au  regard  des- 
quels l’Administration  fait  acte  do  police  et  d’autres  proprié- 
taires G. 

Toutefois,  il  convient  que  l’autorité  administrative  s’attache 
à respecter  autant  que  possible  les  possessions  acquises  et  les 
titres  antérieurs  et  à n’y  porter  atteinte  que  dans  les  cas  où 
l’intérêt  public  le  commande  impérieusement. 

Elle  doit  notamment  s’abstenir  avec  soin  de  prescrire  des  dis- 
positions contraires  aux  décisions  do  l’autorité  judiciaire,  dès 
qu’elle  peut  assurer  pard’autres  moyens  le  libre  cours  des  eaux 


1.  — G.  E.,  17  janvier  1831,  Petel  de  la  Harée  ; — 20  juillet  1832,  Ricord  ; — 
31  octobre  1833,  Petit  ; — 24  janvier  1834,  Lambin  ; — 6 mars  1835,  de  Messimy; 

— 13  novembre  1835,  Delamarre  ; — 23  décembre  1835,  Goulden  ; — 27  février 
1836,  Boone  ; — 6 mai  1836,  Piard  et  cons.  ; — 18  mai  1837,  de  la  Briffe  ; — 
28  mars  1838,  Tavenaux;  — 6 août  1839,  Roubo;  — 21  novembre  1839,  Betz,  Bes- 
nard  et  Paillard;  — 13  février  1840,  veuve  Lissot  : — 16  juillet  1840,  héritiers  Le- 
lièvre;— 19  juin  1842,  d’Andlaw  ; — 27  juillet  1842,  Morin;  — 30  janvier  1847, 
Lambot  de  Fougères;  — 21  avril  1848,  Lepetit  et  de  la  Bourdonnaie. — G.  G., 
crim.,  3 février  1877,  Déchosal  et  Salomon. 

2.  — G.  E.,  9 février  1854,  Poirier;  — 23  juillet  1857,  Lepelletier  des  Forts  ; — 

23  mars  1870,  Gharlet-Durieu  ; — 12  mars  1875,  dame  Etienne;  — 3 juin  1881, 
Pissevin  ; — 16  décembre  1881,  Bernard  de  la  Vernette-Saint-Alaurice  ; — 20  no- 
vembre 1891,  Durand;  — 8 août  1892,  Danto. 

3.  — G.  E.,  20  juillet  1832,  Ricord;  — 31  octobre  1833,  Petit  ; — 28  mars  1838, 
Tavenaux;  — 30  janvier  1847,  Lambot  de  Fougères. 

4.  — G.  E.,  24  janvier  1834,  Lambin;  — 28  mars  1838,  Tavenaux  ; — 27  juillet 
1842,  Morin  ; — 18  novembre  1842,  Barthélemy;  — 12  mars  1875,  dame  Etienne. 

5.  — G.  E.,  17  janvier  1831,  Waendendrès  ; — 12  août  1831,  héritiers  Rozand  , 

— 18  novembre  1842,  Barthélemy  ; — 21  avril  1848,  Lepetit  et  de  la  Bourdonnaie; 

— 24  janvier  1856,  canal  de  la  Durançole  ; — 19  mars  1868,  Champy. 

6.  — G.  E.,  13  février  1840,  veuve  Lissot  ; — conflit,  22  août  4844,  Bourdon  c. 
Ration  et  de  Parseval  ; — 19  avril  1855,  Scharff  c.  dame  de  Wendel  ; — conflit, 

24  juillet  1856,  Robo  c.  Roulin. 
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et  la  salubrité  publique.  Le  Conseil  d’Etat  a même  annulé,  pour 
excès  de  pouvoirs,  l’injonction  à un  usinier  de  rétablir  en  leur 
ancien  état  des  ouvrages  dont  un  jugement,  confirmé  en  appel 
ot  en  cassation,  avait  ordonné  la  modification  à la  requête  d’un 
tiers  : l’Administration  pouvait  en  effet,  dans  l’espèce,  sauvegar- 
der les  intérêts  dont  elle  avait  la  garde,  en  obligeant  l’usinier 
à détruire  ces  ouvrages  l. 

5.  — Irrecevabilité  des  demandes  en  indemnitédirigées  contre 
l’État  pour  dommages  causés  par  l’exercice  des  pouvoirs  de  po- 
lice de  l’autorité  administrative.  — L’autorité  administrative 
inflige  souvent  un  préjudice  considérable  aux  particuliers  qu’elle 
met  en  demeure  de  modifier  des  ouvrages,  de  n’en  user  que 
dans  des  conditions  onéreuses,  de  les  laisser  temporairement 
inutilisés,  ou  même  de  les  supprimer. 

En  aucun  cas,  ces  mesures  ne  sont  susceptibles  d’ouvrir  un 
droit  à indemnité,  dès  lors  qu’elles  sont  motivées  par  les  néces- 
sités du  libre  écoulement  des  eaux  ou  de  la  salubrité  publique. 

Les  établissements  créés  sur  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables  demeurent  toujours,  à ce  point  de  vue,  dans  une 
situation  précaire.  Il  n’y  a point  de  distinction  à faire  entre  les 
établissements  qui  remontentà  une  époque  éloignée  et  ceux  qui 
sont  de  date  récente,  entre  ceux  qui  ont  une  existence  légale  et 
ceux  qui  en  sont  dépourvus.  Les  uns  et  les  autres  sont  soumis 
à la  loi  commune,  et  cette  loi  ne  comporte  pas  d’exceptions. 

Sans  doute,  ce  régime  estrigoureuxet  son>application  entraîne 
parfois  de  graves  conséquences  pour  les  intérêts  privés. 

Mais  il  se  justifie  en  équité  par  le  caractère  légal  des  cours 
d’eau  non  navigables,  qui  appartiennent  à la  catégorie  des  choses 
communes  et  sur  lesquels  aucun  ouvrage  ne  peut  par  suite  être 
créé  ni  maintenu  dans  des  conditions  nuisibles  à la  commu- 
nauté. 

Il  est  d’ailleurs  conforme  au  principe  général  en  vertu 
duquel  les  actes  de  police  ne  peuvent  jamais  servir  de  base  à 


1.  — G.  E.,  4 février  187G,  Tureat. 
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une  demande  en  réparation  pécuniaire  contre  l’Administration. 

Le  Conseil  d’État  l'a  consacré  par  plusieurs  arrêts  4. 

A la  vérité  le  Conseila  rendu  quelques  autres  décisions  qui, 
sans  infirmer  la  règle,  peuvent  cependant,  au  premier  abord, 
susciter  des  doutes,  en  ce  sens  que,  tout  en  rejetant  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  des  actes  de  police,  elles  ont 
réservé  les  droits  éventuels  des  requérants  à une  indemnité* 2. 
Mais,  dans  les  espèces  qui  ont  donné  lieu  à ces  décisions,  le 
débat  soulevait  soit  des  questions  de  propriété,  soit  la  question 
de  savoir  si  la  mesure  de  police  ne  se  doublait  pas  d’une  amé- 
lioration de  l’état  naturel  des  lieux,  susceptible  d’ouvrir  un  droit 
à indemnité. 

Les  règlements  d’usines  ou  de  prises  d’eau  d’irrigation  con- 
tiennent tous  une  disposition  rappelant  au  permissionnaire  qu’il 
ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  ni  dédommagement 
quelconque,  si,  à quelque  époque  que  ce  soit,  l’Administration 
reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique  ou  de  la  police  des  eaux,  des  mesures  qui  le  privent, 
à titre  temporaire  ou  définitif,  de  tout  ou  partie  des  avantages 
résultant  du  règlement. 

Cette  clause  est  conforme  à la  doctrine  que  nous  venons 
d’exposer.  Nous  y reviendrons  avec  plus  de  détails,  en  traitant 
des  règlements  d’eau. 

Pas  plus  que  les  particuliers  au  regard  desquels  sont  prises 
les  mesures  de  police,  les  tiers  ne  sont  recevables  à exercer 
une  action  en  indemnité  contre  l’autorité  administrative.  Les 
principes  sont  les  mêmes  et  comportent  la  même  solution. 

L’Etat  ne  saurait,  par  exemple,  être  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice causé  à un  usinier  par  des  établissements  ou  ouvrages 
qu’il  aurait  autorisés  sur  d’autres  points  du  cours  d’eau  3. 

!•  — G.  E.,  24 janvier  1834,  Lambin;  — 21  décembre  1837,  Boutet;  — 6 août 
1839,  Roubo  ; — 30.janvier  1847,  Lambot  de  Fougères  : — S février  1892,  Mérat- 
Renard. 

G.  E.,  3 juillet  1851,  Barge;  — 29  mars  1855,  Artur.  — Voir  aussi  : C.  E., 
9 août  1880,  Bernis. 

3.  — G.  E.,  13  février  1809,  Bize-Gotlin. 
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Mais,  comme  nous  l’avons  indiqué  à diverses  reprises,  si 
l’Administration  doit  toujours  demeurer  indemne,  les  disposi- 
tions qu’elle  arrête  pour  la  réglementation  des  ouvrages 
laissent  intacts  les  droits  privés  que  les  tiers  auraient  à faire 
valoir  vis-à-vis  des  permissionnaires  et  réciproquement. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  déjà  entré  à cet  égard. 

6.  — Observations  sur  les  mesures  de  police  et  de  réglemen- 
tation se  rattachant  à l’usage  des  eaux  courantes,  mais  indépen- 
dantes de  leur  régime.  — A côté  des  mesures  de  police  et  de 
réglementation  que  l’autorité  administrative  peut  avoir  à pren 
dre  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  pour  empêcher 
qu’elles  i*e  nuisent  à la  salubrité  publique,  il  en  est  d’autres  qui, 
tout  en  se  rattachant  à l’usage  des  cours  d’eau,  sont  néanmoins 
indépendantes  de  leur  régime. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  usines  peuvent  être  affectées 
à une  industrie  à laquelle  s’appliquent  les  règlements  sur  les 
ateliers  dangereux  ou  insalubres  l. 

C’est  encore  ainsi  que  les  établissements  de  bains  sont  soumis 
à l’exercice  des  pouvoirs  de  police  du  maire,  dans  l’intérêt  do 
la  décence  publique  ou  de  la  sûreté  des  baigneurs  (Loi  du 
5 avril  1884,  art.  97)2. 

Dans  d’autres  cas,  il  y a lieu  à application  des  lois  sur  la 
douane,  sur  les  forêts,  sur  les  travaux  mixtes,  etc. 

Les  pouvoirs  en  quelque  sorte  parallèles  dont  l’Administra- 
tion est  investie  à ces  points  de  vue  différents  ne  s’excluent  pas, 
ne  se  mettent  jamais  en  échec  les  uns  les  autres. 

Les  usagers  ne  sauraient  se  prévaloir  d’une  autorisation  don- 
née au  point  de  vue  du  régime  des  eaux,  pour  échapper  aux 
dispositions  qui  lui  seraient  imposées  en  vertu  de  la  législation 
douanière  ou  forestière,  ou  des  règlements  sur  les  ateliers  dan- 
gereux l.  Ils  ne  seraient  pas  davantage  recevables  à invoquer 


1.  — G.  E.,  12  janvier  1841,  Pariers  du  moulin  du  Ctiâteau-Narbonnais. 

2.  — G.  E.,  22  avril  1858,  Levassor  d’Yerville. 
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une  permission  délivrée  par  le  maire  en  conformité  de  la  loi  du 
5 avril  1884,  pour  se  soustraire  à l’action  administrative,  en 
ce  qui  concerne  le  libre  écoulement  des  eaux1. 

Nous  n’insistons  pas  ici  sur  ces  observations  : car  une  éludo 
détaillée  des  mesures  qui  ne  touchent  point  au  régime  des  eaux 
sortirait  du  cadre  de  cet  ouvrage. 

7.  — Règles  spéciales  à la  rivière  de  Bièvre.  — La  rivière  de 
Bièvre  est  placée  sous  un  régime  spécial  et  soumise  aux  dispo- 
sitions de  deux  arrêts  du  Conseil  d’Élat  du  roi  du  26  février  1732 
et  du  o décembre  1741,  ainsi  que  d’un  arrêté  du  Gouvernement 
du  25  vendémiaire  an  IX. 

Aux  termes  des  art.  19,  26  et  42  de  Jarret  du  Conseil  du 
26  février  1732,  tous  les  propriétaires  des  fonds  joignant  la 
Bièvre  sont  tenus  de  laisser  de  chaque  côté  de  la  rivière  une 
berge  de  quatre  pieds  de  plate-forme,  sur  laquelle  interdiction 
leur  est  faite  de  planter  aucun  arbre  et  d’élever  aucun  bâtiment 
ou  mur  2 ; ils  doivent  demander  l’alignement  pour  construire 
à la  limite  de  cette  zone2. 

En  fait,  la  servitude  de  marchepied  qui  leur  est  ainsi  imposée 
reçoit  les  tempéraments  compatibles  avec  les  nécessités  du  ser- 
vice public;  les  riverains  peuvent  notamment  être  autorisés 
à établir  des  clôtures  s’étendant  jusqu’à  la  crêto  de  la  rive,  sauf 
à y ménager  des  portes  dont  la  clef  soit  remise  aux  agents  de 
l’Administration2. 

Ils  demeurent  du  reste  libres  de  construire  sans  autorisation 
préalable  en  arrière  de  la  zone  de  servitude  3. 

8.  — Règles  spéciales  à l’Algérie.  — Ainsi  que  nous  l’avons 
précédemment  indiqué,  les  cours  d’eau  non  navigables  de  l’Al- 
gérie sont  classés  dans  le  domaine  public  national,  sous  réserve 
du  maintien  des  droits  privés  de  propriété,  d’usufruit  ou  d’usage. 


1 * — G.  E.,  22  avril  1858,  Levassor  d’Yerville. 

2.  — G.  E.,  30  juillet  18G3,  Didier  ; — 19  juillet  1871,  Landéville. 

3.  — G.  E.,  23  décembre  1853,  Cartier;  — 7 mai  1875,  Baudoux  ; — 7 mai  1875, 
Ni  g un. 
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acquis  antérieurement  à Ja  promulgation  de  la  loi  du  16  juin 
1851.  Tls  sont  par  suite  assimilés  aux  cours  d’eau  navigables 
ou  flottables  de  la  métropole  et  régis,  à ce  titre,  par  l’ordon- 
nance d’août  1GG9  et  par  l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  roi  du  24 
juin  1777.  Toutefois,  ces  textes  ne  leur  sont  applicables  que 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  touchent  à la  conservation 
du  lit  et  des  eaux  : les  propriétés  riveraines  ne  sauraient  par 
exemple  être  assujetties  à la  servitude  de  halage,  qui  n’a  été 
instituée  et  n’a  de  raison  d’être  que  pour  la  traction  des  bateaux 
ou  des  trains  de  bois. 

Les  riverains  n’ont  sur  les  cours  d’eau  de  la  colonie  aucun 
des  droits  résultant  de  l’art.  644  du  Code  civil.  Ils  ne  peuvent 
jouir  des  eaux  qu’en  vertu  d’actes  de  concossion,  à moins  qu’ils 
ne  justifient  de  droits  antérieurs  à 1851. 

Autrefois,  les  concessions  devaient  émaner  du  chef  de  l’État, 
conformément  aux  ordonnances  des  21  juillet  1845  et  1er  sep- 
tembre 1847.  Le  décret  du  27  octobre  1858,  tableau  B,  § 1, 
28°,  les  a placées  dans  les  attributions  des  préfets  statuant  en 
conseil  de  préfecture.  Ce  décret  doit  d’ailleurs  être  interprété 
comme  ayant  donné  délégation  à l’autorité  préfectorale,  non 
seulement  pour  l’autorisation  des  nouvelles  usines  ou  prises 
d’eau,  mais  aussi  pour  la  régularisation  des  établissements  an- 
térieurement créés  ou  pour  la  modification  des  actes  de  con- 
cession (Circulaire  du  Gouverneur  général  du  16  janvier  18G3). 

On  s’est  demandé  si  les  préfets  étaient  demeurés  compétents 
depuis  le  décret  de  rattachement  du  2G  août  1881,  qui  a mis 
les  services  civils  de  l’Algérie  sous  l’autorité  directe  des  mi- 
nistres compétents  et  décidé,  en  son  art.  2,  « que  les  lois,  dé- 
« crets,  arrêtés,  règlements  et  instructions  ministérielles  régis- 
« sant  ces  services  en  France,  s’appliqueraient  en  Algérie  dans 
« toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n’aurait  pas 
« été  dérogé  par  la  législation  spéciale  de  ce  pays  ».  Le  dé- 
partement de  l’Agriculture  avait  cru  pouvoir  déduire  de  ce  texte 
qu’un  décret  délibéré  en  Conseil  d’État  serait  dorénavant  né- 
cessaire, comme  pour  les  usines  et  prises  d’eau  sur  les  rivières 
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navigables  ou  flottables  de  la  métropole.  Mais  la  Section  des 
Travaux  publics  du  Conseil  d’Etat  s’est  prononcée  dans  un  sens 
contraire,  par  un  avis  du  26  juin  1888;  elle  s’est  fondée  sur  les 
deux  motifs  que  voici  : 

1°.  — Si  le  chef  de  l’Etat  s’est  réservé  en  France  le  droit  de 
concession  pour  les  établissements  à créer  sur  les  cours  d’eau 
nav  igables  ou  flottables,  c’est  dans  l’intérêt  de  la  navigation  et 
non  dans  l’intérêt  de  la  conserv  ation  du  domaine  public. 

La  domanialité  publique  des  cours  d’eau  non  navigables  de 
l’Algérie  ne  saurait  donc  avoir  pour  conséquence  nécessaire 
d’exclure  la  compétence  du  préfet,  alors  même  que  le  régime 
de  la  colonie  serait  identique  à celui  de  la  métropole. 

2°.  — Les  dispositions  du  décret  du  27  octobre  1858  fussent- 
elles  en  opposition  avec  les  règles  en  vigueur  sur  le  territoire 
français,  l’art.  2 du  décret  de  rattachement  du  2G  août  1881 
permettrait  de  continuer  à les  appliquer,  à titre  de  dérogation 
consacrée  par  la  législation  spéciale  du  pays. 

Les  formalités  d’instruction  ont  été  réglées  par  une  instruction 
ministérielle  du  28  février  1855  et  présentent  la  plus  grande 
analogie  avec  celles  qui  doivent  être  accomplies  dans  la  métro- 
pole, en  conformité  de  la  circulaire  du  23  octobre  1851.  De 
même  qu’en  France,  aucune  demande  en  révision  ne  doit  être 
soumise  aux  enquêtes  avant  que  l’Administration  supérieure 
ait  été  consultée. 

Les  concessions  laissent  nécessairement  intacts  les  droits 
reconnus  parla  loi  du  1 G juin  1851  4.  En  cas  de  contestation  sur 
ces  droits,  la  connaissance  du  litige  appartient  à l’autorité  ju- 
diciaire, aux  termes  de  l’art.  2 de  cette  loi1 2;  cependant  le 
conseil  de  préfecture  serait  seul  compétent,  par  application  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  interpréter  les  actes  de  vente 
domaniale  ou  de  concession  onéreuse  3. 


1.  — G.  E.,  7 juillet  1870,  Société  anonyme  de  l’Habra  et  de  la  Macta. 

2.  — G.  E.,  7 avril  1869,  Tribu  des  Beni-Tamou  ; — 7 juillet  1870,  Société  ano- 
nyme de  l’Habra  et  de  la  Macta.  — Voir  aussi  : G.  E.,  14  mai  1880,  Soria,  Fores- 
tier et  Bertrand  c.  Mathieu  et  Gatus. 

3.  — G.  E.,  4 février  1809,  La  vie  ; — 23  avril  1875,  La  vie  ; — 30  janvier  1885,  Lavie. 
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Le  maintien  des  droits  privatifs  acquis  avant  1831  n’a  pas 
pour  effet  de  désarmer  complètement  l’Administration.  Nous 
avons  vu  qu’en  France  l’autorité  administrative  peut  prendre 
certaines  mesures  de  préservation  publique,  même  au  regard 
des  eaux  privées  et  spécialement  des  sources  ; elle  a certai- 
nement les  mômes  pouvoirs  en  Algérie. 

Les  actes  individuels  relatifs  aux  usines  ou  aux  prises  d’eau 
d’irrigation  ne  sont  pas  les  seuls  qui  relèvent  de  l’autorité  pré- 
fectorale. Bien  que  le  décret  du  27  octobre  1858  ne  soit  pas 
très  explicite,  il  est  admis  que,  d’une  manière  générale,  les 
préfets  statuent  sur  toutes  les  affaires  concernant  les  cotirs  d’eau 
non  navigables  de  l’Algérie  (Circulaire  du  Gouverneur  général 
du  16  janvier  1863)  : l’action  des  préfets  peut  d’ailleurs  se  ma- 
nisfester,  soit  sous  forme  de  mesures  individuelles,  soit  sous 
forme  de  prescriptions  générales.  Cependant,  si  ces  prescrip- 
tions n’avaient  pas  le  caractère  de  simples  dispositions  d’ordre 
ou  ne  se  rattachaient  pas,  soit  à l’ordonnance  d’août  1669,  soit 
à l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  roi  du  24  juin  1777,  un  décret 
serait  nécessaire.  Ace  propos,  nous  croyons  devoir  rappeler,  en 
tant  que  de  besoin,  que  l’Algérie  est  encore  placée  sous  le  ré- 
gime des  décrets  et  que  dès  lors  le  chef  de  l’État  pourrait,  le 
cas  échéant,  instituer  des  servitudes  dont  la  création  en  France 
exigerait  l’intervention  du  législateur. 


| 3.  — RÈGLES  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A L’EXERCICE  D E S P O U V O I R S D E L’ A U T O R I T É A D M J N I S T R A T I V E 
POUR  LA  RÉPARTITION  DES  EAUX. 


1.  — Cours  d’eau  soumis  à l’exercice  des  pouvoirs  de  l’auto- 
rité administrative  pour  la  répartition  des  eaux.  — Aux  termes 
de  la  loi  des  12-20  août  1790  (Chap.  VI),  l’Administration  doit 
« rechercher  et  indiquer  Jes  moyens  »,  non  seulement  « de 
« procurer  le  libre  cours  des  eaux  »,  mais  aussi  « de  diriger, 
((  autant  qu’il  sera  possible,  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un 
« but  d’utilité  générale,  d’après  les  principes  de  l’irrigation  ». 

Elle  a,  en  vertu  (le  cette  disposition,  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
le  gaspillage  des  eaux,  pour  développer  autant  que  possible 
leurs  effets  utiles,  pour  empêcher  que  l’intérêt  général  ne  soit 
sacrifié  à l’intérêt,  particulier. 

Nous  étudierons  plus  loin  les  limites  assignées  à l’exercice  des 
pouvoirs  de  tutelle  générale  dont  est  ainsi  investie  l’autorité 
administrative.  Mais  auparavant  nous  devons  indiquer,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  pour  le  libre  écoulement  (les  eaux  et  la 
salubrité  publique,  quels  sont  les  cours  d’eau  sur  lesquels  ces 
pouvoirs  peuvent  s’exercer. 

Tout  d’abord,  il  ne  saurait  y avoir  aucun  doute  pour  les 
cours  d’eau  naturels  et  permanents,  dès  que  ces  cours  d’eau  ont 
quitté  le  fonds  où  ils  prennent  naissance;  cette  condition  est 
d’ailleurs  remplie  lorsque  le  maître  du  fonds  originaire  n’est 
plus  propriétaire  que  d’une  seule  rive  (Voir  tome  Ier,  page  157, 
et  tome  II,  page  8). 

Les  intermittences  artificielles  de  l’écoulement,  par  suite  de 
l’emmagasinement  des  eaux  dans  un  réservoir  ou  un  étang, 
n apportent  ni  obstacle,  ni  restriction  aux  pouvoirs  de  l’Ad- 
ministration. 
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La  pérennité  naturelle  n’est  même  pas  nécessaire,  pourvu 
que  le  cours  d’eau  soit  nettement  caractérisé  et  qu’il  ne  s’agisse 
pas  d’un  ravin  ou  d’un  torrent  ne  livrant  qu’exceptionnellement 
passage  à des  eaux  provenant,  soit  des  orages,  soit  do  la  fonte 
des  neiges. 

Quand  un  cours  d’eau  se  divise  en  plusieurs  bras,  l’action 
administrative  s’étend  sans  réserve  aux  bras  accessoires  comme 
au  bras  principal. 

En  cas  d’ouverture  naturelle  ou  artificielle  d’un  lit  nouveau, 
l’ancien  lit  demeure  soumis  à l’exercice  des  pouvoirs  de  l’Ad- 
ministration, tant  qu’il  n’est  pas  sorti  du  champ  d’écoulement 
des  eaux  avant  le  débordement. 

La  question  n’est  réellement  délicate  que  pour  les  dérivations 
artificielles  destinées  à l’irrigation  des  terres  ou  à la  mise  on  jeu 
des  usines.  En  ce  qui  concerne  ces  dérivations,  il  y a lieu  de 
distinguer  deux  catégories  de  mesures,  à savoir  : 

1°.  — Los  mesures  de  répartition  générale  qui  s’appliquent  à 
l’ensemble  du  cours  d’eau  ou  à une  section  comprenant  l’ori- 
gine de  la  dérivation,  et  dont  l’un  des  éléments  est  la  modifica- 
tion de  la  prise  d’eau  ; 

2°.  — Les  mesures  qui  porteraient  sur  la  répartition  du  débit 
attribué  à la  dérivation,  qui  auraient  par  exemple  pour  objet  de 
déterminer  la  part  respective  de  plusieurs  usiniers  ou  arrosants. 

Les  mesures  de  la  première  catégorie  rentrent  incontesta- 
blement dans  la  compétence  de  l’autorité  administrative  : elles 
n’ont  pour  but  que  la  répartition  du  débit  du  cours  d’eau  ; si 
elles  affectent  la  dérivation,  c’est  seulement  par  la  modification 
du  volume  ou  du  régime  de  la  prise  d’eau  correspondante;  elles 
ne  touchent  pas  aux  rapports  entre  les  usagers  qui  utilisent  ou 
peuvent  utiliser  cette  prise  d’eau.  D’ailleurs,  s’il  en  était  autre- 
ment, les  pouvoirs  de  l’Administration  deviendraient  illusoires, 
attendu  que,  le  plus  souvent,  les  usines  sont  élevées  en  dehors 
du  lit  de  la  rivière  et  exigent  par  suite  l’ouverture  d’une  déri- 
vation, et  que  toujours  les  irrigations  nécessitent  des  saignées 
plus  ou  moins  considérables. 

Le  seul  cas  à réserver  est  celui  où  la  prise  d’eau  a été 


II. 
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déclarée  d’utilité  publique,  soit  par  une  loi,  soit  par  un  décret 
en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique  et  où  ces 
actes  en  ont  fixé  le  volume  et  le  régime.  Pour  que  l’autorité 
administrative  reste  investie  du  pouvoir  de  la  modifier  dans 
l’intérêt  de  la  répartition  générale  des  eaux  et  par  application 
de  la  loi  des  12-20  août  1790,  il  faut  qu’une  disposition  en  ce 
sens  ait  été  insérée  dans  l’acte ‘déclaratif  d’utilité  publique  ou 
dans  les  actes  annexes  : c’est  du  reste  ce  qui  a été  fait  dans  un 
grand  nombre  de  précédents.  A défaut  d’une  clause  de  ce  genre, 
on  ne  comprendrait  pas  que  l’Administration  pût  mettre  en 
échec  l’œuvre  du  législateur,  ni  même  celle  du  chef  de  l’État, 
et  porter  atteinte  à un  intérêt  public  dûment  constaté. 

Quant  aux  mesures  concernant  la  répartition  du  débit  de  la 
dérivation  entre  les  divers  intéressés,  usiniers,  riverains  arro- 
sants ou  autres  usagers,  elles  ne  peuvent,  alors  même  qu’elles 
présenteraient  un  intérêt  collectif,  être  légalement  prises  par 
l’Administration  que  dans  deux  cas  : 1°  celui  où  la  dérivation 
absorberait  tout  le  débit  du  cours  d’eau  et  constituerait  un  lit 
nouveau,  substitué  à l’ancien  lit  et,  par  suite,  insusceptible 
d’appropriation  privée;  2°  celui  où  elle  aurait  fait  l’objet  d’une 
déclaration  d’utilité  publique,  réservant  le  pouvoir  réglemen- 
taire de  l’autorité  administrative1. 

2.  — Règlements  généraux.  — a.  — observation  prélimi- 
naire. — En  traitant  des  pouvoirs  de  l’Administration  pour 
le  libre  écoulement  des  eaux  et  la  salubrité  publique,  nous 
avons  vu  que  ces  pouvoirs  s’exercent  sous  forme  de  règle- 
ments généraux  ou  d’actes  individuels;  en  fait,  les  actes  indivi- 
duels sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

Pour  la  distribution  des  eaux,  la  forme  habituelle  et  normale 
de  l’action  administrative  est  celle  des  règlements  généraux, 
applicables  soit  à toute  la  longueur,  soit  à une  section  plus  ou 
moins  étendue  d’un  cours  d’eau. 

La  répartition  est  faite  le  plus  souvent  entre  l’agriculture  et 


1*  — C.  E.,  24  juin  1870,  Bonvié. 
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l’industrie,  entre  les  arrosants  et  les  usiniers.  Mais  elle  peut 
l’être  exclusivement  entre  les  groupes  d’arrosants  ; on  conce- 
vrait aussi  qu’il  n’y  eût  en  présence  que  des  groupes  d’usiniers, 
bien  que  le  cas  no  soit  guère  susceptible  de  se  réaliser  dans  la 
pratique.  Les  intérêts  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  ne  sont 
point  d’ailleurs  les  seuls  auxquels  l’autorité  administrative  ait  à 
pourvoir  : il  en  est  d’autres  que  les  règlements  peuvent  avoir  à 
sauvegarder  : ce  sont  ceux  de  l’alimentation  des  habitants,  de 
l’ abreuvement  des  bestiaux,  de  la  salubrité  publique. 

b.  LÉGALITÉ  DES  RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX.  LIMITES 

DES  POUVOIRS  DE  l’aUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  Oïl  UC 

saurait  contester  à l’Administration  le  droit  d’édicter,  en  vertu 
de  la  loi  des  12-20  août  1790,  des  règlements  généraux  sur  la 
distribution  des  eaux  courantes,  de  fixer  la  part  respectivement 
attribuée  aux  arrosants  et  aux  usiniers,  de  déterminer  les  droits 
des  divers  groupes  d’arrosants  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
de  régler  le  contingent  qui  doit  être  laissé  dans  la  rivière  pour 
les  besoins  domestiques  et  la  salubrité  publique. 

Le  caractère  légal  et  obligatoire  des  règlements  de  cette  na- 
ture a été  reconnu  par  un  grand  nombre  d’arrêts  du  Conseil 
d’État  et  de  la  Cour  de  cassation 1 * *  4. 

Mais,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  de  1790,  l’autorité  admi- 
nistrative ne  peut  agir  que  dans  un  but  d’  « utilité  générale  », 
au  nom  de  l’intérêt  public  ou,  du  moins,  d’intérêts  collectifs, 
multiples  et  puissants. 


1.  — C.  E.,  23  août  1836,  Laperche  et  autres  ; — 2 août  1851,  ville  cFEIne  et 

consorts  ; — 29  janvier  1863,  Gouverchel  ; — 19  février  1868,  Vernazobres  ; — 
10  novembre  1882,  Delcasso,  de  Maury  et  autres. — G.  G.,  req.,  5 avril  1837,  Bayle 
c.  Lautier;  — crim.,  23  mars  1838,  Piedfert;  — civ.,  19  avril  1841,  Champ- 
llouret  autres  c.  Chaudezon  ; — crirn.,  18  juin  1853,  Vittecoq;  — crim.,  5 juin 

1856,  Plumey;  — crirn.,  3 avril  1857,  de  Maistre;  — crim.,  8 janvier  1858,Garest  et 
Griffon  d’Offoy  ; — crim.,  22  janvier  1858,  Puzo  ; — crim.,  lor  juillet  1859,  Ber- 
nardi  ; — crim.,  26  avril  1860,  Rouch  ; — crim.,  7 décembre  1861,  Gonsi  ; — 
req.,  3 août  1863,  Salles  c.  Marcassus  ; — crim.,  22  février  1868,  Lucet  ; — req., 
24  avril  1872,  Li vache  du  Plan  c.  Fayolle  ; — civ.,  13  mars  1876,  Leroy  et  Fri* 
chot  c.  ve  Goussard  ; — crim.,  9 juin  1877,  Délaya  ; — crim.,  21  février  1879, 

Galixte  Giry  ; — crim.,  7 novembre  1879,  Tisseyre,  Crambes,  Bosc  et  autres. 


68  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


Elle  sortirait  dos  limites  de  sa  compétence,  empiéterait  sur  le 
domaine  de  l’autorité  judiciaire  et  commettrait  un  excès  de  pou- 
voirs, en  arrêtant,  fût-ce  par  un  règlement  général,  dos  disposi- 
tions qui  n’intéresseraient  pas  un  nombre  suffisant  d’usagers  et 
qui  n’auraient  ainsi  pour  objet  et  pour  effet  que  de  départager 
des  intérêts  privés.  Tel  pourrait  être,  par  exemple,  le  cas  d’un 
règlement  uniquement  motivé  par  les  réclamations  do  quelques 
arrosants  ou  usiniers  1 . 

L’action  administrative  doit  s’arrêter,  quand  il  n’y  a en  jeu 
que  des  contestations  particulières,  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  conformément  à l’art.  645  du  Code  civil. 

C.  POUVOIRS  RESPECTIFS  DU  CHEF  DE  l’ÉTAT,  DES  PRÉ- 

FETS ET  DES  MAIRES,  POUR  ÉDICTER  DES  RÈGLEMENTS  GÉNÉ- 
RAUX. — Nous  avons  dit  les  doutes  et  les  divergences  de 
doctrine  qu’avait  suscités  l’attribution  de  compétence  pour  les 
règlements  de  police  destinés  à assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  et  la  salubrité  publique. 

Des  hésitations  analogues  se  sont  produites  pour  les  règle- 
ments relatifs  à la  distribution  des  eaux. 

Il  y a lieu  de  distinguer  à cet  égard  trois  périodes  différentes, 
à savoir  : celle  qui  a précédé  le  décret  de  décentralisation  ad- 
ministrative du  25  mars  1852,  celle  qui  s’est  écoulée  entre  le 
décret  du  25  mars  1852  et  le  décret  modificatif  du  13  avril  1861, 
celle  qui  a suivi  le  décret  du  13  avril  1861. 

Avant  1852,  les  partisans  de  la  compétence  du  préfet  se  fon- 
daient sur  le  texte  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  qui  chargeait 
1 autorité  départementale  de  la  direction  des  eaux  « vers  un  but 
d utilité  générale  ».  Quant  aux  partisans  de  la  compétence 
exclusive  du  chef  de  1 Etat,  ils  invoquaient  les  principes  géné- 
raux sur  1 exercice  du  pouvoir  réglementaire;  ils  faisaient  aussi 
valoir  que  les  règlements  individuels  des  usines  ou  des  prises 


1.  C.  E.,  19  juillet  1860,  Danzel.  — Voir  aussi  : G.  E.,  3aoûtlSGG,  commune 
cle  Dorres  ; U juin  187G,  syndicat  du  canal  do  Nivolas. 
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d’eau  d’irrigation  étaient  arrêtés  par  décret  ou  par  ordonnance 
et  qu’il  était  impossible  de  ne  pas  donner  au  moins  les  mêmes 
garanties,  pour  des  mesures  d’ensemble  touchant  à des  intérêts 
multiples  et  complexes. 

Do  ces  deux  opinions,  la  première  a été  explicitement  ou  im- 
plicitement consacrée  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion L 

La  seconde  a été  adoptée  dans  plusieurs  avis  administratifs 
du  Conseil  d’Etat,  notamment  dans  un  avis  du  Comité  de  l’in- 
térieur et  du  commerce,  en  date  du  31  octobre  1817,  dont  nous 
avons  reproduit  le  texte,  page  13.  Depuis,  le  Conseil  d’État 
statuant  au  contentieux  a formellement  décidé  qu’avant  1852 
les  préfets  étaient  incompétents  pour  édicter  des  règlements  sur 
la  répartition  des  eaux  et  qu’il  appartenait  exclusivement  au 
chef  de  l’État  de  faire  des  règlements  de  cette  nature1 2. 

En  1852,  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  a classé 
parmi  les  objets  sur  lesquels  l’autorité  prêtée  torale  pourrait  désor- 
mais statuer  l’autorisation  des  usines,  prises  d’eau  d’irriga- 
tion et  autres  établissements  semblables. 

On  s’est  demandé  si  le  pouvoir  conféré  aux  préfets  était  res- 
treint à des  cas  spéciaux,  individuels,  ou  si  ces  fonctionnaires 
étaient  investis  du  droit  de  prononcer  par  voie  de  réglementa- 
tion générale  et  permanente  3. 

Le  Gouvernement  a tenu  à lever  les  incertitudes,  lorsqu’il  a 
révisé  en  1861  le  décret  du  25  mars  1852.  Il  a en  conséquence 
introduit  dans  le  décret  du  13  avril  1861  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  les  préfets  statuent  sur  la  « Répartition,  entre 
« l’industrie  et  l’agriculture,  des  eaux  des  cours  d’eau  non  navi- 
« gables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 


1.  — G.  G.,  crim.,  10  février  1827,  de  Montlambert  ; — crim.,  18  juin  1853, 
Yittecoq  ; — etc. 

2.  — G.  E.,  26  août  1867,  Bardot  ; — 26  janvier  1877,  Fritsch,  Bardot  et  autres. 

3.  — Voir  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  29  janvier  1863  (Couverchel),  qui  sem- 
ble avoir  admis  la  compétence  de  l'autorité  préfectorale. 
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<(  règlements  ou  les  usages  locaux  » ; cette  disposition  exclut 
la  compétence  du  préfet  et  même  celle  du  Ministre,  et  maintient 
la  compétence  du  chef  de  l’État,  toutes  les  fois  qu’il  n’existe  ni 
anciens  règlements,  ni  usages  locaux,  ou  que  ces  règlements  et 
usages  doivent  être  modifiés  *. 

Le  libellé  du  décret  de  J 861  ne  vise  expressément  que  le  cas 
où  la  distribution  doit  être  opérée  entre  des  usiniers  et  des 
arrosants.  Faut-il  le  considérer  comme  également  applicable, 
quand  les  seuls  intérêts  en  présence  sont  des  intérêts  agricoles, 
ou  encore  quand  la  répartition  porte  exclusivement  sur  des 
groupes  d’usiniers,  ou  enfin  quand  le  règlement  a pour  objet  de 
concilier  les  besoins  domestiques  et  la  salubrité  publique,  soit 
avec  des  intérêts  agricoles,  soit  avec  des  intérêts  industriels, 
soit  avec  les  uns  et  les  autres  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à nous  prononcer  pour  l’affirmative,  bien 
que  la  thèse  contraire  ait  été  soutenue.  Si  l’auteur  du  décret  de 
1861  n’a  visé  que  le  cas  le  plus  ordinaire,  la'  pensée  qui  l’a 
inspiré  et  le  but  qu’il  s’est  proposé  ne  s’en  appliquent  pas  moins 
à tous  les  autres  cas.  Il  a voulu  ménager  aux  usagers  les  garanties 
de  l’intervention  du  chef  de  l’État,  lorsque  l’œuvre  de  l’Admi- 
nistration ne  se  borne  pas  à arrêter  les  détails  d’application  des 
anciens  règlements  ou  à codifier  les  usages  locaux,  lorsque  des 
dispositions  nouvelles  doivent  être  édictées,  lorsque  des  règles 
qui  n’étaient  pas  antérieurement  en  vigueur  doivent  lier  les 
intéressés,  entraver  leur  liberté,  porter  atteinte  aux  situations 
acquises  et  souvent  même  aux  droits  privés.  En  même  temps, 
il  a voulu  abréger  et  simplifier  la  procédure,  en  remettant  la 
décision  au  préfet,  quand  l’Administration  maintient  les  règles 
antérieures  et  se  contente  de  les  préciser  ou  de  les  écrire. 

On  ne  comprendrait  pas  que  cette  distinction  si  juste  et  si 
sage  fût  abandonnée,  par  une  interprétation  trop  littérale  du 
décret  de  1861,  dans  tous  les  cas  autres  que  celui  d’un  partage 


1 • — G.  E.,  26  août  1867,  Bardot  ; — 9 juillet  1875,  Bassac  ; — 26  janvier  1877, 
Frilsch,  Bardot  et  autres  ; — 7 août  1883,  Coutisson  ; — 14  décembre  1888,  syn- 
dicats du  canal  des  Albères  et  du  canal  de  Géret. — Voir  aussi  : G.  E.,  24  juin  1870, 
Bonviô. 
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entre  l'industrie  et  l’agriculture.  On  ne  s’expliquerait  point,  par 
exemple,  que  le  préfet  fût  compétent  pour  arrêter  des  disposi- 
tions nouvelles,  par  le  motif  que  les  seuls  intérêts  en  jeu  seraient 
ceux  des  arrosants;  inversement,  la  nécessité  d’un  acte  du  chef 
de  l’État  ne  se  justifierait  pas  davantage  dans  cette  hypothèse, 
pour  la  simple  application  des  règlements  anciens  ou  des 
usages  locaux. 

Du  reste,  notre  avis  est  confirmé  par  la  pratique  administra- 
tive et  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État.  D’une  part,  en 
effet,  des  règlements  ont  été  édictés  sous  forme  de  décret,  dans 
des  cas  où  la  répartition  n’était  point  opérée  entre  l’agriculture 
et  l’industrie  ; d’autre  part,  des  arrêts  du  Conseil  d’État  statuant 
au  contentieux  ont  reconnu  l’applicabilité  du  principe  posé  par 
le  décret  du  13  avril  1861,  dans  des  espèces  où  la  distribution 
des  eaux  avait  pour  objet,  soit  exclusivement  les  intérêts  agri- 
coles1, soit  les  intérêts  agricoles  et  les  besoins  domestiques2. 

Que  doit-on  entendre  par  la  dénomination  d’  « anciens  règle- 
ments »,  dont  s’est  servi  le  décret  de  1861?  Cette  qualification 
nous  semble  devoir  être  attribuée  aux  règlements  antérieurs  à 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  que  la  jurispru- 
dence a considéré  comme  applicable  aux  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  qui  est  le  premier  acte  ayant  exigé  l’inter- 
vention du  chef  do  l’État,  pour  les  règlements  d’eau 3.  Nous 
verrons  plus  tard  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  a été  de  même 
considérée  comme  formant,  pour  le  curage,  la  séparation  entre 
la  période  ancienne  et  la  période  contemporaine. 

Quant  aux  usages  locaux,  ils  doivent  être  constatés  par  des 
documents  authentiques  ou  par  des  précédents  suffisamment 
nombreux. 

Lorsqu’un  décret  est  nécessaire,  le  Conseil  d’Ëtat  est  con- 
sulté. 


1.  — G.  E.,  20  mai  1868,  commune  de  Forcalqueiret. 

2.  — C.  E.,  18  mars  1868,  Rival  ; — 5 février  1886,  Ramonatax. 

3.  — G.  E.,  26  août  1867,  Bardot;  — 26  janvier  4877,  Fritsch,  Bardot  et  autres. 
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Bien  que  la  matière  ne  soit  régie  par  aucune  disposition  im- 
pérative analogue  à celle  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  relative 
au  curage,  l’importance  des  intérêts  engagés  a toujours  paru 
comporter  la  forme  solennelle  et  protectrice  des  règlements 
d’administration  publique,  c’est-à-dire  des  décrets  rendus  après 
avis  de  l’assemblée  générale  du  Conseil. 

Nous  venons  de  dire  que  la  compétence  des  préfets,  pour 
édicter  des  règlements  généraux  sur  la  répartition  des  eaux, 
est  limitée  aux  dispositions  prévues  par  les  anciens  règlements 
ou  consacrées  par  les  usages  locaux. 

Il  serait  toutefois  excessif  d’en  conclure  que  ces  fonctionnaires 
commettraient  un  excès  de  pouvoirs  en  prescrivant  des  mesures 
de  détail  qui  ne  seraient  pas  explicitement  déterminées  par  ces 
règlements  ou  usages,  ou  en  prenant  des  arrêtés  pour  l’exécu- 
tion des  actes  du  chef  de  l’État  postérieurs  à l’an  VI. 

Les  mesures  de  ce  genre  rentrent  au  contraire  dans  le  cadre 
des  attributions  de  l’autorité  préfectorale. 

D’ailleurs,  les  décrets  de  partage  d’eaux  se  bornent  souvent  à 
fixer  les  bases  générales  de  la  répartition  et  notamment  la  durée 
des  périodes  d’irrigation  pour  les  divers  groupes  d’arrosants, 
en  déléguant  au  préfet  le  soin  d’arrêter  des  règlements  de  détail, 
spécialement  sur  les  jours  et  heures  pendant  lesquels  l’arrosago 
pourra  avoir  lieu.  Cette  pratique  a l’avantage  de  ne  pas  donner 
une  trop  grande  fixité  aux  dispositions  d’ordre  secondaire  et 
de  faciliter  les  modifications  dont  l’expérience  révélerait  la 
nécessité. 

En  principe,  la  réglementation  de  l’usage  des  eaux  courantes 
ne  relève  jamais  de  l’autorité  municipale. 

Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a reconnu  la  compétence  des 
maires  pour  édicter,  en  cas  d’extrême  urgence  et  par  applica- 
tion des  lois  municipales  (Loi  du  5 avril  1884,  art.  94  et  97,  6°, 
et  antérieurement  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  et 
du  18  juillet  1837,  art.  11),  des  mesures  temporaires  destinées  à 
préserver  des  fléaux  calamiteux.  Elle  a,  par  exemple,  reconnu  la 
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légalité  : 1°  d’un  arrêté  municipal,  qui  avait  interdit  le  détour- 
nement des  eaux  durant  certains  jours  de  la  semaine,  afin  de 
pourvoir  à des  besoins  d’arrosage  et  aux  secours  contre  l’incen- 
die, à une  époque  d’extrême  sécheresse1;  2°  d’un  autre  arrêté, 
rendu  dans  des  circonstances  semblables,  pour  satisfaire  aux 
besoins  domestiques  d’une  commune2. 

Un  danger  pressant  peut  seul  justifier  cette  dérogation  aux 
règles  ordinaires  de  compétence. 

d.  — formalités  PRÉALABLES  d’instruction.  — Les  for- 
malités préalables,  qui  sont  prescrites  par  l’instruction  minis- 
térielle du  19  thermidor  an  VI  et  par  la  circulaire  du  23  octobre 
1831,  pour  les  règlements  d’usines,  doivent-elles  être  accomplies 
pour  les  règlements  généraux  relatifs  à la  distribution  des 
eaux  ? 

L’obligation  n’en  est  imposée  à l’Administration  par  aucun 
texte  législatif  ou  réglementaire,  ni  même  par  aucune  instruc- 
tion ministérielle.  Cependant.,  dans  la  plupart  des  cas,  les  pro- 
jets de  règlements  ne  sont  soumis  à l’autorité  supérieure  qu’a- 
près  la  double  enquête  et  la  visite  des  lieux  par  l’ingénieur. 

Ce  mode  de  procéder  se  recommande  en  effet  par  la  multipli- 
cité et  l’importance  des  intérêts  en  cause.  Les  règlements  géné- 
raux sur  le  partage  des  eaux  soulèvent  le  plus  souvent  des  ques- 
tions trop  complexes  et  trop  délicates  pour  que  la  préparation 
n’en  soit  pas  entourée  des  garanties  reconnues  nécessaires  en 
ce  qui  concerne  les  simples  règlements  individuels.  L’Adminis- 
tration ne  doit  les  édicter  qu’après  s’être  complètement  éclairée 
sur  leur  opportunité  et  sur  l’économie  de  leurs  dispositions. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  à cet  égard  entre  les  règlements 
qui  doivent  émaner  du  chef  de  l’État  et  ceux  qu’il  appartient 
aux  préfets  d’arrêter  conformément  au  décret  de  décentrali- 
sation du  13  avril  1861.  Si  une  information  complète  est  utile 
pour  les  dispositions  nouvelles,  elle  ne  l’est  pas  moins  pour  le 


1.  — G.  G.,  crim.,  5 novembre  1825,  Huré. 

2 . — G.  G.,  crim.,  IG  décembre  1876,  Prodhomme. 
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maintien  et  la  coordination  des  règles  établies  par  les  anciens 
règlements  ou  par  les  usages  locaux;  le  public  doit  être  appelé 
à discuter  ces  règles,  à les  contrôler,  à vérifier  que  l'Adminis- 
tration n’y  apporte  aucun  changement  essentiel. 

Les  arrêtés  préfectoraux,  pris  en  vertu  d’une  délégation  des 
règlements  généraux,  doivent,  sauf  indication  contraire  de  ces 
règlements,  être  également  précédés  d’enquêtes  et  d’une  visite 
des  lieux,  toutes  les  fois  qu’ils  contiennent  des  dispositions  com- 
plémentaires susceptibles  d’influer  sur  l’exercice  des  facultés 
d’usage. 

Les  seuls  actes,  pour  lesquels  la  procédure  puisse  et  doive 
être  simplifiée,  sont  les  arrêtés  préfectoraux  ne  fixant  que  des 
mesures  d’ordre  secondaire. 

Les  circulaires  ministérielles  des  23  octobre  1851,7  août  1857 
et  26  décembre  1884  ont  subordonné  à une  autorisation  préa- 
lable du  Ministre  toute  instruction  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier les  règlements  des  usines  et  des  prises  d’eau  d’irrigation. 

Il  serait  prudent  de  considérer  cette  prescription  comme  ap- 
plicable, par  extension,  aux  règlements  généraux  de  partage 
d’eaux  et  de  ne  mettre  les  intéressés  en  mouvement  qu’avec 
l’autorisation  ou  par  ordre  du  Ministre,  tout  au  moins  lorsque 
des  dispositions  nouvelles  doivent  être  imposées  aux  usagers. 
C’est  du  reste  ce  qui  se  fait  habituellement,  comme  l’attestent 
les  visas  de  la  plupart  des  règlements  émanés  du  chef  de 
l’État. 

Mais  l’autorisation  est,  bien  entendu,  inutile  pour  les  arrêtés 
préfectoraux  dont  le  seul  objet  est,  soit  de  statuer  sur  des  dis- 
positions de  détail  en  vertu  d’une  délégation  des  règlements 
généraux,  soit  d’assurer  avec  plus  de  précision  la  stricte  exé- 
cution de  ces  règlements. 

Tantôt  les  ingénieurs  rédigent  les  projets  de  règlements 
avant  la  première  enquête  de  vingt  jours,  sauf  à les  modifier 
ultérieurement;  tantôt  au  contraire  cette  enquête  est  ouverte 
sur  un  simple  avis  faisant  connaître  aux  intéressés  que  l’ins- 
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truction  est  engagée  et  mentionnant,  s’il  y a lieu,  la  décision 
ministérielle  qui  a autorisé  ou  prescrit  l’étude.  Il  suffit  de  com- 
pulser les  décrets  rendus  depuis  quelques  années  pour  consta- 
ter cette  variation  dans  la  pratique  administrative. 

Les  circonstances  peuvent  être  diverses  et  justifier  des  modes 
de  faire  différents.  Cependant,  en  général,  la  première  en- 
quête et  la  visite  des  lieux  fournissent  seules  aux  ingénieurs 
les  éléments  d’information  dont  ils  ont  besoin  pour  préparer 
utilement  leurs  propositions.  11  convient  alors  de  joindre  au 
dossier  qui  sert  de  base  à l’enquête  de  vingt  jours  un  rapport 
sommaire,  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  l’instruction  est 
engagée  et  donnant  un  aperçu  d’ensemble  sur  les  vues  de  l’Ad- 
ministration. 

e.  DISPOSITIONS  ORDINAIRES  DES  RÈGLEMENTS.  Les 

règlements  généraux  sur  la  répartition  des  eaux  ne  peuvent 
être  tous  coulés  dans  le  même  moule.  Leur  rédaction  varie 
nécessairement  avec  les  circonstances,  et  spécialement  avec  la 
nature  des  intérêts  engagés,  avec  l’importance  relative  de  ces 
intérêts,  avec  le  débit  du  cours  d’eau. 

Nous  nous  bornerons  à indiquer  sommairement  les  clauses 
usitées  dans  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  d’une  répartition  entre 
arrosants  et  usiniers  pour  un  cours  d’eau  à faible  débit. 

Les  eaux  sont  exclusivement  affectées  aux  arrosants  pendant 
une  partie  de  l’année  et  aux  usiniers  pendant  le  surplus  du 
temps. 

Le  règlement  fixe  les  époques  des  arrosages  et  leur  durée.  Il 
peut  d’ailleurs  déterminer  deux  périodes,  l’une  pour  les  arro- 
sages de  printemps,  l’autre  pour  les  arrosages  d’été. 

Durant  chacune  des  périodes,  un  certain  nombre  de  jours  de 
chaque  semaine  sont  ordinairement  réservés  aux  arrosants;  les 
autres  jours  le  sont  aux  usiniers. 

Les  prairies  à irriguer  peuvent  être  divisées  en  groupes, 
entre  lesquels  est  répartie  la  durée  assignée  aux  irrigations  de 
chaque  semaine.  Les  jours  et  heures  précis  des  arrosages  pour 
chacun  des  groupes  sont  déterminés  par  un  arrêté  préfectoral. 
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Ni  le  règlement,  ni  les  arrêtes  ultérieurs  n’interviennent 
clans  la  distribution  des  eaux  entre  les  arrosants  de  chaque 
groupe.  Cette  distribution  ne  soulève  en  effet  que  des  questions 
d’intérêt  privé,  dont  la  connaissance  n’appartient  pas  à l’auto- 
rité administrative.  La  plupart  des  règlements  contiennent 
même  la  clause  suivante,  qui  souligne  l’abstention  de  l’Admi- 
nistration : « Les  arrosants  s’entendront  pour  partager  entre 
« eux  les  eaux  d’irrigation  et  porteront  les  réclamations  aux- 
« quelles  ce  partage  pourra  donner  lieu  devant  la  juridiction 
« compétente». 

En  principe,  les  usines  doivent  cesser  de  fonctionner  pendant 
l’arrosage  du  groupe  dans  lequel  elles  sont  comprises,  et  avoir 
leurs  vannes  motrices  et  de  décharge  fermées  en  temps  utile 
pour  que  leur  bief  (l’amenée  soit  rempli  au  moment  où  com- 
mence l’irrigation.  Néanmoins,  elles  peuvent  utiliser  les  eaux 
surabondantes. 

Les  usines  situées  en  amont  du  groupe  arrosant  ne  peuvent 
demeurer  en  fonctionnement  qu’à  la  condition  de  ne  pas  retar- 
der l’écoulement  de  l’eau  et  d’en  assurer  le  débit  régulier  par 
leurs  vannes  motrices  et,  au  besoin,  par  leurs  vannes  de  dé- 
charge convenablement  manœuvrées. 

En  dehors  du  temps  affecté  à l’irrigation  de  leurs  terres,  les 
arrosants  sont  tenus  d’avoir  leurs  vannes  de  prise  d’eau  cons- 
tamment fermées  et  leurs  vannes  de  retenue  entièrement  levées 
au-dessus  des  eaux  de  pleines  rives.  Cependant  ils  ont  la  faculté 
de  pratiquer  des  arrosages  supplémentaires  quand  les  eaux  sont 
surabondantes,  c’est-à-dire  quand,  les  usines  marchant  réguliè- 
rement, le  cours  d’eau  présente  un  excédent  de  débit  qui  devrait 
s’évacuer,  soit  par  écoulement  à travers  les  vannes  de  décharge 
levées  à cet  effet  par  les  usiniers,  soit  par  débordement  acci- 
dentel au-dessus  des  déversoirs;  ils  peuvent  alors  ouvrir  leurs 
prises  d’eau,  mais  à la  condition  de  les  refermer  aussitôt  que 
les  eaux  sont  descendues  au  niveau  légal,  les  vannes  de  dé- 
charge étant  fermées. 

Une  disposition  rappelle  aux  usagers  qu’ils  ne  pourront  pré- 
tendre à aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque,  si. 
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à quelque  époque  que  ce  soit,  l’Administration  reconnaît  néces- 
saire de  prendre,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  de  la 
police  et  de  la  répartition  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent, 
d’une  manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des 
avantages  résultant  du  règlement.  Nous  aurons  l’occasion 
de  revenir  sur  cette  disposition,  en  traitant  des  règlements 
d’usines. 

Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés. 

f.  CAS  OU  DES  OUVRAGES  SONT  NÉCESSAIRES  POUR  ASSURER 

la  répartition.  — Des  ouvrages  peuvent  être  nécessaires 
pour  assurer  la  répartition  des  eaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  règlement.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  d’un  partage, 
soit  entre  deux  liras  d’un  cours  d’eau,  soit  entre  un  cours  d’eau 
et  un  canal  de  dérivation. 

L’Administration  a le  droit  de  mettre  à la  charge  des  usagers 
la  construction,  l’entretien  et  la  manœuvre  de  ces  ouvrages  4. 
Elle  pourrait  même  réserver  son  action  d’office,  en  cas  de  né- 
gligence des  usagers. 

g.  RÉUNION  DES  INTÉRESSÉS  EN  ASSOCIATION  SYNDI- 

CALE. — Avant  la  loi  du  21  juin  1865,  les  conditions  dans 
lesquelles  des  associations  syndicales  pouvaient  être  constituées 
et  les  limites  des  attributions  de  l’autorité  administrative  à cet 
égard  n’étaient  pas  bien  définies. 

L’Administration  avait  cru  pouvoir,  par  application  ou  plutôt 
par  extension  des  lois  sur  le  curage  et  le  dessèchement  des 
marais,  organiser  des  syndicats  forcés  pour  l’exécution  de 
règlements  sur  l’usage  des  eaux  courantes  : la  légalité  de  cette 
pratique  semblait  du  reste  admise  par  le  Conseil  d’Etat  statuant 
au  contentieux 1  2. 

Aujourd’hui,  il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi. 

La  loi  du  21  juin  1865  est  formelle  : les  syndicats  forcés  ne 


1.  — G.  E.,  JO  novembre  1882,  Dolcasso,  de  Maury  et  autres. 

2.  — G.  E.,  23  juillet  1838  Aumont,  due  de  Villequier  et  cous. 
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peuvent  être  institués  qu’à  défaut  de  formation  d’associations 
libres  ou  autorisées  et  seulement  pour  des  travaux  limitative- 
ment déterminés  : défense  contre  les  eaux  ; curage  et  amélio- 
rations connexes  des  cours  d’eau  non  navigables  et  des  canaux 
de  dessèchement  et  d’irrigation  ; dessèchement  des  marais. 
Dans  tout  autre  cas,  l’autorité  administrative  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs,  en  créant  des  syndicats  de  cette  nature  1 . 

Les  arrosants  peuvent  former  une  association  libre  ou  être 
réunis  en  association  autorisée,  conformément  à la  loi  du  21  juin 
18G5  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888.  L’Administration 
a d’ailleurs  un  droit  d’initiative  pour  la  formation  des  associa- 
tions autorisées  : mais  là  s’arrêtent  ses  pouvoirs. 

Quand  il  s’est  ainsi  constitué  une  association  libre  ou  auto- 
risée, les  arrêtés  que  les  préfets  ont  à prendre  par  délégation 
des  règlements  généraux  ou  à un  autre  titre  sont  généralement 
précédés  d’une  délibération  du  syndicat  ou  de  la  section  du  syn- 
dicat correspondant  au  groupe  intéressé. 

h.  IMPRESCRIPTIBILITÉ  DU  POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE  DE 

L’ADMINISTRATION.  EFFETS  DES  RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX  AU 

POINT  DE  VUE  DES  MODES  ANTÉRIEURS  D E J O U I S S A N C E.  Les 

intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à la  bonne  répartition  des 
eaux  sont  permanents  comme  ceux  qui  se  lient  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  à la  salubrité  publique. 

Les  pouvoirs  de  l’Administration  pour  réglementer  la  distri- 
bution des  eaux  courantes  sont  par  suite  imprescriptibles,  au 
même  titre  que  les  pouvoirs  de  police  proprement  dits.  Ils  ne 
peuvent  être  mis  en  échec  ni  par  les  faits  de  possession,  à 
quelque  époque  que  ces  faits  remontent,  ni  par  les  actes  de 
vente  nationale,  ni  par  les  actes  administratifs  antérieurs,  ni 
par  les  droits  respectifs  des  usagers,  ces  droits  fussent-ils  re- 
connus par  des  décisions  judiciaires  2. 


>'  ^ nia'  1800,  Rigaud  ; — 5 août  18G8,  Bouisson  et  autres  ; — etc. 

"1  novembre  1882,  Delcasso,  de  Maury  et  autres.  — Voir  aussi  les 

arrêts  cités  tome  I«%  pages  423,  500  et  500. 
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Ainsi  que nousFavonsindicjué,  tome  Ier,  pages  423,500  et50G, 
les  dispositions  des  règlements  se  substituent  de  plein  droit  à 
tous  les  modes  de  jouissance  précédemment  établis,  soit  par 
titre,  soit  de  toute  autre  manière.  Les  usagers  sont  obligés  de 
se  conformer  à leurs  prescriptions  et  ne  peuvent  s’y  soustraire 
sous  aucun  prétexte.  Les  tribunaux  doivent  les  observer  scru- 
puleusement dans  le  jugement  des  contestations  dont  ils  sont 
saisis,  aux  termes  de  l’art.  645  du  Code  civil. 

L’Administration  fait  du  reste  toujours  en  sorte  de  respecter 
autant  que  possible  les  possessions  acquises  et  les  titres  anté- 
rieurs et  de  n’y  porter  atteinte  que  dans  les  cas  où  l’intérêt  pu- 
blic le  commande  impérieusement. 

I.  EFFETS  DES  RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX  AU  POINT  DE  VUE 

des  droits  respec  tifs  des  usagers.  — Les  règlements  géné- 
raux n’ont  jamais  pour  effet  de  trancher  les  contestations  d’in- 
térêt privé  sur  les  droits  d’usage,  tels  que  leurs  dispositions  les 
laissent  subsister.  Les  usagers  demeurent  libres  de  soumettre 
ces  contestations  à l’autorité  judiciaire  . 

Toutefois  l’observation  des  règlements  ne  peut,  en  aucun  cas, 
donner  lieu  à une  action  de  la  part  des  tiers,  alors  même  que 
ceux-ci  seraient  atteints  dans  leur  jouissance  antérieure  et  su- 
biraient un  préjudice  : nul  n’est  tenu  à une  réparation  pour 
avoir  obéi  à la  loi. 

Inversement,  les  contraventions  aux  règlements  peuvent  ser- 
vir de  base  à une  action  en  réparation  du  dommage  qui  en  ré- 
sulterait pour  les  tiers. 

j.  IRRECEVABILITÉ  DES  DEMANDES  EN  INDEMNITÉ  DIRI- 

GÉES CONTRE  L’ÉTAT  POUR  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  l’eXER- 
CICE  DU  POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE  DE  l’aUTORITÉ  ADMINISTRA- 
TIVE. — Nous  avons  établi,  page  57,  que  les  mesures  de  police 
prises  par  l’autorité  administrative  dans  l’intérêt  du  libre  écou- 
lement des  eaux  et  de  la  salubrité  publique  ne  sont  point  sus- 
ceptibles d’ouvrir  contre  l’État  un  droit  à indemnité  au  profit 
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(les  particuliers  qui  en  souffrent  directement  ou  indirectement. 

Le  même  principe  s’applique  aux  dispositions  légalement 
édictées  pour  la  répartition  des  eaux,  ü est  généralement  rap- 
pelé, comme  nous  l’avons  dit,  dans  les  règlements  généraux. 

3.  — Actes  individuels  pour  la  répartition  des  eaux.  — a.  — 

MESURES  INDIVIDUELLES  PRISES,  A DÉFAUT  DE  RÈGLEMENT 
GÉNÉRAL,  POUR  IMPOSER  A DES  USINIERS  OU  A DES  ARROSANTS 
DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  A LA  RÉPARTITION  DES  EAUX.  

La  forme  des  règlements  généraux,  quoique  la  plus  usuelle, 
n’est  pas  la  seule  sous  laquelle  l’autorité  administrative  exerce 
ses  pouvoirs  en  matière  de  répartition  des  eaux. 

Parfois,  l’Administration  est  amenée  à prendre  des  mesures 
individuelles  et  à imposer  soit  à des  usiniers,  soit  à des  arro- 
sants, les  dispositions  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  intérêts  généraux  des  usagers  d'aval.  Elle  leur 
prescrit  par  exemple,  lors  de  la  création  de  leurs  prises  d’eau  ou 
ultérieurement,  le  maintien  dans  le  cours  d’eau  d’un  minimum 
de  débit,  jugé  indispensable  à la  salubrité  publique,  à l’alimen- 
tation des  habitants,  à l’abreuvement  des  bestiaux,  aux  autres 
besoins  domestiques,  ou  même  à des  besoins  agricoles  et  in- 
dustriels. 

Les  mesures  de  ce  genre,  prises  à défaut  de  règlement  géné- 
ral, rentrent  incontestablement  dans  les  limites  des  attributions 
que  la  loi  des  12-20  août  1790  a conférées  à l’autorité  adminis- 
trative1. L’intervention  de  cette  autorité  estd’autant  plus  légi- 
time que  les  intérêts  collectifs  à sauvegarder  ne  sauraient  trou- 
ver leur  protection  dans  les  recours  individuels  ouverts  par 
l’art.  645  du  Code  civil. 

Mais  il  faut  que  lecaractère  d’utilité  générale  des  dispositions 
prescrites  soit  certain  et  nettement  établi.  A ce  point  de  vue, 
les  mesures  individuelles  exigentplus  de  prudence  et  de  réserve 
que  les  règlements  généraux.  En  effet,  tandis  que  les  règle- 


1.  — G.  E.,  12  juillet  185o,  Lafore  ; — 7 mai  1863,  Proust  ; — 24  mai  1889,  de 
Boissièrc. 


RÉPARTITION  DES  EAUX  81 


ments  généraux  ont  pour  objet  manifeste,  si  ce  n’est  dans  des 
cas  exceptionnels,  de  départager  des  intérêts  collectifs,  les  actes 
spéciaux  à une  usine  ou  à une  prise  d’eau  d’irrigation  atteignent 
directement,  individuellement  et  nominalement  des  intérêts  par- 
ticuliers; ils  confinent  davantage  aux  décisions  sur  des  débats 
purement  privés  et  touchent  de  plus  près  au  domaine  des  tri- 
bunaux. 

Or  ces  actes  seraient  entachés  d’exccs  de  pouvoirs  et  par 
suite  illégaux,  si,  au  lieu  d’être  motivés  par  l’intérêt  public, 
ils  ne  l’étaient  que  par  des  intérêts  collectifs  trop  restreints 
pour  être  assimilés  à des  intérêts  généraux  *. 

A la  vérité,  la  doctrine  que  nous  venons  d’exposer  a été  quel- 
quefois combattue  par  des  auteurs  qui  donnaient  une  portée 
plus  large  à la  loi  des  12-20  août  1790  et  qui  considéraient 
l’Administration  comme  la  dispensatrice  des  eaux  d’arrosage 
ou  des  forces  motrices.  Mais  elle  n’en  a pas  moins  prévalu  et  la 
jurisprudence  l’a  consacrée. 

Aussi  les  règlements  d’eau  ne  déterminent-ils  qu’exception- 
nellementles  dimensions  des  vannes  motrices  des  usines  ou  des 
vannes  de  prise  d'eau  d’irrigation.  D’ailleurs,  une  recomman- 
dation expresse  a été  insérée,  à cet  égard,  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  23  octobre  1851. 

Parmi  les  diverses  autorités  administratives,  quelle  est  celle 
à laquelle  il  appartient  de  prendre  les  mesures  individuelles,  à 
défaut  de  règlements  généraux  ? 

Deux  doctrines  ont  été  formulées. 

D’après  la  première,  le  préfet  serait  toujours  compétent,  en 
vertu  de  la  loi  des  12-20  août  1790  ; un  décret  ne  serait  néces- 
saire que  pour  les  règlements  généraux  et  permanents. 


1.  — G.  E.,  4 mai  1854,  syndicat  des  arrosages  de  Ste-Cécile,  Appay  et  cons.  ; 

— 3 juin  1858,  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  ; — 24  novembre  1859,  Mon- 
genot  et  cons.  ; — 27  février  18G2,  Gougis  ; — 7 août  1863,  Goguel  ; — 19  mai 
1864,  Vidal  ; — 18  avril  1866,  de  Golmont  ; — 26  juin  1869,  veuve  Wackenheim; 

— 18  décembre  1869,  de  Golbert  du  Gaunet  ; — 21  juillet  1870,  dame  Guérard  ; — 
29  juin  1877,  Ri  viére-Neilz  et  autres  ; — 18  janvier  1878,  Villon. 

xi. 
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D’après  Ja  seconde,  il  y a lieu  de  distinguer.  Le  préfet  est 
compétent,  lorsqu’il  existe  des  usages  locaux  et  que  les  dispo- 
sitions prescrites  sont  conformes  à ces  usages  ; il  l’est  encore, 
à défaut  d’usages  locaux,  pour  les  mesures  tendant  à sauvegar- 
der la  salubrité  publique  et  notamment  à maintenir  dans  le 
cours  d’eau  le  volume  indispensable  aux  besoins  domestiques 
des  habitants  d’aval.  Dans  les  autres  cas,  l’intervention  du  chef 
de  l’Etat  est  indispensable. 

La  question  a fait  l’objet  d’un  avis  administratif  de  la  Section 
des  Travaux  publics  du  Conseil  d’État  et  d’arrêts  au  conten- 
tieux. qu’il  importe  de  rappeler. 

Voici  tout  d’abord  l’avis  de  la  Section  des  Travaux  publics. 
Des  riverains  de  cours  d’eau  delà  Mayenne  ayant  sollicité  l’au- 
torisation d’établir  des  barragesd’irrigalion,les  ingénieurs  pro- 
posèrent d’introduire  dans  les  arrêtés  préfectoraux  à intervenir 
un  article  aux  termes  duquel  les  arrosages  ne  devaient  être 
pratiqués  que  du  1er  décembre  au  31  mai.  Le  Ministre  pensa  que 
cette  disposition  excédait  la  compétence  de  l’autorité  préfectorale 
et  devait  résulter  d’un  règlement  général,  dont  il  saisit  le  Con- 
seil. L’état  de  l’instruction  ne  permettant  pas  de  donner  une 
suite  immédiate  au  projet  de  règlement,  la  Section  fut  conduite 
à examiner  si  la  limitation  de  la  période  et  de  la  durée  des 
arrosages  ne  pourrait  pas  être  légalement  imposée  aux  permis- 
sionnaires par  des  mesures  spéciales  et  individuelles,  et  si  le 
préfet  n’aurait  pas  compétenc  e à cet  effet.  Elle  émit  le  7 juin  1876 
un  avis,  qui  a été  repro  duit  dans  les  Annales  des  ponts  et 
chaussées  (Lois  et  décrets,  année  1883,  page  584)  et  dont  nous 
nous  bornons  à donner  l’extrait  suivant  : «...  Considérant  qu’aux 
« termes  de  la  loi  en  forme  d’instruction  des  12-20  août  1790, 

« les  administrations  de  département  sont  chargées  de  diriger 
« autant  qu’il  sera,  possible  toutes  les  eaux  du  territoire  vers 
« un  but  d’utilité  générale,  d’après  Jesprincipes  de  l’irrigation  ; 

« que  de  cette  disposition  découle  le  droitpourles  préfets, dans 
« les  autorisations  de  prises  d’eau  sur  les  cours  d’eau  non  navi- 
« gables  ni  flottables , de  prescrire  les  mesures  nécessaires  à la 
« protection  des  divers  intérêts  générauxqui  sont  confiés  à leur 
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« vigilance;  qu’il  leur  appartient  notamment  de  limiter  dans 
« un  arrêté  d’autorisation  individuelle  la  période  et  la  durée  des 
« arrosages,  alors  que  cette  restriction  est  commandée  soit  par 
» l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  soit,  comme  dans  l’espèce, 
« ainsi  que  cela  résulte  manifestement;  des  enquêtes,  par  l’in- 
« térêt  de  l’alimentation  en  eau  de  toute  une  contrée  * ; — Con- 
« sidérant  qu’on  ne  saurait  voir,  dans  une  pareille  mesure, 
((  l’exercice  du  pouvoir  de  réglementation  générale  et  perma- 
((  nente  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  qui  rentre 
« dans  les  attributions  de  l’autorité  supérieure;  qu’il  n’y  a pas 
« là,  en  effet,  une  répartition  d’eau  dans  le  sens  où  ces  expres- 
« sions  sont  employées  par  le  décret  du  13  avril  1861  sur  la 
« décentralisation  administrative  (Tableau  N,  n°  7),  mais  une 
« simple  réserve  en  faveur  des  intérêts  publics  ; — - Considérant 
« que,  dans  ces  conditions,  l’intervention  du  préfet  est  d’autant 
« plus  légitime  et  nécessaire  que  les  intérêts  généraux  de  la 
<(  nature  de  celui  qui  se  rencontre  dans  l’espèce  actuelle  ne 
« sauraient  trouver  leur  protection  dans  l’exercice,  devant  l’au- 
« torité  judiciaire,  du  recours  individuel  que  l’art.  645  du  Code 
« civil  ouvre  aux  seuls  usagers  qui  tiennent  leur  droit  de 
« l’art.  644  du  même  Code;  — La  Section  est  d’avis  qu’il  y a 
« lieu,  pour  le  préfet  du  département  de  la  Mayenne,  tout  en 
« procédant  au  supplément  d’instruction  nécessaire  pour  aboutir 
« au  règlement  général  proposé,  de  prendre  immédiatement  des 
« arrêtés  spéciaux  pour  limiter  la  période  et  la  durée  des  arro- 
« sages  que  pourront  pratiquer  les  trois  permissionnaires  ». 

Parmi  les  décisions  contentieuses  du  Conseil  d’État,  nous  en 
relatons  trois  portant  rejet  de  recours  contre  des  arrêtés  pré- 
fectoraux : 

1°.  — Arrêt  du  17  juillet  1861  (Delaloge),  rendu  dans  une  es- 
pèce où  le  préfet  avait  prescrit  d’adapter  à un  barrage  usinier 
un  tuyau  destiné  àl’écoulement  d’un  certain  volume  d’eau  pour 
l’abreuvement  des  bestiaux  ; 

1.  — Le  bat  de  la  disposition  proposée  par  les  ingénieurs  était  de  réserver  dans 
le  lit  des  ruisseaux  le  volume  nécessaire  à l’abreuvage  des  bestiaux  et  aux  autres 
besoins  des  exploitations  agricoles. 
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2°.  — Arrêt  du  7 mai  1863  (Proust),  intervenu  au  sujet  d’un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  avait  autorisé  des  tiers  à pratiquer 
une  ouverture  dans  la  vanne  de  décharge  d’une  usine,  pour 
assurer  un  écoulement  permanent,  sauvegarder  ainsi  la  salu- 
brité publique  et  donner  aux  usagers  d’aval  l’eau  indispensable 
à l’irrigation  de  leurs  propriétés  et  à l’abreuvement  de  leurs 
bestiaux  ; 

3°.  — Arrêt  du  9 janvier  1883  (Bouffard),  reconnaissant  le 
caractère  légal  d’un  arrêté,  qui  avait  fixé  l’époque  et  la  durée 
de  fonctionnement  d’une  prise  d’eau  d’irrigation , pour  assurer 
l’alimentation  en  eau  de  plusieurs  communes. 

L’arrêté  sur  lequel  le  Conseil  a statué  le  17  juillet  1861 
remontait  au  16  novembre  1838,  c’est-à-dire  à une  époque  où 
les  pouvoirs  respectifs  des  différentes  autorités  n’étaient  pas 
nettement  définis.  Celui  qui  a donné  lieu  à la  décision  du 
7 mai  1863  était  du  13  avril  1861;  le  décret  du  13  avril  1861 
n’avait  pu  encore  produire  ses  effets.  Mais  l’arrêté  maintenu  par 
la  décision  du  9 janvier  1883  était  bien  postérieur  à ce  décret. 
A la  vérité,  le  requérant  ne  faisait  pas  valoir  qu’un  décret  eût 
été  nécessaire;  il  alléguait  seulement  que  l’Administration  était 
intervenue  dans  un  débat  d’intérêt  privé.  Cependant  les  compé- 
tences étant  d’ordre  public,  le  Conseil  d’État  aurait  pu  relever 
d’office  l’incompétence  du  préfet,  qui  d’ailleurs  semblait  admise 
par  le  Ministre  de  l’agriculture. 

L’avis  de  la  Section  des  travaux  publics,  du  7 juin  1876,  et  les 
trois  arrêts  au  contentieux  des  17  juillet  1861,  7 mai  1863  et 
9 janvier  1885,  ont-ils  résolu  la  question  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence absolue  de  l’autorité  préfectorale  ? Telle  paraît  être  la 
conséquence  de  ces  monuments  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
bien  que  la  portée  en  soit  discutable  et  que  le  Conseil  ait  sur- 
tout envisagé  les  intérêts  de  la  salubrité  publique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  n’en  considérons  pas  moins  comme 
plus  conforme  au  décret  du  13  avril  1861  l’opinion  suivant 
laquelle  il  faut  un  acte  du  chef  de  l’État,  quand  la  mesure  à 
prendre  n’a  pas  pour  unique  objet  d’assurer  l’application  des 
usages  locaux  ou  de  pourvoir  à la  salubrité  publique.  Ce  décret 
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no  donne  délégation  aux  préfets  que  pour  l’exécution  des  an- 
ciens règlements  ou  des  usages;  il  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  règlements  généraux  et  les  mesures  individuelles. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  parlé  que  des  mesures  permanentes. 
Les  dispositions  temporaires,  destinées  à prévenir  des  lïéaux 
calamiteux  et  présentant  une  extrême  urgence,  pourraient  être 
ordonnées,  à titre  exceptionnel,  par  l’autorité  municipale, 
comme  nous  l’avons  indiqué  page  72. 

Les  mesures  individuelles  et  permanentes  constituent  de  vé- 
ritables dispositions  de  règlements  d’eau.  Elles  doivent  par  suite 
être  précédées  des  formalités  prescrites  par  l’instruction  du 
19  thermidor  an  VI  et  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851. 

b.  MESURES  INDIVIDUELLES  DESTINÉES  A ASSURER  l’eXÉ- 

cution  des  règlements  généraux.  — L’Administration  a le 
droit  et  le  devoir  étroit  de  prescrire  toutes  les  mesures  de  détail 
propres  à assurer  la  stricte  exécution  des  règlements  géné- 
raux1. 

Ces  mesures  rentrent  dans  le  cadre  normal  des  attributions 
préfectorales  et  ne  nous  paraissent  comporter  aucune  explica- 
tion spéciale. 

4.  — Observation  sur  les  cours  d’eau  de  l'Algérie.  — Nous 
avons  vu  que,  pour  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 
de  la  métropole,  l’Administration  s’abstient  en  général  de  dé- 
terminer le  volume  d’eau  affecté  aux  diverses  usines  ou  aux 
différentes  prises  d’eau  d’irrigation.  Elle  n’intervient  dans  la 
répartition  des  eaux  que  par  voie  de  mesure  générale  et  pour 
satisfaire  à des  cfollectivités  d’intérêts. 

En  Algérie,  la  situation  n’est  pas  la  même.  Tous  les  cours 
d’eau  étant  du  domaine  public, l’autorité  administrative  institue 
de  véritables  concessions,  dont  elle  fixe  la  consistance  et  qu’elle 


I.  — C.  E.,  7 avril  1846,  Piedfer  ; — 7 avril  1846,  Dessaudrais  et  cons.  ; — 12 
décembre  1851,  commune  de  Scherwilier  ; — 15  février  1866,  Berrens. 
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peut  toujours  modifier  ou  révoquer  par  voie  de  mesure  isolée» 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  du  commerce,  de  l’industrie  ou 
de  la  salubrité  publique  : elle  a ainsi  sur  la  distribution  des 
eaux  une  action  beaucoup  plus  directe  et  plus  immédiate,  tout 
à fait  semblable  d’ailleurs  à celle  qu’elle  exerce  pour  les  rivières 
navigables  ou  llottables  du  territoire  français.  Les  pouvoirs  dont 
elle  est  investie  lui  permettent  de  ne  pas  procéder  par  des  rè- 
glements généraux  de  répartition.  Sans  doute,  elle  peut  édic- 
ter des  dispositions  d’ensemble,  s’appliquant  à toute  lalongueur 
d’un  cours  d’eau  ou  aune  section  plus  ou  moins  étendue;  mais 
ces  dispositions  ont  alors  pour  objet  la  réglementation  de 
l’usage  des  eaux  et  non  leur  répartition. 

Nous  n’insistons  pas  sur  ce  régime,  que  nous  aurons  à étudier 
avec  plus  de  détails  en  traitant  des  rivières  navigables  de  la 
métropole . 


§ 4.  — DÉVELOPPEMENTS  SUR  LA  RÉGLEMENTATION 
DES  USINES  ET  PRISES  D’EAU 

1.  — Pouvoirs  de  l’autorité  administrative.  — Nécessité  d’une 
autorisation  pour  les  usines  et  prises  d’eau  nouvelles.  — Pou- 
voirs respectifs  du  chef  de  l’État  et  des  préfets.  — Renvoi.  — - 
Ainsi  que  nous  l’avons  exposé  précédemment,  l’autorité  admi- 
nistrative est  chargée  de  la  réglementation  des  usines  et  prises 
d’eau.  Elle  exerce  ses  pouvoirs,  soit  en  autorisant  les  établis- 
sements nouveaux,  soit  en  modifiant  les  règlements  antérieurs. 
Elle  peut  agir  à la  demande  des  usagers  ou  d’office. 

Une  permission  est  d’ailleurs  nécessaire  pour  la  création  de 
toute  usine  ou  de  toute  prise  d’eau  nouvelle. 

Aux  termes  des  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861, 
c’est  au  préfet  qu’il  appartient  d’arrêter  les  règlements  nou- 
veaux ou  tle  reviser  les  règlements  antérieurs,  alors  même  (pie 
ces  règlements  auraient  fait  l’objet  d’un  acte  du  chef  de  l’État 
avant  1852  h La  compétence  du  préfet  ne  serait  contestable  que 
pour  les  mesures  relatives  à la  distribution  des  eaux,  qui  ne 
constitueraient  pas  une  application  pure  et  simple  des  règle- 
ments généraux  ou  des  usages  locaux,  ou  qui  ne  seraient  pas 
édictées  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  les  indications  détail- 
lées dans  lesquelles  nous  sommes  entré  pages  39  et  81. 

2.  — Renseignements  et  justifications  à fournir  à l’appui  des 
demandes  en  autorisation  ou  en  régularisation.  — Conformé- 
ment à la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  1851,  toute 


1.  — Avant  1866,  les  usines  métallurgiques  ne  pouvaient,  aux  termes  de  Fart. 
73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  autorisées  que  par  un  décret  en  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique.  Les  décrets  de  décentralisation  de  1852  et 
1861  avaient  laissé  dans  les  attributions  du  pouvoir  central  la  réglementation  de 
ces  usines,  même  au  point  de  vue  hydraulique.  Cette  exception  a disparu  depuis 
la  loi  du  9 rnai  1866,  portant  abrogation  des  art.  73  à 78  de  la  loi  de  1810. 
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demande  tendant  à la  construction  première  d’usines  ou  de 
prises  d’eau,  à la  régularisation  d’établissements  anciens  ou  à 
la  modification  dès  ouvrages  régulateurs  d’établissements  déjà 
autorisés,  doit  être  adressée  au  préfet  en  deux  expéditions, 
dont  une  sur  papier  timbré. 

S’il  s’agit  de  la  création  d’un  établissement  nouveau,  la  de- 
mande doit  énoncer  : 

1°.  — Les  noms  du  cours  d’eau  et  de  la  commune  sur  les- 
quels l’usine  ou  la  prise  d’eau  doivent  être  établies,  ainsi  que  la 
désignation  des  établissements  hydrauliques  placés  immédiate- 
ment en  amont  et  en  aval  ; 

2°.  — L’usage  auquel  l’usine  ou  la  prise  d’eau  sont  destinées  ; 

3°.  — Les  changements  présumés  que  l’exécution  des  tra- 
vaux devra  apporter  au  niveau  des  eaux,  soit  en  amont,  soit  en 
aval  ; 

4°.  — La  durée  probable  de  l’exécution  des  travaux. 

S’il  s’agit  do  modifier  ou  de  régulariser  le  système  hydrau- 
lique d’un  établissement  antérieur,  le  propriétaire  doit  fournir, 
autant  que  possible,  outre  les  renseignements  ci-dessus  men- 
tionnés, une  copie  des  titres  en  vertu  desquels  cet  établisse- 
ment existe,  et  indiquer  les  noms  des  propriétaires  qui  l’ont 
possédé  avant  lui. 

La  circulaire  de  1831  porte  de  plus  que,  dans  tous  les  cas,  le 
pétitionnaire  devra  justifier  de  la  propriété  des  rives  dans  l’em- 
placement du  barrage,  ainsi  que  de  la  propriété  du  sol  sur 
lequel  les  autres  ouvrages  devraient  être  exécutés,  ou  produire 
le  consentement  écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains1. 

Nous  rappellerons,  à cet  égard,  qu’en  conformité  des  lois  du 
29  avril  1845  et  du  11  juillet  1847,  tout  propriétaire  qui  veut 
se  servir,  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artificielles  dont  il  a le  droit  de  disposer,  peut  obtenir,  à la 
charge  d’une  juste  et  préalable  indemnité,  et  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  ces  deux  lois  : 


— G.  E.,  18  mai  1888,  Decamps. 
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1°.  — Le  passage  des  eaux  d’irrigation  sur  les  fonds  inter- 
médiaires ; 

2°.  — La  faculté  d’appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  op- 
posé les  ouvrages  d’art  nécessaires  à sa  prise  d’eau. 

La  loi  du  29  avril  1845  lui  permet  également  d’obtenir  la 
servitude  d’aqueduc  sur  les  fonds  intermédiaires,  pour  l’évacua- 
tion des  eaux  de  colaturc. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  non  seulement 
pour  fixer  les  conditions  de  l’exercice  de  ces  facultés,  mais 
aussi  pour  en  accorder  ou  en  refuser  le  bénéfice.  (Voir  tome  1er, 
pages  3G6,  377  et  507.) 

Le  pétitionnaire  qui  se  propose  de  pratiquer  une  prise  d’eau 
d’irrigation  doit-il,  avant  de  présenter  sa  demande  à l’Adminis- 
tration, se  pourvoir  du  jugement  du  tribunal,  soit  pour  l’appui 
du  barrage,  soit  pour  le  passage  des  eaux?  Suivant  nous,  la 
circulaire  du  23  octobre  1851  ne  doit  pas  être  nécessairement 
interprétée  dans  un  sens  aussi  rigoureux.  En  effet,  comme  l’in- 
diquent les  termes  mêmes  de  la  circulaire,  si  elle  exige  les  jus- 
tifications ci-dessus  indiquées,  c’est  pour  couper  court  aux  pro- 
jets dont  l’exécution  pourrait  être,  dès  l’origine,  arrêtée  par 
quelque  insurmontable  difficulté  : or  le  défaut  de  propriété  delà 
rive  opposée  et  des  terrains  intermédiaires  ou  le  défaut  de  con- 
sentement écrit  des  propriétaires  intéressés  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  difficultés  invincibles,  puisque  les  lois 
de  1845  et  de  1847  ont  été  précisément  édictées  pour  vaincre 
les  résistances  de  ces  propriétaires. 

Mais  les  lois  du  29  avril  1845  et  du  11  juillet  1847  n’étant 
applicables  qu’à  l’irrigation,  l’autorité  administrative  serait  en 
droit  de  subordonner  au  consentement  des  intéressés  l’autori- 
sation d’affecter  à des  usages  industriels  les  barrages,  canaux 
ou  aqueducs  créés  antérieurement  pour  l’arrosage  des  terres, 
par  application  de  ces  textes  législatifs1. 

Bien  que  la  circulaire  du  23  octobre  1851  vise  exclusivement 
la  justification  du  droit  de  propriété  ou  le  consentement  écrit 


1.  — G.  E , 12  juillet  1855,  Lafore. 
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des  intéressés,  la  justification  d’une  simple  servitude  acquise 
par  prescription  ou  autrement  et  reconnue  par  l’autorité  judi- 
ciaire serait  bien  entendu  suffisante,  quelle  que  doive  être  l’af- 
fectation des  ouvrages. 

Toute  justification  du  droit  de  propriété  ou  de  servitude  est 
inutile  pour  les  usines  ou  prises  d’eau  qui  sont  destinées  par 
exemple  à alimenter  des  contres  de  population,  des  canaux  na- 
vigables ou  des  gares  de  chemins  de  fer,  et  qui  ont  été  ou  qui 
doivent  être  déclarées  d’utilité  publique  (Circulaire  du  Ministre 
de  l’agriculture  du  20  décembre  1884).  La  loi  ou  le  décret  auto- 
risant l’exécution  des  travaux  permettent  en  effet  de  surmonter 
les  résistances  des  tiers  sur  le  fonds  desquels  doivent  être  ap- 
puyés ou  construits  les  ouvrages  de  prise  d’eau,  d’adduction  et 
d’évacuation . 

3.  — Formalités  d’instruction.  — En  traitant  des  règles  gé- 
nérales relatives  à la  police  des  eaux,  nous  avons  étudié  les 
diverses  formalités  d’instruction  auxquelles  donnent  lieu  les 
demandes  en  autorisation  d’ouvrages,  susceptibles  d’influer  sur 
le  régime  des  eaux. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  longues  explications  que 
nous  avons  données  relativement  aux  deux  enquêtes  et  à la 
visite  des  lieux,  prescrites  par  l’instruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  YI  et  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851. 
(Voir  supra , page  43.) 

Il  suffira  d’y  ajouter  quelques  observations  complémentaires, 
qui  touchent  plus  spécialement  à la  réglementation  des  usines 
ou  prises  d’eau. 

a.  — cours  d’eau  servant  a l’alimentation  d’un  canal 
navigable.  — Lorsque  le  cours  d’eau  sur  lequel  doit  être  éta- 
blie une  usine  ou  pratiquée  une  prise  d’eau  sert  à l’alimenta- 
tion d’un  canal  ou  est  soumis  à un  régime  particulier,  dans  l’in- 
térêt de  la  navigation  ou  du  flottage,  les  ingénieurs  du  service 
hydraulique  doivent,  après  la  première  enquête,  se  concerter 
avec  leurs  collègues  du  service  de  ia  navigation,  pour  la  rédaction 
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du  projet  de  règlement,  et  ouvrir  à cet  effet  une  conférence  dans 
les  formes  prescrites  par  la  circulaire  du  12  juin  1850  (Circu- 
laire du  Ministre  des  travaux  publics  du  23  octobre  1851  et 
circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture  du  26  décembre  1884). 

Le  dossier  est  ensuite  transmis  au  Ministre  de  l’agriculture, 
qui  consulte  le  Ministre  des  travaux  publics  et  donne  au  préfet 
les  instructions  nécessaires. 

b.  USINES  ET  PUISES  D’EAU  DONT  LE  BIEF  FORME  ÉTANG. 

— Quand  l’établissement  comporte  un  bief  formant  étang  et 
pouvant  donner  naissance  à des  exhalaisons  nuisibles,  certaines 
dispositions  peuvent  être  utiles  pour  sauvegarder  la  salubrité 
publique.  Le  préfet  doit  en  conséquence  provoquer  l’avis  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  et  celui  du  con- 
seil d’hygiène  de  l’arrondissement  (Circulaires  du  23  octobre 
1851  et  du  27  juillet  1852). 

c.  — scieries. — L’art.  155  du  Code  forestier  porte  qu’  « au- 
« cune  usine  à scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  l’enceinte 
a et  à moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts 
« qu’avec  l’autorisation  du  Gouvernement,  sous  peine  d’une 
« amende  de  cinq  à cinq  cents  francs,  et  de  la  démolition  dans 
« le  mois,  à dater  du  jugement  qui  l’aura  ordonnée  ».  L’art. 
156  excepte  toutefois  de  cette  interdiction  les  usines  situées 
dans  les  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  population 
agglomérée. 

Pour  assurer  l’exécution  de  l’art.  155,  le  préfet  est  tenu  de 
prendre  l’avis  du  conservateur  des  forêts,  avant  d’autoriser  la 
création  d’une  scierie  nouvelle  ou  de  régulariser  l’existence 
d’une  scierie  antérieurement  établie  (Circulaires  précitées  de 
1851  et  1852). 

(1.  USINES  DANS  LA  ZONE  FRONTIÈRE  SOUMISE  A L EXER- 

cice  des  douanes.  — S’il  s’agit  d’une  usine  à établir  dans  la 
zone  frontière  soumise  à l’exercice  des  douanes,  le  directeur  de 
ce  service  doit  être  consulté  (Mêmes  circulaires). 
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e.  USINES  SITUÉES  DANS  LE  RAYON  DES  ENCEINTES  FOR- 

TIFIÉES. — Le  décret  du  8 septembre  1878  soumet  aux  lois  et 
règlements  sur  les  travaux  mixtes  la  réglementation  des  usines, 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  toutes  les  fois  que  les  mo- 
difications qui  peuvent  en  être  la  suite  à l’égard  du  régime  des 
eaux  sont  de  nature  à exercer  une  influence  sur  les  inonda- 
tions défensives . 

L’affaire  est  déférée,  s’il  y a lieu,  à la  Commission  mixte, 
après  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées. 

Le  préfet  ne  peut  statuer  qu’après  la  clôture  de  l’instruction 
mixte . 


f.  — prises  d’eau  pour  l’alimentation  des  centres  de 
population. — Le  droit  de  dériver  d’une  rivière  non  navigable 
ni  flottable  les  eaux  nécessaires  à l’alimentation  de  centres  de 
population  ne  peut  être  conféré  aux  communes  que  par  un  dé- 
cret déclaratif  d’utilité  publique,  fixant  le  volume  d’eau  à dériver. 

Mais  le  décret  ne  doit  être  rendu  et  l’enquête  d’utilité  publique 
ne  doit  même  être  ouverte  qu’après  une  instruction  faite  parles 
soins  du  département  de  l’agriculture,  en  vue  d’apprécier  l’in- 
fluence de  la  prise  d’eau  sur  les  intérêts  dont  la  garde  est  con- 
fiée à ce  département  et  de  déterminer  les  conditions  à stipuler, 
si  cette  prise  d’eau  comporte  un  barrage  ou  des  dispositions 
spéciales  exigeant  un  règlement  d’eau. 

Conformément  aux  dispositions  arrêtées  d’un  commun  accord 
par  le  Ministre  de  l’agriculture  et  le  Ministre  de  l’intérieur,  la 
demande  de  la  commune  est  d’abord  communiquée  pour  in- 
struction et  avis  aux  ingénieurs  du  service  hydraulique. 

Si  la  prise  d’eau  comporte  un  barrage  ou  des  dispositions 
spéciales  exigeant  un  règlement  d’eau,  cette  demande  est  ins- 
truite, d’une  manière  complète,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  1831.  Dans  les  autres 
cas,  elle  est  seulement  soumise  à la  première  enquête  de  vingt 
jours  : la  circulaire  du  26  décembre  1884  prévoit  même  la  sup- 
pression éventuelle  de  cette  enquête  unique,  si  elle  est  jugée 
inutile. 
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Les  ingénieurs  du  service  hydraulique  joignent  au  dossier 
ainsi  constitué  un  avis  motivé  en  ce  qui  touche  le  volume  d’eau 
à dériver.  Puis  le  préfet  transmet  ce  dossier,  avec  son  avis  per- 
sonnel, au  Ministre  de  l’agriculture,  qui  décide  s’il  y a lieu  de 
donner  suite  à l’affaire. 

Lorsque  la  décision  du  Ministre  de  l’agriculture  est  favorable, 
le  préfet  fait  procéder  à l’enquête  d’utilité  publique,  après  avoir 
joint,  le  cas  échéant,  au  dossier  préparé  en  vue  de  cette  enquête 
une  copie  du  projet  de  règlement  d’eau  dressé  parles  ingénieurs 
du  service  hydraulique. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  se  concerte  avec  le  Ministre  de 
l’agriculture  pour  la  présentation  du  décret  à intervenir. 

Ce  n’est  qu’après  la  notification  de  ce  décret  que  le  préfet 
sanctionne  par  arrêté  le  projet  de  règlement  d’eau. 

g.  — prises  d’eau  pour  l’alimentation  des  canaux  de 

NAVIGATION  ET  DES  GARES  DE  CHEMINS  DE  FER.  LeS  prises 

d’eau  destinées  à l’alimentation  des  canaux  de  navigation  et  des 
gares  de  chemins  de  fer  sont,  en  général,  autorisées  implicite- 
ment par  la  loi  ou  le  décret  qui  a déclaré  l’utilité  publique  du 
canal  ou  du  chemin  de  fer. 

Les  projets  de  détail  de  ces  prises  d’eau  sont  communiqués, 
pour  instruction  et  avis,  aux  ingénieurs  du  service  hydraulique. 

L’instruction  est  faite  d’une  manière  complète,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  si  la  prise  d’eau 
comporte  un  barrage  ou  des  dispositions  spéciales  exigeant  un 
règlement  d’eau;  une  conférence  est  tenue,  avant  la  seconde 
enquête,  entre  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  et  ceux 
de  la  navigation  ou  du  contrôle  du  chemin  de  fer. 

Dans  les  autres  cas,  il  n’est  procédé  qu’à  une  enquête  de  vingt 
jours  ou  même  à un  simple  examen  sommaire,  sans  enquête. 

Les  ingénieurs  du  service  hydraulique  joignent  au  dossier 
ainsi  constitué  un  avis  motivé,  en  ce  qui  concerne  le  volume 
d’eau  à dériver.  Puis  le  préfet  transmet  ce  dossier  au  Ministre 
des  travaux  publics,  qui  prend  l’avis  du  Ministre  de  l’agricul- 
ture. 


/ 


94  COURS  DEAU  NON  NA VIG ARLES  NI  FLOTTABLES 


S’il  est  reconnu  qu’une  suite  favorable  peut  être  donnée  au 
projet,  le  Ministre  des  travaux  publics  fait  procéder,  en  cas 
d’expropriation,  ù l’enquête  du  titre  TI  de  la  loi  du  3 mai  1841; 
le  dossier  préparé  en  vue  de  cette  enquête  comprend,  le  cas 
échéant,  une  copie  du  projet  de  règlement  d’eau  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  hydraulique. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  statue,  après  s’être  concerté 
avec  le  Ministre  de  l’agriculture. 

L’arrêté  préfectoral  réglementant  la  prise  d’eau  n’est  pris 
qu’après  l’approbation  du  projet  des  travaux. 

Dans  le  cas  où  la  prise  d’eau  ne  pourrait  être  considérée 
comme  ayant  été  implicitement  comprise  dans  la  déclaration 
d’utilité  publique  du  chemin  «le  fer  ou  du  canal  et  devrait  en 
conséquence  faire  l’objet  d’un  décret  spécial,  la  procédure  serait 
analogue,  sauf  substitution  de  l’enquête  du  titre  Ier  de  la  loi  du 
3 mai  1841  à l'enquête  du  titre  IL 

4.  — Dispositions  des  réglements  d’usines.  — L’Administra- 
tion avait  arrêté  et  joint  à la  circulaire  du  23  octobre  1831  un 
modèle  de  règlement  d’usine,  qui,  après  avoir  subi  quelques 
modilîcations  successives,  a été  remplacé  par  un  nouveau 
modèle,  annexé  à la  circulaire  du  2G  décembre  1884  du  Ministre 
de  l’agriculture.  (Voir,  à la  fin  du  volume,  annexe  n°  2.) 

Nous  examinerons,  d’après  ce  dernier  type,  les  principales 
dispositions  qui  prennent  place  dans  les  règlements  d’usines; 
nous  indiquerons  ensuite  dans  quelle  mesure  elles  sont  suscep- 
tibles de  s’adapter  aux  prises  d’eau  d’irrigation  ou  autres. 

a.  DISTINCTION  FONDAMENTALE  ENTRE  LES  ANCIENNES 

USINES  FONDÉES  EN  TITRE  ET  CELLES  OUI  NE  LE  SONT  PAS.  

L’art.  1er  du  modèle  est  ainsi  conçu  : « Est  soumis  aux  conditions 
« du  présent  règlement  l’usage  de  la  force  motrice  que  le 

« sieur est  autorisé  à emprunter  à la  rivière  de , pour 

<(  la  mise  en  jeu  de , dans  la  commune  de , dépar- 

er tement  de...  . ». 

Mais  la  circulaire  du  26  décembre  1884  prescrit,  pour  les 
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« anciennes  usines  fondées  en  titre  »,  c’est-à-dire  pour  « les 
« usines  qui  ont  été  construites  antérieurement  aux  lois  aboli- 
((  tives  de  la  féodalité  et  à la  loi  des  12-20  août  1790,  ou  qui 
« ont  fait  l’objet  d’une  vente  nationale  »,  une  variante  consis- 
tant dans  la  substitution  du  mot  « emprunte  » aux  mots  « est 
autorisé  à emprunter  ». 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  usines  antérieures  au  décret 
du  4 août  1789  portant  abolition  du  régime  féodal,  nous  avons 
vu  que  ces  usines  sont  présumées  avoir  été  établies  par  les  an- 
ciens seigneurs,  qui  avaient  un  privilège  pour  l’usage  des  eaux 
courantes,  ou  du  moins  avoir  été  créées  avec  leur  permission  ; 
elles  ont  un  titre  légal,  parle  seul  fait  de  leur  construction  avant 
1789,  et,  si  l’Administration  n’en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
les  réglementer,  de  les  soumettre  aux  dispositions  nécessaires 
pour  le  libre  écoulement  et  la  répartition  générale  des  eaux, 
ainsi  que  pour  la  salubrité  publique,  une  autorisation  nouvelle 
n’est  cependant  pas  nécessaire  pour  en  régulariser  l’existence1 

La  circulaire  du  26  décembre  1884  assimile  aux  usines  anté- 
rieures à l’abolition  du  régime  féodal  celles  qui  auraient  été 
construites  pendant  l’intervalle  de  temps  compris  entre  la  sup- 
pression de  ce  régime  et  la  loi  des  12-20  août  1790.  Cette  assi- 
milation pourrait  être  contestée  : car  l’abolition  de  la  féodalité 
a eu  pour  conséquence  de  faire  passer  ipso  facto  entre  les  mains 
de  l’État  les  pouvoirs  de  police  des  anciens  seigneurs,  et  d’ail- 
leurs la  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790  a explicitement 
chargé  l’autorité  départementale  de  la  conservation  des  rivières 
et  du  maintien  de  la  salubrité  publique.  Mais  la  question  no 
peut  se  poser  que  pour  un  nombre  très  restreint  d’usines  et  ne 
présente  point  d’intérêt  pratique. 

Les  usines  qui  ont  fait  l’objet  d’une  vente  nationale  sont  éga 
lement  réputées  pourvues  d’une  autorisation  régulière.  Elles 
sont,du  reste,  presque  toutes  antérieures  à l’abolition  du  régime 
féodal. 


1.  — G.  E.,  3 juin  1881,  Pissevin  : — IG  décembre  1881,  Bernard  de  la  Vernette- 
Saint  Maurice. 
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Nous  reviendrons  sur  ces  principes,  à propos  des  dommages 
causés  aux  usines  par  l’exécution  des  travaux  publics. 

b.  DROIT  DU  PERMISSIONNAIRE  DE  FAIRE  TEL  USAGE 

QUI  LUI  CONVIENT  DE  LA  FORCE  MOTRICE  MISE  A SA  DISPOSI- 
TION. — L’art.  1er  du  modèle  prévoit  la  désignation  de  la  nature 
de  l’usine.  Mais  il  n’y  a là  qu’un  simple  renseignement  de  fait, 
ne  portant  nulle  atteinte  au  droit  du  permissionnaire  de  faire  de 
sa  force  motrice  tel  usage  qui  lui  convient. 

Aucun  texte  législatif  ou  réglementaire  ne  confère  à l’Admi- 
nistration le  pouvoir  de  s’immiscer  dans  les  dispositions  prises 
par  l’usinier  pour  utiliser  au  mieux  la  force  qu’il  emprunte  ré- 
gulièrement à la  rivière,  alors  que  ces  dispositions  ne  peuvent 
influer  ni  sur  le  libre  écoulement  des  eaux,  ni  sur  leur  répar- 
tition générale,  ni  sur  la  salubrité  publique.  L’intérêt  général 
commande  au  contraire  de  n’apporter  aucune  entrave  aux  trans- 
formations et  aux  améliorations  dans  l’emploi  des  forces  hy- 
drauliques. 

C’est  encore  un  point  sur  lequel  nous  devrons  revenir  avec 
plus  de  détails,  en  traitant  des  dommages  causés  aux  usines  par 
l’exécution  des  travaux  publics. 

C.  FIXATION  DU  NIVEAU  LÉGAL  DE  LA  RETENUE.  On  en- 

tend par  niveau  légal  de  la  retenue  la  hauteur  maximum  à 
laquelle  l’usinier  doit,  par  des  ouvrages  de  décharge  convena- 
blement établis  et  manœuvres,  maintenir  les  eaux  en  temps 
ordinaire  et  les  ramener,  autant  que  possible,  en  temps  de 
crues . 

La  fixation  de  ce  niveau  constitue  l’un  des  éléments  les  plus 
importants  du  règlement  d’eau,  puisqu’elle  détermine  la  hau- 
teur de  chute  et  par  suite  la  force  motrice  mise  à la  disposition 
de  l’usinier. 

Avant  tout,  nous  devons  rappeler  que  la  pente  des  cours 
d’eau  n’appartient  pas  aux  riverains  (Voir  tome  Ier,  page  239 
et  suivantes)  et  que,  dès  lors,  les  usiniers  peuvent  être  auto- 
risés à faire  usage,  non  seulement  de  la  pente  correspondant  à 
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la  partie  des  rives  dont  ils  sont  propriétaires,  mais  encore  de 
la  pente  disponible  sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue  à 
l’amont  l. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  voici  quelles  sont  les 
règles  qui  doivent  servir  de  guide  aux  ingénieurs. 

D’après  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  le  niveau  légal  de 
la  retenue  doit  être  « fixé  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte 
« aux  droits  de  l’usine  supérieure  et  à ne  causer  aucun  dom- 
« mage  aux  propriétés  riveraines  ». 

De  ces  deux  conditions  la  première  ne  touche  pas  directe- 
ment à l’intérêt  public.  Elle  n’en  est  pas  moins  essentielle. 

S’il  s’agit  de  réglementer  une  usine  nouvelle,  l’autorité  admi- 
nistrative doit  s’attacher  à ne  point  noyer  les  moteurs  de 
l’usine  supérieure.  Peu  importe  que  le  propriétaire  de  cette 
usine  ait  abaissé  ses  roues  en  prévision  de  la  demande  tendant 
à créer  la  retenue  d’aval  et  môme  que  l’abaissement  n’ait  été 
réalisé  qu’au  cours  de  l’instruction  de  cette  demande  : l’usinier 
qui  procède  à une  opération  de  ce  genre  ne  fait  rien  de  con- 
traire ni  à son  titre,  ni  aux  règlements,  puisque  jamais  l’Ad- 
ministration ne  règle,  ni  la  chute  des  usines,  ni  les  dispositions 
des  coursiers  et  des  roues  hydrauliques.  Peu  importe  aussi  que 
l’usine  supérieure  ait  une  existence  légale  ou  en  soit  dépourvue  : 
sans  doute,  le  défaut  d’existence  légale  constitue  une  situation 
irrégulière,  que  l’autorité  administrative  peut  toujours  faire  ces- 
ser dans  un  intérêt  général  ; mais  cette  situation  ne  saurait  être 
modifiée  dans  l’intérêt  particulier  d’un  propriétaire  inférieur. 
En  règle  générale,  il  convient  de  déterminer  le  niveau  légal  de 
la  retenue,  de  telle  sorte  que  le  remous  du  barrage  de  la  nou- 
velle usine  ne  dépasse  pas  l’embouchure  du  canal  de  fuite  de  l’u- 
sine située  immédiatement  à l’amont. 

Une  exception  à cette  règle  pourrait  être  admise,  au  cas  où  le 
permissionnaire  justifierait  par  un  titre  certain,  et  notamment 
par  une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  de 


1.  — G.  E.,  18  avril  1866,  de  Colmont. 
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son  droit  aune  retenue  s’étendant  plus  loin  vers  l’amont  et  même 
immergeant  les  roues  de  l’usine  supérieure  4. 

S’il  s’agit,  non  d’autoriser  une  usine  nouvelle,  mais  de  régle- 
menter une  usine  antérieurement  existante,  les  ingénieurs 
doivent  s’abstenir  de  provoquer  l’abaissement  de  la  retenue, 
alors  môme  qu’elle  noierait  les  moteurs  de  l’usine  d’amont, 
quand  elle  ne  nuit  pas  aux  intérêts  généraux  de  la  vallée  : car 
cette  mesure,  uniquement  motivée  par  l’intérêt  de  l’usinier 
supérieur,  serait  entachée  d’excès  de  pouvoirs1 2. 

D’ailleurs,  comme  nous  l’avons  indiqué  à diverses  reprises, 
les  dispositions  arrêtées  par  l’Administration  laissent  intacts  les 
droits  des  usagers.  Elles  n’empêchent  pas  l’autorité  judiciaire  de 
prescrire  l’abaissement  de  la  retenue,  au  profit  de  l’usinier  supé- 
rieur 3.  Elles  ne  font  pas  non  plus  obstacle  à ce  que  le  permis- 
sionnaire qui,  dans  ses  rapports  avec  l’usinier  d'amont, 
croirait  pouvoir  prétendre  à un  niveau  plus  élevé,  s’adresse  aux 
tribunaux,  obtienne  une  décision  favorable  et  revienne  ensuite 
devant  l’autorité  administrative  pour  solliciter  le  relèvement  du 
niveau  légal,  dans  le  cas  où  l’intérêt  public  ne  s’opposerait 
point  à ce  relèvement  4. 

A l’inverse  de  la  première  condition,  la  seconde  touche 
directement  aux  intérêts  généraux  dont  l’Administration  a la 
garde. 

Le  Conseil  d’État  a reconnu  par  un  grand  nombre  d’arrêts 
la  légalité  des  dispositions  des  règlements  d’eau,  limitant  la 
hauteur  de  la  retenue  des  usines  pour  éviter  la  submersion  de 


1.  — G.  E.,  9 mai  1867,  Peulevey. 

2.  — G.  E.,  24  mai  1860,  Gauthier  ; — 26  février  1863,  de  Glauzade  ; — 13  mars 
1867,  d’Estampes  ; — 21  mai  1867,  Desfriches  ; — 13  avril  1870,  Leroux  ; — 4 dé- 
cembre 1874,  Robelin. 

3.  — G.  E.,  13  février  1880,  Templier.  — G.  G.,  req.,  16  avril  1873,  Lassalle  c. 
de  Supervielle  ; — req.,  28  juin  1876,  Burgaud  c.  dTngreville  et  Bazot  ; — req., 
23  juillet  1879,  Lecouturier  et  Yeniard  c.  Morin  ; — req.,  14  mars  1882,  Maurel  c* 
de  Rouzand  ; — req.,  10  avril  1883,  commune  de  Muy  c.Théus  et  Jaime  ; — -req., 
18  octobre  1886,  Haraard  c.  Lamouettre.  — Tribunal  des  conflits,  26  ^décembre 
1874,  Turcat  c.  Laugier. 

— G.  E.,  18  juin  1868,  Lautel  ; — 14  août  1871,  Couillaud. 
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la  vallée  à l’amont  ou  le  relèvement  excessif  de  la  nappe  sou- 
terraine L 

La  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du  23  octobre 
1851  recommande,  à défaut  d’usages  locaux  ou  de  circonstances 
particulières,  de  ménager  une  revanche  de  0m16  aumoinsentre 
le  niveau  de  la  retenue  et  les  points  les  plus  déprimés  des  ter- 
rains qui  s’égouttent  directement  dans  le  bief,  sauf  à laisser  de 
côté  les  dépressions  exceptionnelles  et  de  peu  d’étendue.  Aux 
termes  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture  du  26  dé- 
cembre 1884,  quand  les  barrages  usiniers  doivent  être  utilisés 
pour  des  irrigations  et  quand  ces  irrigations  doivent  avoir  lieu 
d’une  manière  intermittente,  par  période  de  quarante-huit 
heures  au  plus  sur  les  sept  jours  de  la  semaine,  la  revanche 
normale  de  0m16  peut  être  réduite  temporairement  à 0m08  par 
des  hausses  mobiles,  pendant  les  périodes  d’arrosage. 

Lorsque  le  bief  qui  alimente  l’usine  estsupérieur  à une  partie 
des  terrains  qui  le  bordent,  il  faut  que  ces  terrains  soient  pro- 
tégés contre  le  déversement  des  eaux.  L’Administration  a le 
droit  de  prescrire,  à cet  effet,  l’établissement  de  digues  artifi- 
cielles ou  l’entretien  des  berges  naturelles 1  2.  Elle  doit  en  outre 
s’assurer  que  toutes  les  eaux  de  la  partie  de  la  vallée,  affectée 
par  la  retenue,  auront  un  écoulement  facile,  et,  s’il  y a lieu, 
ordonner  les  mesures  nécessaires  à leur  évacuation,  en  tant  que 
ces  mesures  peuvent  être  mises  à la  charge  de  l’usinier. 

D'après  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  la  revanche  des 
berges  ou  des  digues  sur  la  retenue  légale  doit  être,  en  pareil 
cas,  de  0m30  au  minimum.  Les  digues  artificielles  doivent,  en 
général,  avoir  une  largeur  de  0m60  en  couronne  et  des  talus 
réglés  à 3 de  base  pour  2 de  hauteur. 

La  circulaire  de  1884  rappelle  que,  si  l’autorité  administra- 
tive ale  droit  de  prescrire  la  création  de  digues  artificielles  sur 
les  terrains  de  Tusinier,  elle  ne  peut  imposer  des  travaux  de 


1.  — G.  E.,  19  juillet  1800,  Danzel  ; — 8 mai  1801,  Girod  de  Miserey  ; — 3 juin 
1881,  Pissevin  ; — 13  juillet  1883,  Vasse. 

2.  — G.  E.,  1er  mai  1862,  Verdellet  ; — 12  mars  1875,  dame  Etienne. 
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cette  nature  sur  des  terrains  appartenant  à des  tiers,  sauf  le 
consentement  formel  et  écrit  de  ceux-ci . 

A peine  est-il  utile  défaire  remarquer  que  les  chiffres  donnés 
par  les  circulaires  de  1851  et  de  1884  pour  la  différence  de 
niveau  à ménager  entre  la  retenue  et  les  berges  et  pour  les 
dimensions  des  digues  artificielles  ont  le  caractère  de  simples 
indications.  Dans  chaque  espèce,  les  ingénieurs  doivent  adap- 
ter leurs  propositions  à la  nature  du  sol,  à sa  perméabilité,  au 
genre  de  culture,  au  régime  du  cours  d’eau,  et  ne  pas  perdre 
de  vue  que  le  but  à atteindre  est  de  sauvegarder  les  intérêts 
généraux  de  la  vallée,  sans  entraver  l’œuvre  de  l’usinier. 

d.  — ouvrages  régulateurs.  — Conformément  aux  circu- 
laires du  2 3 octobre  1851  et  du  2G  décembre  1884,  toute  retenue 
doit  être  accompagnée,  sauf  des  exceptions  très  rares,  à justi- 
fier spécialement  : 

1°.  — D’un  déversoir  de  superficie,  dont  l’objet  est  d’assurer 
immédiatement  un  moyen  d’écoulement  aux  eaux,  lorsque  quel- 
que variation,  dans  le  régime  de  la  rivière  fait  accidentellement 
dépasser  le  niveau  légal  ; 

2°.  — De  vannes  de  décharge  destinées  à livrer  passage  aux 
eaux  de  crues. 

Le  règlement  d’eau  détermine,  s’il  y a lieu,  l’emplacement  du 
déversoir  et  spéficie  si  cet  ouvrage  sera  divisé  en  plusieurs 
parties.  Il  doit  d’ailleurs,  à cet  égard,  laisser  autant  de  latitude 
que  possible  au  permissionnaire. 

En  tout  cas,  il  fixe  la  longueur  du  déversoir  : cette  longueur 
doit  être,  en  général,  égale  à la  largeur  du  cours  d’eau,  aux 
abords  de  l’usine,  dans  les  parties  où  le  lit  a conservé  son  état 
normal. 

Sur  les  cours  d’eau  ordinaires,  dont  le  volume  entier  peut 
être  utilisé  par  l’usine,  la  crête  du  déversoir  doit  être  dérasée, 
en  toute  son  étendue,  suivant  le  plan  de  pente  de  l’eau  retenue 
au  niveau  légal,  l’usine  marchant  régulièrement  et  le  bief  étant 
convenablement  curé. 
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Sur  les  rivières  dont  les  eaux  ne  sont  pas  utilisées  en  tota- 
lité par  l’usine,  le  déversoir  peut  être  disposé  de  manière  à ser- 
vir à l’évacuation  de  l’excédent  du  débit,  même  en  eaux  ordi- 
naires, et  par  conséquent  être  dérasé  au-dessous  de  la  retenue, 
sauf  une  section  qui  doit  êtro  réglée  comme  nous  venons  de 
l’indiquer,  afin  de  permettre  d’apprécier  si  le  niveau  légal  est 
observé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  peut  arriver  qu’à  la  suite  de  séche- 
resses exceptionnelles  l’écoulement  par-dessus  le  déversoir  ne 
laisse  plus  à l’usine  un  débit  suffisant  pour  sa  marche  sous  la 
hauteur  normale  de  chute.  Quand  cette  éventualité  se  produit, 
le  préfet  peut  autoriser  à titre  temporaire  la  pose  de  hausses 
mobiles  sur  la  crête  du  déversoir.  Toutefois  les  permissions  de 
ce  genre  ne  doivent  être  délivrées  qu’avec  réserve  : car  elles 
peuvent  devenir  la  source  d’abus  fâcheux  pour  les  tiers.  Le 
type  de  règlement  de  police  annexé  à la  circulaire  du  21  juin 
1878  rappelle  en  son  art.  7 l’interdiction  d’adapter  des  hausses 
aux  ouvrages  régulateurs  sans  une  autorisation  préfectorale. 

Le  règlement  de  l’usine  fixe  aussi  la  surface  libre  du  vannage 
de  décharge  au-dessous  de  la  retenue  et  le  niveau  de  son  seuil. 

Le  débouché  des  vannes  doit  être  calculé  de  telle  sorte  que, 
la  rivière  étant  prête  à déborder,  toutes  les  eaux  s’écoulent 
comme  si  l’usine  n’existait  pas.  Dans  le  calcul,  on  ne  tient  pas 
compte  du  débouché  des  vannes  motrices,  dont  l’usinier  doit 
toujours  rester  libre  de  disposer  dans  le  seul  intérêt  de  son  in- 
dustrie ; mais  on  a égard  au  débit  du  déversoir  de  superficie. 
Les  ingénieurs  doivent  apporter  le  plus  grand  soin  à cette  par- 
tie de  leur  travail  et  appuyer  leurs  propositions,  soit  sur  les 
résultats  de  jaugeages  bien  faits,  soit  sur  des  exemples  tirés 
d’usines  ou  autres  ouvrages  existant  sur  le  même  cours  d’eau 
et  dont  les  dispositions  ont  été  consacrées  par  l’expérience. 

La  cote  du  seuil  des  vannes  est  déterminée  de  manière  à con- 
server la  pente  moyenne  du  fond  du  cours  d’eau,  supposé  en 
bon  état  d’entretien.  En  adoptant  une  cote  plus  élevée,  on  s’ex- 
poserait à ne  pouvoir  vider  complètement  le  bief,  en  cas  de 
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besoin,  et  à provoquer  l’exhaussement  du  lit,  sous  l’influence 
des  apports,  dans  l’étendue  du  remous.  Dans  les  établissements 
anciens,  où  le  débouché  du  vannage  de  décharge  est  trop  faible 
et  le  seuil  trop  élevé,  il  suffit  presque  toujours  de  placer  au  ni- 
veau ci-dessus  indiqué  le  seuil  des  nouvelles  vannes  dont  le 
règlement  prescrit  l’adjonction,  sans  imposer  à l’usinier  les 
frais  souvent  considérables  qu’entraînerait  l’abaissement  du 
seuil  des  vannes  existantes. 

Le  sommet  des  vannes  de  décharge  est  dérasé  dans  le  plan 
de  la  retenue. 

Elles  doivent  être  disposées  de  manière  à pouvoir  être  facile- 
ment manœuvrées  et  à se  lever  au-dessus  du  niveau  des  plus 
hautes  eaux,  dont  l’écoulement  se  fait  ainsi  librement,  quelle 
que  soit  la  hauteur  des  crues. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si,  dans  la  fixation  du  dé- 
bouché à attribuer  aux  vannes  de  décharge  et  de  la  cote  à assi- 
gner à leur  seuil,  l’autorité  administrative  pouvait  tenir  compte 
des  améliorations,  telles  qu’élargissement  ou  approfondisse- 
ment du  lit,  qu’elle  se  proposerait  d’apporter  plus  tard  au  cours 
d’eau. 

Dans  son  Etude  sur  le  service  hydraulique.  M.  G.  de  Passy 
se  prononce  très  nettement  contre  le  droit  de  l’Administration. 

En  effet,  bien  que  l’autorité  administrative  ait  une  liberté 
complète  dans  l’appréciation  des  mesures  propres  à assurer  le 
libre  cours  des  eaux,  elle  doit  certainement  baser  cette  appré- 
ciation sur  l’état  actuel  de  la  rivière,  supposée  en  bon  état  d'en- 
tretien, lors  de  la  réglementation  ; elle  a épuisé  ses  pouvoirs, 
lorsqu’elle  impose  aux  usagers  des  dispositions  telles  que  les 
eaux  s’écoulent  comme  si  leurs  établissements  n’existaient  pas  ; 
elle  sortirait  des  limites  de  la  mission  dont  la  loi  l’a  investie,  en 
escomptant  des  améliorations  purement  éventuelles,  dont  la 
réalisation  est  du  reste  subordonnée  à un  décret  en  forme  de 
règlement  d’administration  publique  et  qui  ne  sauraient  être 
ordonnées  par  le  préfet. 

Il  en  serait,  bien  entendu,  autrement  pour  les  améliorations 
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déclarées  d’utilité  publique.  Les  préfets  devraient  avoir  égard 
à ces  améliorations,  dans  leurs  arrêtés  réglementaires.  Les 
propriétaires  des  usines  antérieurement  existantes,  mais  dé- 
pourvues d’existence  légale,  auraient  à supporter  sans  indem- 
nité ni  dédommagement  les  dépenses  de  transformation  qui 
viendraient  à leur  être  ainsi  imposées.  Quant  aux  propriétaires 
des  usines  ayant  une  existence  légale,  ils  pourraient  se  préva- 
loir de  ces  dépenses  pour  la  fixation  de  leur  part  dans  les  frais 
d’élargissement  ou  d’approfondissement  du  cours  d’eau:  cepen- 
dant, en  fait,  l’application  des  principes  posés  par  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  ou  par  les  statuts  des  associations  constituées  en 
vertu  de  laloi  du  21  juin  18G5  conduit  le  plus  souvent  à laisser 
à la  charge  des  usiniers  les  modifications  de  leurs  ouvrages. 

On  peut  enfin  prévoir  un  cas  intermédiaire,  celui  où  les  amé- 
liorations, sans  être  déclarées  d’utilité  publique,  auraient  déjà 
fait  l’objet  d’une  instruction  qui  paraîtrait  sur  le  point  d’abou- 
tir. Dans  ce  cas,  il  serait  d’une  bonne  pratique  administrative 
d’ajourner,  autant  que  possible,  la  réglementation  des  usines 
anciennes  ou  nouvelles,  susceptibles  d’être  atteintes  plus  tard 
par  les  travaux,  et,  si  cet  ajournement  était  irréalisable,  de 
s’entendre  avec  les  usiniers  pour  leur  éviter,  à brève  échéance, 
des  frais  frustratoires  de  remaniement. 

Certains  usiniers  emploient  des  vannes  de  décharge  automo- 
biles. La  circulaire  du  23  octobre  1851  n’en  interdit  pas  l’em- 
ploi, mais  exige  qu’elles  puissent  être  manœuvrées  à bras,  au 
cas  où  elles  ne  s’ouvriraient  point  par  la  seule  action  des  eaux. 

Sur  les  rivières  torrentielles  fortement  encaissées,  les  vannes 
de  décharge  peuvent  être  inutiles.  La  circulaire  de  1851,  pré- 
voyant l’éventualité  de  leur  suppression,  appelait  l’attention  des 
ingénieurs  sur  la  convenance  de  ménager  dans  le  barrage  des 
vannes  de  fond  ou  une  simple  bonde,  pour  permettre  la  vidange 
du  bief  et  empêcher  l’exhaussement  du  lit  à l’amont  de  l’usine. 
Cette  précaution  n’étant  pas  suffisante  quand  le  cours  d’eau 
charrie  beaucoup  de  détritus,  la  circulaire  de  1884  recom- 
mande, soit  de  rendre  le  barrage  mobile  sur  une  fraction  de  sa 
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longueur,  en  y réservant  des  pertuis  à poutrelles,  des  aiguilles 
ou  des  vannes,  soit  de  le  construire  assez  légèrement  pour 
qu’il  puisse  être  facilement  emporté,  en  tout  ou  en  partie,  par 
les  crues. 

Telles  sont  les  règles  principales  dont  les  ingénieurs  doivent 
s’inspirer  dans  la  rédaction  des  règlements  d’usines,  en  ce  qui 
concerno  les  ouvrages  régulateurs. 

Il  appartient  à l’autorité  administrative  d’apprécier,  dans 
chaque  espèce,  les  dispositions  à assigner  à ces  ouvrages  pour 
sauvegarder  l’intérêt  public  l. 

L’Administration  doit  veiller,  non  seulement  à ce  que  les 
terres  de  la  vallée  ne  soient  pas  exposées  à des  submersions, 
mais  encore,  conformément  à la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  à ce  que  les  voies  publiques  ne  soient  pas  endommagées 
et  à ce  que  la  circulation  n’y  soit  point  compromise  2.  Elle  a 
également  Je  devoir  et  le  pouvoir  de  prescrire  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l’interception  des  eaux  par  les  ouvrages  de 
retenue  de  l’usine  ne  mette  pas  en  péril  l’alimentation  des 
centres  de  population,  l’abreuvement  des  bestiaux,  ou  la  salu- 
brité publique  3. 

Mais  les  préfets  excéderaient  les  limites  de  leur  compétence 
s’ils  imposaient,  pour  les  ouvrages  régulateurs,  des  conditions 
dont  le  but  exclusif  ne  serait  pas  d’assurer  l’innocuité  de  l’u- 
sine, au  point  de  vue  du  libre  écoulement  des  eaux,  de  leur 
répartition  conformément  aux  règlements  en  vigueur  ou  aux 
usages  locaux,  et  de  la  salubrité  publique.  Tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  de  clauses  ayant  pour  objet  l’assèchement  de 
marais  dont  l’existence  ne  saurait  être  attribuée  à l’usine  4. 


1.  — G.  E.,  31  mai  1851,  Frcsnel  ; — 12  février  1857,  Pivent;  — 10  juillet  1860, 
Danzel  ; — 24  avril  1862,  Dailly  ; — 24  février  1865,  Damay  ; — 28  février  1867, 
Laforgue  ; — 19  mars  1868,  Champy  ; — 3 août  1877,  Brescon  ; — 3 juin  1881, 
Pissevin  ; — 18  novembre  1881,  Corbin. 

2.  — G.  E.,  12  février  1857,  Pivent  ; — 19  mars  1868,  Ghampy. 

3.  — G.  E.,  17  juillet  1861,  Delaloge  ; — 7 mai  1863,  Proust  ; — 25  mars  1867, 
Malnory  ; — 24  mai  1889,  de  Boissière. 

4.  — G.  E.,  24  février  1865,  Damay  ; — 13  juillet  1883,  Vasse. 
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e.  — canaux  de  décharge.  — Le  modèle  de  règlement 
d’usine  porte  que  « les  canaux  de  décharge  seront  disposés  de 
« manière  à embrasser,  à leur  origine,  les  ouvrages  auxquels 
« ils  font  suite,  et  à écouler  toutes  les  eaux  que  ces  ouvrages 
« peuvent  débiter  ». 

Cette  clause  générale  suffit  ordinairement,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire d’insérer  dans  le  règlement  des  dispositions  plus  pré- 
cises. 

Cependant,  rien  ne  s’oppose  à ce  que,  le  cas  échéant,  l’Admi- 
nistration spécifie  et  impose  à l’usinier  des  mesures  détermi- 
nées, par  exemple  le  rescindement  de  terrains  dépendant  de 
l’usine,  pour  dégager  les  abords  du  déversoir  ou  des  vannes  de 
décharge l. 

Lorsque  l’autorité  administrative  introduit  dans  les  règle- 
ments d’eau  des  prescriptions  de  cette  nature,  elle  doit  se  gar- 
der de  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  tiers;  elle 
excéderait  notamment  ses  pouvoirs,  en  exigeant  l’élargissement 
du  lit  par  la  recoupe  de  terrains  qui  n’appartiendraient  point  à 
l’usinier,  à moins  que  le  propriétaire  de  ces  terrains  n’y  eût 
consenti  ou  que  la  recoupe  n’eût  été  comprise  dans  une  opéra- 
tion d’ensemble  déclarée  d’utilité  publique  et  donnant  lieu  à 
l’application  de  la  loi  du  3 mai  1841  2. 

f.  VANNES  DE  PRISE  I)’EAU;  VANNES  MOTRICES;  DISPOSI- 

TIONS DES  CANAUX  DE  DÉRIVATION  ET  DES  MOTEURS  HYDRAU- 
LIQUES. — Aux  termes  de  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  le 
permissionnaire  doit  demeurer  libre  de  fixer,  comme  il  l’entend, 
les  dimensions  des  vannes  motrices  : cette  règle  ne  souffrirait 
d’exception  qu’au  cas  où  la  répartition  des  eaux  dans  l’intérêt 
général  conduirait  à limiter  le  volume  emprunté  à la  rivière  3. 

Il  n’y  a pas  lieu,  non  plus,  d’imposer  l’établissement  de 
vannes  de  prise  d’eau  en  tête  des  dérivations,  ni  de  déterminer 


1.  — G.  E.,  8 mai  1861,  Girod  de  Miserey. 

2.  — G.  E.,  16  août  1862,  Lafforgue. 

3.  — G.  E.,  4 2 juillet  1855,  Lafore. 
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la  pente  et  la  largeur  des  canaux  d’amcnée  et  de  fuite,  à moins 
que  l’intérêt  collectif  des  propriétés  riveraines  ou  quelque  cir- 
constance spéciale  n'oblige  à régler  l’introduction  et  l’écoule- 
ment des  eaux  motrices. 

En  aucun  cas,  les  ingénieurs  n’ont  à fixer  la  chute  de  l’usine 
ni  les  dispositions  des  roues  hydrauliques  et  de  leurs  coursiers. 

(J.  PRESCRIPTIONS  RELATIVES  A LA  TRANSMISSION  DES 

eaux.  — Les  usiniers  peuvent  porter  préjudice  aux  usagers 
d’aval,  en  leur  transmettant  les  eaux  dans  des  conditions  irré- 
gulières, par  exemple  en  marchant  par  éclusées  et  en  provo- 
quant ainsi  des  intermittejices  d’écoulement. 

Les  dommages  qui  en  résultent  ne  touchent  le  plus  souvent 
qu’à  des  intérêts  privés  et  n’atteignent  point  l’intérêt  public. 
C’est  à l’autorité  judiciaire  qu’il  appartient  de  connaître  des 
contestations  auxquelles  ils  donnent  naissance  et  de  statuer,  en 
exécution  de  l’art.  645  du  Code  civil  ou  de  l’art.  15  du  titre  II 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791.  (Voir  tome  Ier, 
pages  391,  440  et  494.) 

L’Administration  n’a  donc  ordinairement  aucune  disposition 
spéciale  à insérer  dans  les  règlements  d’usines,  en  vue  de 
pourvoir  à la  continuité  et  à la  régularité  de  la  transmission. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  irrégularités  ou  les  inter- 
mittences de  l’écoulement  étaient  de  nature  à compromettre  l’a- 
limentation des  habitants  de  la  vallée,  l’abreuvement  des  bes- 
tiaux, la  salubrité  publique.  L’autorité  administrative  pourrait 
et  devrait  alors  intervenir  et  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  l’intérêt  public  4.  Elle  aurait  également  à 
assurer  l’exécution  des  règlements  généraux  ou  des  usages  con- 
cernant la  répartition  des  eaux. 

h.  — ouvrages  accessoires.  — La  circulaire  du  23  oc- 
tobre 1851  proscrit  aux  ingénieurs  de  comprendre  dans  leurs 


1.  — C.  E.,  17  juillet  1861,  Delaloge 
Malnory  ; — 9 janvier  1885,  Bouffard 


7 mai  1863,  Proust  ; — 25  mars  1867, 
24  mai  1889,  de  Boissière. 
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projets  de  règlements  les  obligations  spéciales  qu’il  pourrait 
être  nécessaire,  à raison  de  l’état  des  lieux,  d’imposer  aux  usi- 
niers pour  le  maintien  des  communications  publiques  ou  pour 
tout  autre  objet  d’utilité  générale. 

Elle  cite,  comme  exemples,  le  rétablissement  des  gués  et  la 
construction  de  ponts,  ponceaux  ou  aqueducs. 

Elle  recommande  aux  ingénieurs  : 

1°.  — De  rédiger  en  termes  généraux  les  dispositions  de 
cette  nature  et  de  ne  pas  régler  les  détails,  qui  doivent  rester 
dans  les  attributions  des  autorités  locales; 

2°.  — De  se  conformer,  le  cas  échéant,  aux  prescriptions  de 
la  circulaire  du  12  juin  1850  sur  l’entente  avec  les  autres  ser- 
vices intéressés. 

Gomme  l’indique  la  circulaire  de  1851,  les  ouvrages  acces- 
soires que  les  ingénieurs  ont  Je  plus  souvent  à imposer  aux 
usiniers  sont  ceux  dont  l’établissement  est  indispensable  pour 
rétablir  la  continuité  des  communications  publiques  inter- 
ceptées par  l’ouverture  des  canaux  d’amenée  et  de  fuite,  ou 
par  la  suppression  des  gués,  dans  l’étendue  du  remous  des 
barrages. 

Les  usiniers  ne  sauraient  se  soustraire  aux  obligations  aux- 
quelles ils  sont  ainsi  assujettis  dans  l’intérêt  de  la  circulation 
générale. 

Les  règlements  doivent  ordinairement  se  borner  à poser  le 
principe  de  ces  obligations,  en  renvoyant,  pour  les  conditions 
de  détail,  à la  permission  qui  sera  ultérieurement  délivrée  par 
l’autorité  compétente.  Les  ingénieurs  du  service  hydraulique 
doivent  d’ailleurs  s’assurer,  par  une  entente  préalable  avec  les 
ingénieurs  ou  agents  des  autres  services  intéressés,  que  cette 
permission  pourra  être  accordée  et  qu’ainsi  l’exécution  du 
règlement  d’eau  ne  se  heurtera  pas  contre  une  fin  de  non-re- 
cevoir qui  le  rendrait  caduc. 

S’il  s’agissait,  non  d’autoriser  une  usine  nouvelle,  mais  de 
réglementer  une  usine  antérieurement  existante,  et  si  l’usinier 
contestait  qu’il  dût  supporter  la  charge  des  ouvrages  nécessaires 
au  maintien  de  la  circulation  publique,  le  préfet  excéderait  ses 
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pouvoirs  en  statuant  sur  le  litige,  dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait à la  juridiction  compétente  *. 

L’Administration  doit  d’ailleurs,  nous  l’avons  déjà  dit,  s’abs- 
tenir de  toute  prescription  motivée  par  l’intérêt  de  communi- 
cations purement  privées1 2. 

Indépendamment  des  ouvrages  intéressant  la  circulation  pu- 
blique, nous  mentionnerons  encore  : 

1°.  — Ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  l’écoulement  des 
eaux  provenant  des  lianes  delà  vallée,  au  cas  où  cet  écoulement 
serait  intercepté  par  les  canaux  d’amenôe  et  de  fuite  ou  entravé 
par  le  remous  du  barrage; 

2°.  — Ceux  qu’il  y aurait  lieu  d’établir  pour  assurer  l’exécu- 
tion des  règlements  ou  des  usages  sur  la  répartition  des  eaux, 
ou  pour  sauvegarder  la  salubrité  publique; 

3°.  — Enfin  ceux  qui  seraient  jugés  indispensables  pour  favo- 
riser la  migration  du  poisson. 

De  ces  trois  catégories  d’ouvrages,  la  première  ne  comporte 
pas  d’indications  générales. 

Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  sur  la  deuxième 
pour  n’avoir  point  à y revenir  ici. 

Quant  à la  troisième,  nous  la  réservons,  afin  de  ne  pas  nous 
écarter  de  l’ordre  suivi  dans  le  modèle  de  règlement;  nous  nous 
en  occuperons  plus  loin,  en  arrivant  aux  dispositions  spéciales 
prévues  par  ce  modèle  pour  les  échelles  à poissons. 

i.  — repère.  — Les  opérations  de  nivellement  faites  par  les 
ingénieurs  pour  la  préparation  du  règlement  sont  rattachées  à 
un  ou  plusieurs  repères  provisoires,  choisis  avec  soin  et  pré- 
sentant les  garanties  voulues  de  fixité. 

Un  repère  définitif  et  invariable,  du  modèle  adopté  dans  le  dé- 
partement, est  ensuite  posé,  aux  frais  du  permissionnaire,  en  un 

1.  — Voir  : G.  E.,  1er  septembre  1858,  Deconquans  ; — 15  décembre  1865, 
Butler. 

2.  — G.  E.,  15  avril  1857,  Muzellec  ; — 18  février  1876,  dame  d’Anselme  de  Pui- 
saye  ; — 5 juillet  1878,  Barrier. 
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point  qui  est  désigné  par  l’ingénieur  chargé  de  dresser  le  pro- 
cès-verbal de  récolement.  Le  zéro  de  ce  repère  indique  seul  le 
niveau  légal  de  la  retenue. 

Le  modèle  de  règlement  annexé  à la  circulaire  du  23  octobre 
1881  portait  que  le  repère  définitif  « devrait  toujours  rester 
« accessible  soit  aux  fonctionnaires  publics,  soit  aux  particu— 
« liers  qui  auraient  intérêt  à vérifier  la  hauteur  des  eaux  ». 

Ainsi,  l’Administration  imposait  à l’usinier  une  servitude 
d’accès,  non  seulement  pour  les  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance, mais  aussi  pour  les  tiers  intéressés. 

La  légalité  de  la  mesure  pour  les  agents  de  l’Administration 
n’était  pas  douteuse  : l’accès  de  ces  agents  est  en  effet  la  condi- 
tion indispensable  de  l’exercice  des  pouvoirs  de  police  dont  l’au- 
torité administrative  est  investie  au  regard  des  usiniers. 

Il  en  était  autrement  pour  les  tiers.  Les  permissionnaires 
étaient  fondés  à soutenir  que  l’Administration  portait  atteinte  à 
leur  droit  de  propriété  dans  un  intérêt  purement  privé  et  qu’elle 
excédait  par  suite  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  n’en  soutint  pas  moins  pen- 
dant longtemps  la  légalité  de  la  clause,  qui  était,  suivant  lui, 
indispensable  pour  permettre  la  constatation  et  la  poursuite  des 
infractions  au  règlement  de  l’usine,  pour  prémunir  les  tiers 
intéressés  contre  les  négligences  ou  les  abus  de  l’usinier,  et  pour 
empêcher  que  les  prescriptions  administratives  ne  devinssent 
complètement  illusoires. 

La  thèse  du  Ministre  pouvait  d’ailleurs  s’appuyer  sur  plusieurs 
arrêts  du  Conseil  d’État  l. 

De  son  côté,  la  Cour  de  cassation,  appliquant  la  disposition 
alors  en  usage,  avait  décidé  qu’à  défaut  d’indication  précise 
dans  le  règlement,  il  appartenait  à l’autorité  judiciaire  de  régler 
les  conditions  d’exercice  de  la  servitude  2. 

Mais,  à partir  de  1864,  le  Conseil  d’État  statuant  au  conten- 

1.  — G.  E.,  6 février  1846,  de  Brissac;  — 15  décembre  1846,  Jouvin;  — 27  mai 
1847,  Vittecoq. 

2.  — G.  G , req.,  21  avril  1863,  Renouard  c.  Marquis. 


110  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


tieux  condamna,  dans  les  termes  les  plus  formels,  la  prétention 
de  l’Administration  4. 

La  rédaction  fut  dès  lors  modifiée  comme  il  suit  : « Le 

« repère devra  être  parfaitement  visible  pour  les  tiers  inté- 

« ressés  sans  entrer  dans  la  propriété  du  permissionnaire,  et 
« rester  toujours  accessible  aux  agents  qui  ont  qualité  pour 
« vérifier  la  hauteur  des  eaux  ». 

Cette  rédaction  allait  au  delà  de  la  pensée  du  Conseil  d’État. 
Comme  l’a  fait  observer  la  Section  des  travaux  publics,  les  com. 
binaisons  nécessaires  pour  rendre  le  repère  visible  aux  tiers, 
sans  que  ceux-ci  aient  à pénétrer  dans  la  propriété  de  l’usinier, 
peuvent  parfois  entraîner  des  sujétions  et  des  dépenses  relati- 
vement considérables.  Lorsque  cette  éventualité  se  réalise, 
l’usinier  préfère  ordinairement  s'affranchir  des  charges  qui 
pèseraient  sur  lui,  en  offrant  l’accès  de  son  fonds  et  en  con- 
sentant librement  la  servitude  que  l’Administration  n’aurait 
point  été  en  droit  de  lui  imposer.  Une  transaction  de  ce  genre 
ne  doit  pas  être  prohibée  par  le  règlement. 

Aussi  le  libellé  actuellement  adopté  est-il  celui-ci  : « Le 

« repère devra  toujours  rester  accessible  aux  agents  de 

« l’Administration  qui  ont  qualité  pour  vérifier  la  hauteur  des 
« eaux  et  visible  aux  tiers  intéressés  ».  Il  n’interdit  plus  absolu- 
ment l’accès  de  la  propriété  pour  les  tiers  et  laisse  à l’usinier 
la  faculté  de  choisir  la  solution  la  plus  avantageuse  pour  lui. 

Sur  les  rivières  torrentielles  et  encaissées,  quand  le  permis- 
sionnaire est  dispensé  d’établir  des  ouvrages  régulateurs,  il  n’y 
a plus  de  raison  pour  mettre  le  zéro  du  repère  au  niveau  légal 
de  la  retenue. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture,  en  date  du 
12  juillet  1892,  a recommandé  au  contraire  de  le  placer  en  con- 
trehaut  des  crues  les  plus  élevées  et  fait  remarquer  qu’il  suf- 
fisait de  le  rendre  accessible  aux  agents  de  l’Administration. 


1.  — G.  E.,  25  février  1804,  Arson;  — 18  décembre  1869,  Colbert  du  Gaunet;  — 
21  juillet  1870,  dame  Guérard. 
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L’usinier  ou  son  fermier  sont  responsables  delà  conservation 
du  repère  définitif,  ainsi  que  des  repères  provisoires  jusqu’à  la 
pose  du  repère  définitif. 

Dans  le  cas  où  le  repère  définitif  viendrait  à disparaître,  son 
remplacement  devrait  être  assuré  d’urgence  et  faire  l’objet  d’un 
procès-verbal  de  constatation  dressé  par  les  ingénieurs  et 
approuvé  par  le  préfet. 

Si  une  circonstance  quelconque  nécessitait  le  déplacement  du 
repère,  l’usinier  aurait  à se  pourvoir  d’une  autorisation  préa- 
lable ; un  procès-verbal  de  récolement  serait  d’ailleurs  dressé 
par  les  ingénieurs,  comme  dans  le  cas  précédent. 

j.  OBLIGATIONS  DE  L’USINIER  POUR  LA  MANOEUVRE  DES 

VANNES  DE  DÉCHARGE.  MANOEUVRE  D’OFFICE.  Dès  que 

les  eaux  dépassent  le  niveau  légal  de  la  retenue,  l’usinier  ou  son 
fermier  sont  tenus  de  lever  les  vannes  de  décharge  pour  main- 
tenir les  eaux  à ce  niveau. 

Ils  sont  responsables  de  la  surélévation,  tant  que  les  vannes 
ne  sont  pas  levées  à toute  hauteur,  et  se  rendent  passibles  des 
peines  édictées  par  l’art.  457  ou  par  l’art.  471,  15°,  du  Gode 
pénal,  suivant  les  cas.  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  en  trai- 
tant de  la  répression  des  délits  et  des  contraventions. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  de  l’usinier  ou 
de  son  fermier,  d’exécuter  la  manœuvre  en  temps  utile,  il  y 
est  pourvu  d’office  et  aux  frais  du  contrevenant,  à la  dili- 
gence du  maire  de  la  commune,  et  ce  sans  préjudice  de  l’appli- 
cation des  dispositions  pénales  encourues  et  des  actions  civiles 
susceptibles  d’être  exercées  par  les  tiers.  Le  droit  de  l’Adminis- 
tration de  prendre  ainsi  d’office  les  mesures  propres  à éviter 
les  inondations  et  à protéger  l’intérêt  public  a été  reconnu  à 
diverses  reprises  par  le  Conseil  d’État  statuant  au  conten- 
tieux l. 

k.  OBLIGATIONS  DE  L’USINIER  POUR  LA  TEMPÉRATURE 


1.  — G.  E.,  19  mars  1868,  Ghampy;  — 12  mars  1875,  dame  Étienne. 


112  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


ET  LA  QUALITÉ  DES  EAUX  RENDUES  A LA  RIVIÈRE.  Le 

modèle  de  règlement  annexé  à la  circulaire  du  26  décembre  1884 
contient  une  disposition  ainsi  libellée  : « Les  eaux  rendues  à la 
« rivière  devront  être  dans  un  état  de  nature  à ne  pas  apporter 
« à la  température  ou  à la  pureté  des  eaux  un  trouble  préjudi- 
« ciable  à la  salubrité  publique,  à la  santé  des  animaux  qui 
« s’abreuvent  dans  la  rivière,  ou  à la  conservation  du  poisson. 
« — Toute  infraction  à cette  disposition,  dûment  constatée, 
» pourra  entraîner  le  retrait  de  l’autorisation,  sans  préjudice, 
« s’il  y a lieu,  des  pénalités  encourues.  » 

Nous  n’avons  pas  à reproduire  ici  les  indications  que  nous 
avons  déjà  données  sur  les  pouvoirs  de  l’autorité  administra- 
tive pour  le  maintien  de  la  salubrité  publique. 

Quant  à la  partie  de  la  disposition  précédente,  qui  vise  la 
conservation  du  poisson,  elle  se  justifie  par  la  législation  sur 
la  pèche  lluviale,  et  notamment  par  l’article  25  de  la  loi  du  15 
avril  1829,  aux  termes  duquel  il  est  interdit  de  jeter  dans  les 
eaux  des  matières  susceptibles  de  détruire  le  poisson. 

I.  OBLIGATIONS  DE  L’USINIER  POUR  LA  MIGRATION  DU 

poisson.  — Certaines  espèces  de  poissons  prennent  naissance 
dans  les  eaux  douces,  vont  se  développer  et  grandir  dans  les 
eaux  salées,  puis  remontent  pour  accomplir  leurs  fonctions 
reproductives. 

Les  barrages  usiniers  forment  un  obstacle  souvent  insurmon- 
table à ce  double  mouvement.  Dans  le  but  d’y  pourvoir,  le  lé- 
gislateur a introduit  dans  la  loi  du  31  mai  1865  les  deux  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  1.  — « Des  décrets  rendus  en  Conseil  d’État,  après  avis 

« des  conseils  généraux  des  départements,  détermineront 

« les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d’eau,  dans  les 
« barrages  desquels  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un 
« passage  appelé  échelle , destiné  à assurer  la  libre  circulation 
« du  poisson.  » 

Art.  3.  — » Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu 
« l’établissement  d’échelles  dans  les  barrages  existants  seront 
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« réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise,  con- 
« formément  à la  loi  du  16  septembre  1807.  » 

Ces  dispositions  permettaient  à l’autorité  administrative  de 
créer  elle-même  des  échelles  dans  les  barrages  existants,  en 
dehors  de  toute  réglementation  de  ces  barrages  au  point  de 
vue  du  régime  des  eaux  et  sauf  allocation  d’une  indemnité  aux 
usiniers  qui  justifieraient  d’un  préjudice  et  dont  les  établisse- 
ments seraient  fondés  en  titre. 

Mais  elles  ne  déterminaient  pas  les  obligations  susceptibles 
d’être  imposées  aux  usiniers  dans  les  règlements  d’eau  à in- 
tervenir, pour  les  sections  de  rivières  classées  en  conformité 
do  l’art.  1er  de  la  loi  du  31  mai  1865. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a pensé  que  cette  loi  confé- 
rait à l’Administration  le  pouvoir  d’insérer  dans  les  actes  por- 
tant autorisation  de  barrages  nouveaux  ou  modification  de 
barrages  anciens  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  permis- 
sionnaire serait  tenu  d’établir  à ses  frais  une  échelle  à poissons. 
Il  a adressé  aux  préfets  une  circulaire  en  ce  sens,  le  26  juillet 
1866. 

Le  type  actuel  de  règlement  contient  en  conséquence  un 
article  ainsi  conçu  : « Le  permissionnaire  sera  tenu  d’établir 
« et  d’entretenir  dans  le  barrage  une  échelle  à poissons;  il 
« devra,  en  outre,  placer  et  entretenir  des  grillages  à l’amont 
« de  la  prise  d’eau  et  à l’aval  du  canal  de  fuite.  — L’échelle  à 
« poissons  et  les  grillages  seront  exécutés  sur  les  emplace- 
« ments  et  d’après  les  dispositions  que  prescriront  les  ingé- 
« nieurs  du  service  hydraulique 1 * *  4.  » 

Pour  apprécier  la  valeur  légale  de  cette  clause,  il  y a lieu 
d’envisager  quatre  cas  distincts  : 1°  celui  de  la  réglementa- 
tion d’une  usine  nouvelle;  2°  celui  de  la  réglementation  d’une 
usine  déjà  existante,  mais  non  fondée  en  titre;  3°  celui  d’une 
réglementation  portant  sur  une  usine  fondée  en  titre,  mais  au- 


1.  — Les  grillages  constituent  en  quelque  sorte  une  annexe  de  l'échelle.  Leur 

but  est  de  fermer  une  voie  qui  écarterait  le  poisson  du  point  où  il  peut  franchir 

le  barrage. 


n. 


8 
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torisant  l’usinier  à apporter  à son  barrage  des  changements 
qui  le  rendent  impraticable  aux  poissons  voyageurs,  alors 
qu’auparavant  l’obstacle  pouvait  être  franchi  ; 4°  celui  d’une 
réglementation  portant  sur  une  usine  fondée  en  titre,  et  ne 
changeant  pas  l’état  de  choses  antérieur  pour  la  migration  du 
poisson. 

Dans  le  premier  cas,  la  disposition  prescrite  parla  circulaire 
de  1866  nous  paraît  bien  conforme  à l’intention  du  législateur  ; 
los  charges  qu’elle  fait  poser  sur  le  permissionnaire  sont  d’ail- 
leurs de  peu  d’importance. 

Le  second  cas  osl  assimilable  au  premier.  Quand  une  usine 
n’est  pas  fondée  en  titre,  sa  réglementation  constitue  une  véri- 
table autorisation  et  doit  produire  les  mêmes  effets. 

Nous  admettons  également  la  légalité  de  la  clause  dans  le 
troisième  cas.  Elle  se  justifie  par  la  situation  nouvelle  que  crée 
l’usinier,  dans  son  seul  intérêt. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  le  quatrième  cas.  L’usinier  doit 
rester  en  pleine  possession  de  ses  droits  antérieurs,  auxquels 
l’Administration  ne  peut  porter  atteinte  sans  indemnité,  si  ce 
n’est  pour  lo  libre  écoulement  des  eaux,  pour  leur  répartition 
générale  ou  pour  la  salubrité  publique  *. 

m.  OBLIGATIONS  DE  L’USINIER  AU  POINT  DE  VUE  DES 

services  des  forêts  et  des  douanes.  — Un  arLicle  du  règle- 
ment d’eau  rappelle  à l’usinier  qu’il  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  lois  et  aux  règlements  du  service  des  forêts  et  du  service 
des  douanes. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  page  59,  sur  cette  dispo- 
sition. 

71.  PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AU  CURAGE  DANS  l’aMPLI- 

tude  du  remous.  — Un  chapitre  spécial  sera  consacré  à 
l’élude  du  curage  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 
Pour  ne  point  anticiper  sur  les  développements  de  ce  cha- 


1.  — C.  E.j  8 août  1884,  Dufaur. 
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pitre,  nous  nous  bornerons  à des  indications  très  sommaires. 

Les  usiniers  doivent  être  appelés  à concourir  aux  travaux  de 
curage  : en  effet,  leurs  barrages,  en  arrêtant  le  cours  naturel 
des  eaux,  provoquent  la  formation  de  dépôts  dans  le  lit  do  la 
rivière  ; d’autre  part,  le  bon  fonctionnement  des  usines  et  la 
conservation  de  leurs  ouvrages  sont  évidemment  liés  à la  régu- 
larité du  régime,  des  eaux. 

Le  modèle  de  règlement  d’eau  annexé  à la  circulaire  du 
23  octobre  1851  déterminait  ainsi  les  obligations  des  usiniers: 
« Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  d’effectuer 
« le  curage  à vif  fond  du  bief  de  l’usine  dans  toute  l’étendue  du 
« remous,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s’en  fera  sentir  ou 
« qu’ils  en  seront  requis  par  l’autorité  administrative,  si  mieux 
« n’aiment  les  riverains  opérer  ce  curage  eux-mêmes  et  à leurs 
« frais,  sauf  l’application  des  règlements  locaux  actuellement 
« existants  ou  à intervenir  ». 

Cette  disposition  n’était  point  conforme  à la  loi  du  14  lloréal 
an  XI.  En  effet,  à défaut  de  règlements  locaux  ou  d’anciens 
usages,  elle  faisait  peser  sur  les  usiniers  toute  la  charge  du  curage 
dans  l’étendue  du  remous,  alors  même  que  cette  charge  aurait 
excédé  la  mesure  de  leur  intérêt  dans  le  repurgemeut  de  la 
rivière  et  que  des  tiers  auraient  été  intéressés  à l’opération  ; 
elle  édictait  d’ailleurs  une  règle  permanente  de  répartition,  non 
consacrée  par  un  règlement  d’administration  publique.  Or  la  loi 
du  14  floréal  an  XI  est  formelle  : quand  il  n’existe  ni  anciens 
règlements  ni  usages  locaux,  la  contribution  de  chaque  imposé 
doit  toujours  être  proportionnée  au  degré  d’intérêt  qu’il  a aux 
travaux  et  les  prescriptions  permanentes  concernant  la  réparti- 
tion ne  peuvent  être  édictées  que  par  voie  de  règlement  d’admi- 
nistration publique. 

Par  de  nombreux  arrêts,  le  Conseil  d’Ëtat  dut  condamner  la 
clause  précédemment  reproduite,  soit  en  l’annulant  pour  excès 
de  pouvoirs,  soit  en  déclarant  qu’il  y avait  lieu  de  la  réputer 
non  écrite  l. 

1.  — G.  E.,  1er  septembre  1858,  Boysson  d’École  ; — 7 juin  1850,  Roussel  ; — 5 dé- 
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« fermier  seront  tenus  d’effectuer  fe  curage  à vif  fond  et  à vieux 


« bords  du  bief  de  la  retenue,  daus  toute  l’amplitude  du  remous, 
« sauf  l’application  des  règlements  ou  des  usages  locaux,  et 
« sauf  le  concours  qui  pourrait  être  réclamé  des  riverains,  sui- 
« vaut  l’intérêt  que  ceux-ci  auraient  à l’exécution  de  ce  travail. 
« — Lesdits  riverains  pourront  d'ailleurs,  lorsque  le  bief  ne 
« sera  pas  la  propriété  exclusive  du  permissionnaire,  opérer, 
« s’ils  le  préfèrent,  le  curage  eux-mêmes  et  à leurs  frais,  cha- 
« cun  en  droit  de  soi  et  dans  la  moitié  du  lit  du  cours  d’eau  ». 

Tel  est  encore  aujourd’hui  le  libellé  en  usage,  conformément 
à la  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture  du  26  décembre  1884. 
Il  aurait  été  plus  irréprochable,  s’il  avait  prévu  non  seulement 
la  participation  éventuelle  des  riverains,  mais  aussi  celle  des 
autres  intéressés  : toutefois  nous  n’insistons  pas  sur  cette  incor- 
rection de  peu  d’importance. 


OBLIGATION  POUR  L USINIER  DE  SE  CONFORMER  AUX 


REGLEMENTS  SUR  LA  POLICE,  LE  MODE  DE  DISTRIBUTION  ET  LE 


partage  des  eaux.  — Le  modèle  de  règlement  d’eau  com- 


prend un  article  ainsi  conçu  : « Le  permissionnaire  sera  tenu 


« de  se  conformer  à tous  les  règlements  existants  ou  à intervenir 


« sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  le  partage  des  eaux  ». 

Nous  avons  vu,  en  effet,  pages  55  et  78,  que  les  pouvoirs  de 
l’autorité  administrative  pour  le  libre  écoulement  des  eaux, 
pour  leur  répartition  générale  ou  pour  la  salubrité  publique, 
sont  imprescriptibles  et  demeurent  toujours  entiers,  quels  que 
soient  les  faits  de  possession,  les  actes  administratifs  antérieurs 
et  les  titres  privés. 


cenibre  1860,  Roussel  ; — 16  août  1862,  LafTorgue  ; — 10  septembre  1864, de  Laffer- 
rière;  — 24  février  1865,  Camay;  — 19  mai  1865,  Jacob;  — 2 mai  1866,  Joset  ; — 
8 novembre  1872,  Michelot  ; — 22  décembre  1882,  d’Herbigny  et  cous.;  — 5 no- 
vembre 1886,  Rodeau. 


Le  Ministre  des  travaux  publics  invita,  en  conséquence,  les 
préfets  et  les  ingénieurs,  par  une  circulaire  du  20  avril  1865,  à 
modifier  la  clause  et  à adopter  la  rédaction  suivante  : « Toutes 
« les  fois  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  qu’ils  en  seront 
« requis  par  l’autorité  administrative,  le  permissionnaire  ou  son 
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Il  no  saurait  y avoir  aucun  doute  sur  la  légalité  de  la  clause 
ci-dessus  relatée  *.  Cette  clause  s’applique  à toutes  les  usines 
sans  distinction,  à celles  qui  ont  une  existence  légale  comme 
aux  usines  nouvelles. 

Elle  est  d’ailleurs  complétée  par  une  autre  disposition,  que 
nous  aurons  à examiner  dans  quelques  instants. 

p.  — réserve  des  droits  des  tiers.  — Le  règlement  ré- 
serve toujours  expressément  les  droits  des  tiers.  Cette  réserve  de 
style  est  en  quelque  sorte  surabondante;  son  omission  n’altére- 
raitpas  les  rapports  juridiques  entrele  permissionnaire  etles  tiers. 

Nous  ne  pouvons,  à cet  égard,  que  nous  référer  aux  dévelop- 
pements dans  lesquels  nous  sommes  entré,  tome  Ier,  pages  426, 
488  et  501,  et  tome  II,  page  53. 

CJ.  SURVEILLANCE  DES  TRAVAUX.  DÉLAI  D’EXÉCUTION. 

— récolement.  — Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs.  Cette  surveillance  rentre  essentiellement 
dans  les  pouvoirs  de  police  de  l’Administration. 

Le  règlement  d’eau  impartit,  pour  l’exécution,  un  délai  qui 
court  à dater  de  la  notification  de  l’arrêté  du  préfet.  La  fixation 
de  ce  délai  est  indispensable,  d’une  part  afin  de  permettre  l’exer- 
cice normal  du  contrôle  administratif,  d’autre  part  et  surtout 
afin  d’empêcher  que  le  permissionnaire  ne  conserve  indéfini- 
ment son  titre  d’autorisation  sans  y donner  suite  et  n’immobi- 
lise ainsi  des  forces  naturelles,  susceptibles  d’être  utilisées  à son 
défaut  par  d'autres  usagers  : elle  a pour  sanction  la  déchéance, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

L’omission  d’un  délai  dans  l’acte  d’autorisation  ne  désar- 
merait point  d’ailleurs  l’Administration.  Si  le  permissionnaire 


1.  — G.  E.,  19  juillet  1860,  Danzel  ; — 13  juillet  1883,  Vasse.  — Voir  aussi  : G.  E., 
13  juin  1860,  duc  de  Clermont-Tonnerre;  — 16  août  1862,  LafTorgue;  — 10  sep- 
tembre 18G4 . de  Lafïerrière  ; — 9 décembre  1864,  Aumont-Thiéville ; — 24  lévrier 
1865,  Damay;  — 20  juin  1865,  Lesquilbet  ; — 21  juin  1866.  Oudéa;  — 9 janvier 
1867,  Goldenberg;  — 19  mai  1868,  Champy;  — -8  mai  1868,  Veziès;  — 26  février 
1870,  Jouannès  Sourignère; — 12  mars  1875,  dame  Etienne;  — 13  juillet  1883, 
Vasse;  — 25  janvier  1884,  ville  de  Bourges  c.  Lacaze. 
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négligeait  pendant  longtemps  de  commencer  ou  d’achever 
les  travaux,  il  pourrait  être  réputé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  l’autorisation  et,  par  suite,  encourir  la  déchéance  *. 

A l’expiration  du  délai  déterminé  par  l’acte  d’autorisation, 
l’ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux,  pour  vérifier  si  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  conformément  aux  dispositions  prescrites 
et  rédige  un  procès-verbal  de  récolement,  en  présence  de  l’au- 
torité locale  et  des  intéressés,  convoqués  à cet  effet  dans  les 
mômes  formes  que  pour  la  visite  des  lieux. 

Le  procès-verbal  rappelle  les  divers  articles  de  l’acte  d’auto- 
risation et  indiqué  la  manière  dont  il  y a été  satisfait. 

L’ingénieur  y fait  mention  de  la  pose  du  repère  définitif  et, 
pour  en  définir  la  position,  le  rattache  à des  points  fixes  ser- 
vant de  contre-repères. 

Si  les  travaux  sont  conformes  aux  dispositions  prescrites, 
l’ingénieur  en  propose  la  réception  et  présente  le  procès-verbal 
de  récolement  en  triple  expédition.  L’une  des  expéditions  est 
destinée  au  préfet,  auquel  il  appartient  d’homologuer  les  con- 
clusions de  l’ingénieur;  la  seconde  est  destinée  à la  mairie  de 
la  situation  des  lieux;  la  troisième  est  transmise  au  Ministre  de 
l’agriculture. 

Si  les  travaux,  sans  être  conformes  aux  dispositions  pres- 
crites, n’en  diffèrent  pas  sensiblement  et  s’il  paraît  inutile  de 
prescrire  la  stricte  exécution  de  l’arrêté,  l’ingénieur  peut  pro- 
poser la  réception;  mais,  avant  de  statuer,  le  préfet  doit  y être 
autorisé  par  le  Ministre. 

Si  les  différences  sont  notables,  deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter : ou  bien  le  permissionnaire  en  sollicite  le  maintien  et 
sa  demande  ne  paraît  pas  se,  heurter  contre  des  obstacles  ab- 
solus ; ou  bien  l’intérêt  public  exige  que  l’acte  d’autorisation 
soit  rigoureusement  observé.  Dans  le  premier  cas,  les  ingé- 
nieurs et  le  préfet  peuvent  proposer  à l’Administration  supé- 
rieure l’ouverture  d’une  instruction  nouvelle  pour  la  révision 
du  règlement.  Dans  le  second  cas,  les  ingénieurs  proposent  au 


1*  — G.  E.,  18  novembre  1852,  Magnier. 
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préfet  de  mettre  le  permissionnaire  en  demeure  de  se  confor- 
mer à l'acte  d’autorisation  dans  un  délai  déterminé  : lorsque  le 
préfet  adopte  cette  proposition,  il  prend  l’arrêté  de  mise  en 
demeure  sans  en  référer  à l’Administration  supérieure;  lors- 
qu’il n’adopte  pas  les  conclusions  des  ingénieurs,  il  doit  prendre 
les  instructions  du  Ministre. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  les  travaux  achevés 
lors  du  récolement. 

Si  les  travaux  n’étaient  pas  terminés  et,  à plus  forte  raison, 
s’ils  n’étaient  pas  commencés  au  terme  du  délai  imparti  par  l’acte 
d’autorisation,  le  préfet  pourrait  prononcer  la  déchéance  immé- 
diate, comme  nous  allons  le  voir,  au  cas  où  l’intérêt  public  com- 
manderait cette  mesure  rigoureuse,  comme  au  cas  où  le  per- 
missionnaire renoncerait  de  lui-même  au  bénéfice  de  l’autorisa- 
tion. En  dehors  de  ces  deux  cas,  il  pourrait  proroger  le  délai 
d’exécution  primitivement  fixé. 

r.  DÉCHÉANCE.  MISE  EN  CHOMAGE.  CHANGEMENTS 

dans  la  destination  de  l’usine.  — L’avant-dernier  article 
du  modèle  de  règlement  est  libellé  dans  les  termes  suivants  : 
« Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans  le  délai 
« fixé,  aux  dispositions  prescrites,  l’Administration  pourra, 
« selon  les  circonstances,  prononcer  la  déchéance  du  permis- 
« sionnaire  ou  mettre  son  usine  en  chômage,  et  dans  tous  les 
« cas  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaî- 
« tre,  aux  frais  du  permissionnaire,  tout  dommage  provenant 
« de  son  fait,  sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions 
« pénales  relatives  aux  contraventions  en  matière  de  cours 
« d’eau.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s’être  con- 
te formé  aux  dispositions  prescrites,  le  permissionnaire  chan- 
te gérait  ensuite  l’état  des  lieux  fixé  par  le  présent  règlement, 
« sans  y être  préalablement  autorisé.  — Le  permissionnaire 
« pourra  d’ailleurs,  sans  autorisation  nouvelle,  changer  la  des- 
« tination  de  son  usine,  ainsi  que  les  dispositions  des  ouvrages 
et  utilisant  la  force  motrice,  sauf  l’application  des  règlements 
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« spéciaux  auxquels  pourrait  être  soumise,  en  raison  de  sa  na- 
« ture,  Ja  nouvelle  usine.  » 

La  circulaire  du  20  décembre  1884  recommande  toutefois  de 
supprimer  au  premier  paragraphe,  pour  les  anciennes  usines 
fondées  en  titre,  les  mots  « pourra,  selon  les  circonstances, 
« prononcer  la  déchéance  du  permissionnaire  ou  mettre  son 
« usine  en  chômage,  et  dans  tous  les  cas  elle...  ». 

Ces  diverses  dispositions  appellent  quelques  explications. 

Le  premier  devoir  de  celui  qui  sollicite  et  obtient  une  per- 
mission administrative  pour  l’utilisation  industrielle  des  eaux 
courantes  est  de  se  conformer  strictement  aux  conditions  que 
lui  impose  légalement  l’Administration. 

La  sanction  la  plus  rigoureuse  de  ces  conditions  est  la  dé- 
chéance1. 

Il  appartient  au  préfet  de  prendre  cette  mesure  extrême,  à la 
suite  d’une  mise  en  demeure  adressée  au  permissionnaire. 

Comme  nous  l’avons  précédemment  exposé,  l’un  des  cas  de 
déchéance  est  celui  où  les  travaux  ne  sont  pas  achevés  au  terme 
du  délai  imparti  pour  leur  exécution.  Même  à défaut  de  fixation 
d’un  délai  dans  l’acte  d’autorisation,  le  permissionnaire  pour- 
rait être  déclaré  déchu,  s’il  négligeait  trop  longtemps  d’entre- 
prendre ou  de  terminer  les  travaux2. 

A côté  de  ce  moyen  légal  de  coercition,  il  en  est  un  autre 
moins  sévère,  qui  consiste  dans  la  mise  en  chômage  de  J’usine 
dont  les  dispositions  ne  seraient  point  conformes  à l’acte  d’au- 
torisation . 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  a toujours  reconnu 
à l’Administration  le  droit  d’interdire  ainsi  temporairement 
l’usage  des  eaux  courantes  3. 


1.  — G.  E.,  19  mars  1868,  Champy  ; — 26  février  1870,  Jouannés  Sourigniére; — 
12  mars  1875,  dame  Etienne, 

2.  — G.  E.,  18  novembre  1852,  Magnier. 

3.  — G.  E.,21  décembre  1837,  Avignon;  — 19  mars  1868,  Champy;  — 14  août 
1871,  Couillaud  ; — 12  mars  1875,  dame  Etienne. 
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La  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture,  on  date  du  26  dé- 
cembre 1884,  exclut  du  type  de  règlement  la  clause  de  déchéance 
et  celle  de  mise  en  chômage,  lorsqu’il  s’agit,  non  d’autoriser 
une  usine  nouvelle  ou  de  régulariser  la  situation  d’une  usine 
dépourvue  d’existence  légale,  mais  de  réglementer  un  établis- 
sement construit  avant  l’abolition  du  régime  féodal  ou  ayant 
fait  l’objet  d’une  vente  nationale. 

Il  ne  peut  en  effet  être  question  d’une  déchéance  proprement 
dite  pour  les  établissements  de  cette  nature  : car  la  légalité 
de  leur  existence  n’est  point  subordonnée  à la  production  d’un 
titre  d’autorisation.  Mais  l’Administration  n’en  a pas  moins  le 
pouvoir  d’ordonner  la  destruction  de  leurs  ouvrages,  s’ils  com- 
promettent le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la  salubrité  publique  ; 
ses  droits  à cet  égard  sont  imprescriptibles  (Voir  page  55). 
Quelle  que  soit  l’expression  employée  pour  désigner  les  mesures 
prises  en  pareil  cas,  ces  mesures  n’en  sont  pas  moins  suscepti- 
bles de  produire  les  mêmes  effets  que  la  déchéance. 

Les  termes  de  la  circulaire  du  26  décembre  1884  n’empêche- 
raient pas  non  plus  l’autorité  administrative  d’ordonner  la  mise 
en  chômage  d’une  usine,  même  antérieure  à 1790  ou  vendue 
nationalement,  si  l’ usinier  ne  se  conformait  pas  aux  conditions 
du  règlement  et  mettait  ainsi  en  péril  l’intérêt  public. 

En  tout  état  de  cause,  la  suppression  de  la  réserve  du  droit 
de  déchéance  ou  de  mise  en  chômage  ne  saurait  se  justifier, 
pour  les  actes  dont  l’unique  objet  ne  serait  pas  de  réglementer 
l’usine,  en  maintenant  ses  dispositions  essentielles,  et  qui  ten- 
draient à la  doter  d’avantages  nouveaux. 

Dans  tous  les  cas,  l’Administration  peut  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire, 
tout  dommage  provenant  de  son  fait. 

Le  type  de  règlement  annexé  à la  circulaire  de  1884  rappelle 
avec  raison  cette  faculté,  sans  faire  aucuneMistinction  entre  les 
usines,  suivant  leur  origine  et  l’époque  de  leur  création. 

Autrefois  les  avances  faites  par  l’Administration  ne  pouvaient 
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être  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes  l. 
Maintenant,  une  disposition  des  lois  annuelles  de  finances  auto- 
rise ce  mode  de  recouvrement. 

Les  dispositions  prises  par  l’autorité  administrative,  dans 
l’exercice  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  a conférés  pour  la  sauve- 
garde de  l’intérêt  général,  ne  font  pas  obstacle  à la  répression 
pénale  des  délits  ou  contraventions  dont  l’usinier  se  rendrait 
coupable  2,  non  plus  qu’aux  actions  civiles  des  tiers. 

En  effet,  si  elles  sont  susceptibles  de  remédier  à la  situation 
pour  l’avenir,  ellesn’effacent  pointle  passé  ; elles  ne  supprimentni 
l’infraction,  ni  les  dommages  qui  ont  pu  en  résulter  pour  les  tiers. 

Les  principes  que  nous  venons  d’exposer  s’appliquent  incon- 
testablement au  cas  où,  après  s’être  conformé  aux  dispositions 
prescrites,  le  permissionnaire  changerait  sans  autorisation  l’état 
des  lieux  fixé  par  le  règlement. 

Il  y aurait  là  une  entreprise  non  autorisée,  contre  laquelle 
l’Administration  ne  pourrait  être  moins  armée  qu’au  regard  des 
faits  d’inobservation  d’un  règlement,  lors  de  la  création  d’une 
usine3. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  l’autorité  administrative  n’a 
point  à s’immiscer  dans  la  destination  de  l’usine,  non  plus  que 
dans  les  dispositions  prises  par  l’usinier  pour  utiliser  la  force 
motrice,  dès  lors  que  ces  dif-positior  s ne  peuvent  influer  n 
sur  le  libre  écoulement  des  eaux,  ni  sur  leur  répartition  générale, 
ni  sur  la  salubrité  publique.  L’usinier  reste  donc  libre,  à ce 
point  de  vue,  de  modifier  son  établissement  sans  se  pourvoir 
d’une  autorisation  préalable  du  service  hydraulique  ; il  peut 
changer  l’affectation  de  la  force  hydraulique,  transformer  le 
mécanisme  intérieur,  étendre  même  les  modifications  aux  ou- 


1.  — C.  E.,  27  janvier  1894,  Nau. 

2.  — C.  G.,  crim.,  31  mai  1845,  Boucher. 

3.  — G.  E.,  26  février  1870,  Jouannès  Sourignière  ; — 14  août  1871,  Couillaud; 
— 24  décembre  1880,  Besnard-Beaupré. 
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vrages  extérieurs,  pourvu  qu’il  respecte  les  prescriptions  du 
règlement  de  l’usine1. 

S.  ANCIENNE  CLAUSE  DE  PRÉCARITÉ.  CLAUSE  ACTUELLE 

DE  PRÉCARITÉ  RESTREINTE  AUX  MESURES  PRISES  DANS  L’iN- 
TÉRÊT  DE  LA  POLICE  DES  EAUX,  DE  LEUR  RÉPARTITION  ET 

de  la  salubrité  publique.  — L’i  nstruction  du  Ministre  de 
l’intérieur  du  19  thermidor  an  VI,  intervenue  en  exécution  de 
l’arrêté  du  Directoire  du  10  ventôse  an  VI,  avait  prescrit  d’in- 
sérer dans  les  règlements  d’eau  une  clause  aux  termes  de 
laquelle  « dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pour- 
ri rait  être  prétendu  indemnité,  chômage  ni  dédommagement, 
« par  les  concessionnaires  ou  ceux  qui  les  représenteraient,  par 
« suite  des  dispositions  que  l’Administration  jugerait  convena- 
« ble  de  faire  pour  l’avantage  de  la  navigation,  du  commerce 
« ou  de  l’industrie,  sur  le  cours  d’eau  où  serait  situé  l’établis- 
« sement  ». 

Bien  que  l’arrêté  de  l’an  VI  fût  spécial  aux  cours  d’eau  du 
domaine  public,  l’Administration  ne  tarda  pas  à étendre  aux 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  19  thermidor  an  VI  et  à insérer  par  suite  la  clause 
de  non-indemnité  dans  les  règlements  des  usines  situées  sur  les 
cours  d’eau  de  cette  dernière  catégorie. 

La  rédaction  généralement  adoptée  était  la  suivante  : « Les 
« permissionnaires  ou  leurs  ayants  cause  ne  pourront  prétendre 
« à aucune  indemnité  quelconque  dans  le  cas  où,  pour  l’exécu- 
« tion  des  travaux  dont  l’utilité  publique  aura  été  légalement 
« constatée,  l’Administration  jugera  convenable  de  faire  desdis- 
« positions  qui  les  privent,  en  tout  ou  en  partie,  des  avantages 
« de  la  présente  autorisation,  tous  droits  antérieurs  réservés  ». 

Ainsi,  l’Administration  entendait  se  réserver  le  pouvoir  de 


1.  — G.  E.,  29  novembre  1851,  Rouyer;  — 21  avril  1854,  Bergère;  — 28  juillet 
1866,  Ulrich;  — 28  juillet  1866,  héritiers  Schifferstein  ; — 6 décembre  1866,  Rams- 
pacher;  — 6 décembre  1866,  Ammann  ; — 9 janvier  1867,  Goldenberg  ; — 9 jan- 
vier 1867,  Gœpp  ; — 9 mai  1867,  Hummel;  — 15  mai  1874,  ville  de  Castres  c.  Gary 
et  Combes. 
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retirer  sans  indemnité,  pour  l’exécution  de  mesures  quelconques 
d’utilité  publique,  les  avantages  attribués  à l’usinier  par  le  rè- 
glement d’eau;  elle  exceptait  toutefois  de  la  précarité  les  droits 
pouvant  résulter  de  l’existence  legale  antérieure  de  l’usine. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  se  fondait  sur  l’art.  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui,  en  cas  de  dommage  causé  à une  usine 
par  des  travaux  ou  autres  mesures  d’utilité  publique,  exclut 
toute  allocation,  lorsque  le  titre  d’établissement  de  l’usine  oblige 
l’usinier  à subir  ce  dommage  sans  indemnité,  ni  dédommage- 
ment. Tl  en  déduisait  que  le  législateur  lui-même  avait  prévu 
l’insertion  de  la  clause  de  précarité  dans  les  règlements  d’eau, 
pour  toutes  les  mesures  d’utilité  publique. 

Il  invoquait,  en  outre,  le  pouvoir  discrétionnaire  de  l’autorité 
administrative,  qui,  investie  du  droit  de  refuser  la  permission 
nécessaire  pour  l’établissement  de  l’usine,  devait  à plus  forte  rai- 
son, suivant  lui,  avoir  la  faculté  de  subordonner  cette  permis- 
sion aux  clauses  qu’ellejugeraitconvenables  dansrintérêtpublic. 

Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  motifs  n’étaient  probants. 

Tout  d’abord,  en  efl’et,  l’art.  48  delà  loi  du  16  septembre  1807 
ne  détermine  nullement  les  limites  dans  lesquelles  la  précarité 
peut  être  légalement  imposée  aux  usiniers;  son  seul  objet  est 
de  prévoir  l’application  de  la  clause  de  non-indemnité,  pour  les 
dommages  causés  par  des  mesures  d’utilité  publique,  lorsque 
cette  clause  est  licite. 

Loin  de  résoudre  la  question,  il  la  laisse  subsister  tout  en- 
tière. 

On  ne  serait  point  d’ailleurs  fondé  à soutenir  que  l’interpré- 
tation autrefois  admise  par  l’Administration  s’impose  pour  ne 
point  enlever  à l’art.  48  toute  son  efficacité. 

Même  dans  le  système  qui  écarte  la  clause  de  précarité  en  sa 
forme  générale  et  absolue,  pour  les  cours  d’eau  non  navigables, 
l’art.  48  de  la  loi  de  1807  n’en  demeure  pas  moins  susceptible 
d’un  grand  nombre  d’applications.  Il  peut  notamment  être 
opposé  aux  demandes  en  indemnité  pour  dommages  causés  par 
les  travaux  publics  aux  concessionnaires  de  force  motrice  sur 
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les  rivières  navigables;  l’autorité  administrative  peut  aussi  s’en 
prévaloir  au  regard  des  usiniers  des  cours  d’eau  non  navigables, 
quand  l’usine  a fait  l’objet  d’un  acte  de  vente  nationale  conte- 
nant la  clause  de  non-indemnité,  et,  à défaut  de  cette  circon- 
stance, quand  il  s’agit  de  mesures  prises  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité  publique,  du  libre  écoulement  dos  eaux  ou  de  leur 
répartition  générale. 

D’autre  part,  l’Administration  ne  dispose  nullement  d’un  pou- 
voir discrétionnaire  en  matière  de  permissions  de  prise  d’eau 
sur  les  rivières  non  navigables.  Tandis  que  les  riverains  des 
cours  d’eau  navigables  ou  llottables  n’ont,  aucun  droit  sur  les 
eaux  et  ne  peuvent  les  utiliser  qu’en  vertu  d’une  concession 
présentant  le  double  caractère  d’un  acte  de  police  et  d’un  con- 
trat passé  entre  l’État  et  l’usinier,  les  riverains  des  cours  d’eau 
non  navigables  tiennent  du  Gode  civil,  et  spécialement  de  l’art. 
644,  des  facultés  d’usage  dont  l’exercice  n’est  subordonné  qu’à 
des  règles  de  police,  conformément  à l’art.  714  et  à la  loi  des 
12-20  août  1790.  Tandis  que  les  rivières  navigables  font  partie 
du  domaine  public,  les  autres  cours  d’eau  appartiennent  à la 
catégorie  des  choses  communes,  sur  lesquelles  l’autorité  admi- 
nistrative a une  action  beaucoup  moins  étendue  et  n’exerce  que 
des  pouvoirs  strictement  limités  par  la  loi. 

En  autorisant  la  création  d’une  usine,  l’Administration  n’ac- 
corde point  une  concession;  elle  se  borne  en  général  à régle- 
menter l’usage  d’un  droit  préexistant,  de  telle  sorte  qu’il  n’en 
résulte  de  dommages  ni  pour  le  libre  écoulement  des  eaux,  ni 
pour  la  bonne  utilisation  des  forces  naturelles,  ni  pour  la  salu- 
brité publique.  Elle  peut  refuser  l’autorisation,  si  un  intérêt 
supérieur  de  police  l’exige;  mais  elle  commettrait  un  véritable 
déni  de  justice,  en  s’abstenant  pour  d’autres  motifs  de  donner 
suite  aux  demandes  dont  elle  est  saisie;  elle  se  rendrait  coupa- 
ble d’un  excès  de  pouvoirs,  en  subordonnant  ses  décisions  à des 
conditions  arbitraires,  à des  clauses  fiscales,  telles  que  celle  de 
la  suppression  éventuelle  sans  indemnité  pour  l’exécution  de 
travaux  ou  de  mesures  quelconques  d’utilité  publique.  Comme 
l'a  écrit  M.  Nadault  de  BufFon,  « déclarer  (administrativement) 
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« précaire  ou  révocable  à volonté  un  droit  d’usage  que  la  loi  a 
« institué  pur  et  simple,  et  par  conséquent  permanent,  ce  n’est 
« pas  régler  ce  droit,  c’est  presque  le  confisquer  » . 

La  clause  absolue  de  non-indemnité  ne  se  justifie  pas  mieux 
pour  les  permissions  do  prise  d’eau  sur  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables,  qu’elle  ne  se  justifierait  pour  les  autres  per- 
missions de  police,  par  exemple  pour  les  alignements  de  voirie. 
Lorsqu’un  citoyen  se  borne  à user  d’un  droit  qui  lui  a été  réservé 
par  la  loi,  en  se  soumettant  aux  règles  et  aux  garanties  dont 
l’exercice  de  ce  droit  a été  entouré,  il  ne  peut  ensuite,  à moins 
d’une  disposition  législative  contraire,  en  être  dépossédé  sans 
recevoir  une  juste  indemnité  pour  le  dommage  qui  lui  est 
infligé. 

Le  caractère  de  l’action  administrative  ne  serait  pas  modifié 
par  cette  circonstance  que  le  permissionnaire  utiliserait  non 
seulement  la  pente  du  cours  d’eau,  dans  l’étendue  de  sa  proprié- 
té, mais  encore  la  pente  correspondant  à une  section  plus  ou 
moins  longue  à l’amont,  ou  même  qu’il  ne  justifierait  pas  de 
son  droit  à l’usage  des  eaux.  En  aucun  cas,  l’autorisation  ne 
peut  être  assimilée  à un  acte  de  disposition;  elle  ne  constitue 
jamais  qu’un  acte  de  police. 

Ces  principes  furent  défendus  en  1828  devant  la  Chambre  des 
pairs  par  divers  orateurs,  au  nombre  desquels  on  doit  citer 
M.  Cornudet. 

Vers  1830, l’Administration,  déférant  aux  justes  réclamations 
dont  elle  était  assiégée,  renonça  temporairement  à la  clause  de 
non-indemnité  et  consentit  même  à la  faire  disparaître  de  cer- 
tains règlements  antérieurs1. 

Mais,  en  184-2,  divers  faits,  et  spécialement  le  chiffre  consi- 
dérable des  indemnités  de  dommage  que  l’État  avait  à acquitter, 
par  suite  de  l’exécution  des  travaux  publics  alors  en  pleine  voie 
de  développement,  déterminèrent  le  Ministre  à revenir  à son 


!•  — 8500  autorisations  avaient  été  délivrées,  de  1810  à 1829,  avec  la  clause  de 
non-indemnité. 
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ancienne  pratique,  avec  l’assentiment  du  Conseil  d’État,  et  à y 
persister  malgré  l’éloquente  protestation  de  M.  le  comte  d’Ar- 
gout  à la  Chambre  des  pairs  (Moniteur  universel  du  10  juin 
1842). 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  lui  donna  gain  de 
cause  par  de  nombreux  arrêts  portant  rejet  de  recours  pour 
excès  de  pouvoirs1,  faisant  application  de  la  clause  de  non-in- 
demnité 2,  ou  la  rappelant  commelégitime,  sans  avoir  à l’appli- 
quer en  l’espèce  3.  La  plupart  de  ces  arrêts  visaient  l’arrêté  du 
Directoire  du  19  ventôse  an  VI  et  affirmaient,  dans  leurs  motifs, 
que  la  clause  était  spéciale  aux  avantages  nouveaux  conférés  à 
l’usinier  par  le  règlement,  mais  n’avait  aucun  effet  rétroactif  et 
réservait  au  contraire  tous  les  droits  antérieurs. 

Forte  des  décisions  contentieuses  qu’elle  avait  obtenues, 
l’Administration  reproduisit  la  clause  de  précarité  dans  le  mo- 
dèle de  règlement  annexé  à la  circulaire  du  23  octobre  1851,  en 
la  libellant  comme  il  suit  : « Le  permissionnaire  ne  pourra  pré- 
« tendre  à aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque  si, 
« à quelque  époque  quecesoit,  pour  l’exécution  de  travaux  dont 
« l’utilité  publique  aura  été  légalement  constatée,  J’Administra- 
« tion  reconnaît  nécessaire  de  prendre  des  dispositions  qui  le 
« privent,  d’une  manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou 
« partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  permission,  tous 
« droits  antérieurs  réservés  ». 

Cependant  une  minorité  convaincue  persistait,  au  Conseil 
d’État,  à combattre  unejurisprudence. qu’elle  considérait  comme 
contraire  au  droit  et  à l’équité.  Ses  efforts  ne  restèrent  pas 
stériles . 

En  1860,  à la  suite  de  remarquables  conclusions  présentées 
par  M.  Leviez,  commissaire  du  Gouvernement,  le  Conseil  an- 


1.  — G.  E.,  26  novembre  1846,  Courtès-Bringon  ; — 16  décembre  1846,  Jouvin  ; 
— 30  janvier  1847,  Lambot  de  Fougères  ; — 27  mai  1847,  Vittecoq  ; — 6 mai  1848, 
Houdelière; — 8 juin  1850,  Quénisset;  — 15  avril  1857,  Muzellec. 

2.  — G.  E.,  29  novembre  1851,  Rouyer;  — 24  mars  1853,  Damay  c.  Roussille. 

3.  — G.  E.,  5 juillet  1855,  Beaufrère  et  Lafaux  ; — 29  janvier  1857,  Flusin  et 
Leblan. 
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nula  pour  excès  de  pouvoirs  la  clause  révocatoire  insérée  dans 
un  règlement  d’eau  l.  Cette  décision  était  ainsi  motivée  : « Con- 
« sidérantque  la  rivière...  n’est  ni  navigable  ni  flottable  ; — 
« Considérant  qu’en  autorisant  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  à 
« établir  une  prise  d’eau...  l’Administration  n’a  fait  qu’user  du 
« pouvoir  de  police  des  eaux  qui  lui  appartient  à l’égard  des 
« cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  ; que  si,  en  accordant 
« cette  autorisation,  elle  pouvait  stipuler  que,  dans  le  cas  où 
« elle  prendrait,  pour  la  police  et  la  répartition  des  eaux...,  de 
« nouvelles  mesures  qui  priveraient  en  tout  ou  en  partie  le  duc 
« de  Clermont-Tonnerre  du  bénéfice  de  cette  permission,  il 
« n’aurait  droit  à aucune  indemnité,  elle  ne  pouvait  lui  impo- 
<(  ser  la  même  condition  d’une  manière  absolue  pour  le  cas  où 
« la  jouissance  des  eaux  lui  serait  retirée  en  totalité  ou  en 
« partie,  par  suite  de  l’exécution  de  travaux  quelconques  dont 
« l’utilité  publique  aurait  été  légalement  constatée...  ».  Quant 
au  dispositif,  il  était  conçu  dans  les  termes  que  voici:  « Est  an- 
te nulé  l’art...  de  l’arrêté...,  en  tant  qu’il  impose  au  duc  de 
« Clermont-Tonnerre  la  condition  de  ne  pouvoir  réclamer 
-«  une  indemnité  dans  le  cas  où  il  serait  privé  temporairement 
« ou  définitivement  de  sa  prise  d’eau  par  des  travaux  publics, 
« autres  que  ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  la  police  et  la 
tt  répartition  des  eaux  ». 

Depuis,  la  jurisprudence  nouyelle  inaugurée  en  1860  s’est 
affirmée  par  de  nombreuses  décisions  nouvelles,  annulant  la 
clause  dans  son  ancienne  forme  2 ou  rejetant  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  par  l’Administration  à des  demandes  en  indem- 
nité de  dommage  et  tirée  de  cette  ancienne  clause  révoca- 
toire 3. 

S’inclinant  devant  les  arrêts  rendus  de  1860  à 1865,  le  Mi- 


— G.  E.,  13  juin  1860,  duc  de  Clermont-Tonnerre. 

2.  — C.  E.,  16  août  1862,  Lafforgue  ; — 10  septembre  1864,  de  Lafferrière;  — 24 
février  4 865,  Damay  ; — 2 mai  1866,  Joset. 

3-  — C.  E.,  20  juin  1865,  Lesquilbet;  — 21  juin  1866,  Oudéa  ; — 9 janvier  1867, 
Goldenberg  ; — 15  juin  1883,  Deflandre  ; — 25  janvier  1884,  ville  de  Bourges  c. 
Lacaze. 
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nistre  des  travaux  publics  renonça,  en  1865,  à la  disposition 
antérieurement  introduite  dans  les  règlements  d’eau  et  pres- 
crivit par  une  circulaire  du  20  avril  de  lui  substituer  la  clause 
suivante  : « Le  permissionnaire  ou  son  fermier  ne  pourront 
« prétendreà  aucune  indemniténi  dédommagement  quelconque, 
« si,  à quelque  époque  que  ce  soit,  l’Administration  reconnaît 
« nécessaire  de  prendre,  dans  l’intérêt  de  la  police  et  de  la  ré- 
« partition  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent,  d’une  ma- 
« nière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avan- 
« tages  résultant  de  la  présente  autorisation,  tous  droits  anté- 
« rieurs  réservés  ». 

Le  Ministre  de  l’agriculture  a conservé  ce  libellé  dans  le 
modèle  de  règlement  joint  à la  circulaire  du  26  décembre  1884, 
en  mentionnant  toutefois  l’intérêt  de  la  salubrité  publique  au 
même  titre  que  celui  do  la  police  et  de  la  répartition  des 
eaux. 

Ainsi  rédigée,  la  clause  révocatoire  est  légale.  Avant  comme 
après  1860,  le  Conseil  d’État  a jugé  que  les  usiniers  étaient 
tenus  de  subir  sans  indemnité  toutes  les  mesures  qui  seraient 
prises  par  l’Administration  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, du  libre  écoulement  des  eaux  ou  de  leur  répartition 
générale  l. 

A la  vérité,  MM.  Nadault  de  Buffon,  dans  son  Traité  des  usines 
(Tome  Ier,  édition  de  1874,  page  587),  et  M.  G.  de  Passy,  dans 
son  Étude  sur  de  service  hydraulique  (2e  édition,  page  31),  ont 
critiqué  le  maintien  des  mesures  relatives  à la  répartition  des 
eaux  parmi  celles  qui  peuvent  motiver  le  retrait  total  ou  partiel, 
sans  indemnité,  des  avantages  accordés  au  permissionnaire. 
Mais,  quelque  opinion  que  l’on  puisse  avoir  sur  l’interpréta- 
tion donnée  à la  loi  des  12-20  août  1790,  en  ce  qui  concerne 

1.  — G . E.,  21  décembre  1837,  Boutet  ; — 6 août  1839,  Roubo  ; — 30  janvier  1847, 
Lambot  de  Fougères;  — 19  janvier  1860,  Flachier  ; — 13  juin  1860,  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre; — 19  juillet  1860,  Danzel;  — 16  août  1862,  Lafforgue;  — 10  sep- 
tembre 1864,  de  Lafferrière;  — 9 décembre  1864,  Aumont-Thiéville  ; — 24  février 
1865,  Damay; — 20  juin  1865;  Lesquilbet  ; — 21  juin  1866,  Oudéa  ; — 9 janvier 
1867,  Goldenberg;  — 19  mars  1868,  Ghampy;  — 28  mai  1868,  Veziès  ; — 26  fé- 
vrier 1870,  Jouannès  Sourigniére  ; — 12  mars  1875,  dame  Etienne;  — 13  juillet 
1883,  Vasse  ; — 25  janvier  1884,  ville  de  Bourges  c.  Lacaze. 
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les  pouvoirs  do  l’Administration  pour  la  répartition  générale  des 
eaux,  on  ne  saurait  plus  aujourd’hui  rouvrir  utilement  le  débat 
sur  cette  interprétation  définitivement  consacrée  par  une  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d’État. 

Néanmoins  le  libellé  de  1884,  comme  celui  de  1865,  donne 
lieu  à une  observation  d’un  autre  ordre. 

11  réserve  les  droits  antérieurs  de  l’usinier  et  semble  ainsi 
admettre  l’éventualité  d'une  allocation  d’indemnité,  pour  le  cas 
où  le  permissionnaire  serait  atteint  dans  les  avantages  dont  il 
jouissait  régulièrement  avant  ladélivrance  de  l’autorisation  nou- 
velle. 

Bien  que  cette  réserve  paraisse  conforme  à certains  arrêts  du 
Conseil  d’État1,  nous  la  considérons  comme  peu  justifiée.  D’une 
part,  en  effet,  toute  permission  nouvelle  sur  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables  constitue  un  titre  qui  a même  force 
et  même  valeur  que  les  titres  antérieurs  ; on  ne  s’explique  donc 
pas  la  différence  que  le  modèle  de  règlement  paraît  établir  entre 
les  avantages  résultant  de  la  permission  et  les  droits  antérieurs. 
D’un  autre  côté,  il  est  de  règle  que  les  pouvoirs  de  l’autorité  admi- 
nistrative pour  la  police  des  eaux,  pour  leur  répartition  ou  pour 
la  salubrité  publique,  sont  permanents  et  imprescriptibles,  et 
s’appliquent  à tous  les  établissements  sans  distinction  d’origine; 
les  usines  anciennes  ont  toujours  été,  à cet  égard,  assimilées 
aux  usines  nouvelles,  quelque  reculée  que  fût  l’époque  à laquelle 
elles  avaient  été  créées,  quels  que  fussent  les  actes  d’autorisa- 
tion ou  de  vente  nationale  produits  parles  usiniers  ; il  a toujours 
été  admis  que  la  conservation  des  prises  d’eau  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent  était  essentiellement  subordonnée  à la  condi- 
tion de  ne  point  porter  préjudice  à la  salubrité,  au  libre  cours 
des  eaux  ou  à leur  distribution  dans  des  vuos  d’utilité  générale 
(Voir  suprà,  pages  31,  55,  57,  78  et  79)  ; ces  [principes  se  con- 
cilient difficilement  avec  la  réserve  des  droits  antérieurs. 

D’ailleurs,  si  plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’État  ont  reproduit 


— Voir  notamment  : G.  E.,  12  mars  1875,  dame  Etienne. 
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cette  réserve,  d’autres  décisions  ne  l’ont  point  mentionnée  ou 
même  ont  rejeté  les  demandes  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  des  mesures  de  police,  bien  que  les  usiniers  invo- 
quassent la  longue  possession  ou  des  actes  de  vente  nationale1. 

t.  EXCLUSION  DE  TOUTE  CLAUSE  DE  REDEVANCE  AU  PROFIT 

du  trésor.  — La  loi  de  finances  du  16  juillet  1840  a soumis  à 
une  redevance  au  profit  du  Trésor  les  permissions  d’usines  et  de 
prises  d’eau  sur  les  cours  d’eau  du  domaine  public.  Chaque 
année,  les  tableaux  annexés  à la  loi  de  fixation  du  budget  com- 
prennent les  redevances  de  cette  nature  parmi  les  contributions 
indirectes  dont  la  perception  est  autorisée. 

Maiscesdispositions  sont  spéciales  aux  rivières  et  aux  canaux 
navigables  ou  flottables  et  ne  peuvent  être  étendues  aux  cours 
d’eau  non  navigables  2. 

5.  — Dispositions  des  règlements  de  prises  d’eau  d’irrigation. 
— L’Administration  n’a  pas  arrêté  de  modèle  particulier  pour 
les  règlements  de  prises  d'eau  d’irrigation.  Le  type  préparé 
pour  les  usines  et  joint  à la  circulaire  du  Ministre  de  l’agricul- 
ture, du  26  décembre  1884,  s’applique  dans  son  ensemble  aux 
prises  d’eau  agricoles,  sauf  quelques  modifications  de  forme 
peu  importantes. 

Nous  n’aurons  donc  à formuler  ici  que  de  très  courtes  obser- 
vations. 


a.  — niveau  de  la  retenue.  — La  circulaire  de  1884 
distingue  deux  cas  : celui  où  les  eaux  doivent  être  tendues  au 
niveau  légal  d’une  manière  continue  et  permanente,  et  celui  où 
les  eaux  ne  doivent  être  relevées  que  d’une  manière  discontinue 
et  intermittente  par  périodes  de  quarante-huit  heures  au  plus 
par  semaine. 


1.  — G.  E.,6  août  1839,  Roubo  ; — 30  janvier  1817,  Lambot  de  Fougères;  — 
9 décembre  1864,  Aumont-Thiéville. 

2.  — G.  E.,  13  juin  1860,  Bouillant-Dupont  ; — 13  juin  1860,  duc  de  Clermont- 
Tonnerre. 
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Dans  le  premier  cas,  elle  maintient  à OmlG,  comme  pour  les 
usines,  la  revanche  normale  à ménager  entre  le  niveau  (le  la 
retenue  et  les  points  les  plus  déprimés  des  terrains  qui  s’é- 
gouttent directement  dans  le  bief. 

Dans  le  second  cas,  elle  autorise  la  réduction  de  cette  re- 
vanche à 0m08. 

Le  chiffre  do  0m08  est  précisément  celui  auquel  la  circu- 
laire de  1884  permet,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  90,  de 
ramener  la  revanche  normale  de  0,nlG  pendant  les  périodes 
d’arrosage,  pour  les  barrages  mixtes  servant  à la  fois  à la  mise 
en  mouvement  d’une  usine  et  à des  irrigations,  quand  l’arrosage 
ne  dure  pas  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine. 

b.  — ouvrages  régulateurs.  — L’Administration  doit  re- 
chercher tous  les  moyens  de  faciliter  et  de  dév  elopper  les  irri- 
gations, et,  dans  ce  but,  simplifier,  autant  que  faire  se  peut, 
les  installations  et  les  dépenses  imposées  au  permission- 
naire. 

Aussi  la  circulaire  de  1884  a-t-elle  prévu  la  suppression  du 
déversoir  et  du  vannage  de  décharge. 

Lorsque  ces  ouvrages  sont  supprimés,  le  barrage  doit  généra- 
lement être  rendu  mobile  sur  une  longuour  égale  au  débouché 
linéaire  de  la  rivière.  Le  règlement  stipule  alors  que,  en  dehors 
des  périodes  d’irrigation,  les  appareils  de  fermeture  (poutrelles, 
aiguilles  ou  vannes)  doivent  être  enlevés  ou  levés  au-dessus 
des  plus  hautes  eaux  : cette  précaution  est  nécessaire  pour  as- 
surer le  libre  écoulement  des  eaux  pendant  les  périodes  de  sus- 
pension des  arrosages  et  prévenir  les  accidents  qui  pourraient 
résulter  d’un  défaut  de  surveillance. 

c.  — vannes  de  prise  d’eau.  — Le  permissionnaire  reste 
ordinairement  libre  de  fixer  à son  gré  les  dimensions  des 
vannes  de  prise  d’eau,  ainsi  que  la  section  et  la  pente  de  la  dé- 
rivation commandée  par  ces  vannes. 

Cette  règle  ne  souffre  d’exception  qu’au  cas  où  il  y a lieu  de 
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limiter  le  débit  de  la  prise  d’eau  dans  un  intérêt  de  répartition 
générale  ou  de  salubrité  publique  l. 

Quand  le  déversoir  et  le  vannagede  décharge  sont  supprimés 
et  remplacés  par  une  ou  plusieurs  travées  mobiles  ménagées 
dans  le  barrage  de  retenue,  la  circulaire  de  1884  prescrit  de 
stipuler  qu’en  dehors  des  périodes  d’irrigation,  c’est-à-dire  pen- 
dant les  périodes  d’ouverture  complète  des  travées  mobiles,  les 
vannes  de  prise  d’eau  seront  hermétiquement  fermées.  L’objet 
de  cette  stipulation  est  tout  à la  fois  d’éviter  le  gaspillage  des 
eaux,  d’assurer  le  libre  écoulement  des  crues  suivant  la  direc- 
tion normale  de  leur  cours,  de  prévenir  les  inondations  et 
même  les  changements  de  lit  que  pourrait  provoquer  l’intro- 
duction des  hautes  eaux  dans  les  rigoles  de  dérivation. 

d.  TRANSMISSION  ET  RÉPARTITION  DES  EAUX. NOUS  RVORS 

dit,  page  106,  que  l’Administration  pouvait  être  exceptionnelle- 
ment conduite  à insérer  dans  les  règlements  d’usines  des  dis- 
positions relatives  à la  transmission  des  eaux,  afin  de  sauve- 
garder l’alimentation  des  habitants  de  la  vallée,  l’abreuvement 
des  bestiaux  et  la  salubrité  publique.  Le  cas  se  présente  égale- 
ment et  même  plus  souvent  pour  les  prises  d’eau  d’irrigation, 
qui  absorbent  tout  ou  partie  des  eaux  empruntées  à la  rivière, 
tandis  que  les  usines  restituent  ce  s eaux  et  que,  sielles  troublent 
les  conditions  normales  de  la  transmission,  c’est  seulement  par 
des  retenues  temporaires. 

La  nécessité  de  prescriptions  spéciales  dans  l’intérêt  de  la 
répartition  des  eaux  s’impose  de  même  plus  fréquemment  pour 
les  prises  d’eau  d’arrosage  que  pour  les  usines.  Ces  prescrip- 
tions ont  pour  objet,  soit  la  fixation  du  débit  maximum  des 
ouvrages  de  prise  d’eau,  soit  la  détermination  des  époques  et  la 
limitation  des  périodes  pendant  lesquelles  les  arrosages  peuvent 
être  pratiqués2.  Elles  peuvent  constituer  de  simples  mesures  de 
détail  pour  l’exécution  des  règlements  généraux  et  des  usages 


1.  — G.  E.,  12  juillet  1855,  Lafore. 

2.  — G.  E.,  9 janvier  1885,  Boudard, 
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locaux  en  vigueur  ou  affecter  le  caractère  de  mesures  nouvelles, 
édictées  à l’occasion  du  règlement  particulier  de  la  prise  d’eau. 
Nous  n’avons  pas  à revenir  ici  sur  les  développements  dans  les- 
quels nous  sommes  entré  à cet  égard,  page  80  et  suivantes. 
Cependant  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  com- 
pétence du  préfet  pour  prescrire  des  mesures  en  dehors  de  tout 
règlement  général  ou  de  tout  usage  local  ne  serait  pas  douteuse, 
si  ces  mesures  étaient  la  contre-partie  de  dispositions  sollicitées 
et  autorisées  pour  les  ouvrages  régulateurs  : l’autorité  préfecto- 
rale pourrait,  par  exemple,  limiter  les  périodes  d’irrigation,  si 
cela  était  nécessaire  pour  permettre  la  suppression  du  déver- 
soir et  du  vannage  de  décharge;  elle  ne  ferait  plus  à proprement 
parler  œuvre  de  répartition  des  eaux. 

6.  — Dispositions  des  règlements  pour  les  prises  d’eau  desti- 
nées à l’alimentation  des  centres  de  population,  des  canaux 
navigables  et  des  gares  de  chemins  de  fer.  — Ces  règlements 
sont  autant  que  possible  conformes  au  modèle  en  vigueur  pour 
les  usines  particulières. 

Cependant,  ils  déterminent  en  général  le  volume  maximum 
susceptible  d’être  emprunté  à la  rivière  : le  droit  de  dérivation 
ne  peut  en  effet  résulter  que  d’un  acte  déclaratif  d’utilité  pu- 
blique, dont  la  portée  et  les  conséquences  sont  nécessairement 
limitées  aux  besoins  du  service. 

Lorsque  le  débit  maximum  de  la  prise  d’eau  a été  fixé  par  la 
loi  ou  par  le  décret  portant  déclaration  d’utilité  publique  des 
travaux,  le  règlement  se  borne  à reproduire  le  chiffre  ainsi 
arrêté  et  à imposer  les  dispositions  voulues  pour  qu’il  ne  soit 
pas  dépassé. 

Dans  le  cas  où  l’acte  déclaratif  d’utilité  publique  n’a  pas  fixé 
de  chiffre,  le  règlement  y pourvoit,  en  s’inspirant  des  conditions 
dans  lesquelles  cet  acte  est  intervenu. 

Nous  nous  référons  d’ailleurs  aux  observations  de  la  page  65, 
en  ce  qui  concerne  l’exercice  du  droit  réservé  àd’autorité  admi- 
nistrative de  prendre  ultérieurement,  dans  l’intérêt  de  la  répar- 
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tition  générale  des  eaux,  des  mesures  portant  attointe  à la 
prise  d’eau. 

7.  — Frais  de  réglementation  des  usines  ou  prises  d’eau.  — 
Le  décret  du  7 fructidor  an  XII,  sur  l’organisation  du  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  prévoyait  l’attribution  à ces 
fonctionnaires  de  frais  et  honoraires  pour  diverses  opérations, 
parmi  lesquelles  il  y avait  lieu  de  ranger  la  réglementation  et  la 
surveillance  des  usines  et  prises  d’eau  l. 

Les  dispositions  du  décret  de  l’an  XII  ont  été  remplacées  par 
celles  des  décrets  du  10  mai  et  du  27  mai  1854,  qui  sont  encore 
en  vigueur. 

Aux  termes  du  décret  du  10  mai  1854,  les  ingénieurs  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  ont  droit,  suivant  un  tarif  déterminé, 
à l’allocation  de  frais  de  voyage  et  de  séjour,  sans  honoraires 
ni  vacations,  lorsqu’ils  procèdent,  en  dehors  des  limites  de  la 
commune  de  leur  résidence,  à des  opérations  ayant  pour  objet: 
1°  l’instruction  de  demandes  relatives, soità  la  création  d’usines 
ou  de  prises  d’eau,  soità  la  modification  des  règlements  auxquels 
sont  déjà  soumis  ces  établissements  ; 2°  la  réglementation  des 
usines  et  prises  d’eau  qui  ne  sont  pas  encore  pourvues  d’une 
autorisation  régulière;  3°  le  récolement  des  travaux  prescrits 
par  les  règlements;  4°  la  vérification,  postérieurement  au  réco- 
lement, des  points  d’eau  et  ouvrages  régulateurs,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  cette  vérification  a lieu  sur  la  demande  d’un 
intéressé. 

Sauf  ce  dernier  cas,  les  vérifications  postérieures  au  récole- 
ment ne  donnent  lieu  à aucune  rémunération.  Elles  ne  peuvent 
motiver  que  le  paiement  des  frais  matériels  d’opérations,  qui 
incombent  toujours  aux  intéressés. 

Dans  un  arrêt  de  1882  2,  le  Conseil  d’Étal,  pour  refuser  à un 


1.  — C.  E.,  17  janvier  1831,  Waendcndriès  ; — 12  décembre  1851,  Crispon  ; — 
7janvier  1857,  Nidinger  ; — 31  décembre  1869,  Chauvisé.  — Tribunal  des  conflits, 
20  novembre  1850,  Daube  et  cons. 

2.  — G.  E.f  3 février  1882,  Clerc. 
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conducteur  l’allocation  à laquelle  il  prétendait,  a relevé,  non 
seulement  cette  circonstance  qu’il  s’agissait  d’une  visite  posté- 
rieure au  récolement  et  non  demandée  par  l’usinier,  mais  encore 
le  fait  qu’aucune  infraction  au  règlement  de  l’usine  n’avait  été 
constatée  par  l’Administration.  Des  deux  motifs  ainsi  donnés  à 
l’appui  do  la  décision  du  Conseil,  le  second  nous  paraît  sura- 
bondant : en  efFet  le  principe  général  est  celui  de  la  gratuité  de 
toutes  les  vérifications  faites  dans  l’intérêt  public,  pour  assurer 
l’exécution  des  lois  et  règlements  généraux  ou  particuliers,  et 
ce  principe  n’admet  d’autres  exceptions  que  celles  qui  ont  été 
explicitement  indiquées  par  le  décret  du  10  mai  1854. 

La  nomenclature  du  décret  ne  comprend  pas  larevision  d’office 
des  règlements  antérieurs  ; elle  ne  semble  pas  non  plus  viser, 
du  moins  expressément,  la  réglementation  des  usines  qui,  sans 
être  pourvues  d’une  autorisation  proprement  dite,  ont  une 
existence  légalo  résultant  de  leur  antériorité  à l’abolition  du 
régime  féodal  ou  d’une  vente  nationale.  Mais  l’assimilation  de 
ces  deux  cas  à ceux  qu’énumère  le  décret  n’a  pas  été  contestée  *, 
et  le  modèle  de  règlement  annexé  à la  circulaire  du  26  décem- 
bre 1884  dispose,  sans  faire  aucune  distinction,  que  des  frais 
seront  alloués  à l’ingénieur  pour  le  récolement  des  travaux. 

L’instruction  doit-elle  aboutir  pour  que  les  frais  soient  exi- 
gibles? Le  Conseil  d’Élat  s’est  prononcé  pour  l’affirmative  dans 
une  espèce  où  l’autorité  supérieure  avait  cru  devoir  suspen- 
dre l’instruction  jusqu’au  règlement  général  de  la  rivière  et 
l’avait  laissée  sans  suite,  bien  qu’elle  fût  engagée  depuis  vingt 
ans* 2.  Cette  décision  était  parfaitement  justifiée,  eu  égard  aux 
circonstances  de  l’affaire  : le  pétitionnaire  ne  pouvait  être  tenu 
au  remboursement  de  dépenses  devenues  inutiles  pour  lui  par 
le  seul  fait  de  l’Administration.  Mais  l’exigibilité  des  frais  ne 
serait  pas  douteuse,  si  les  causes  empêchant  l’instruction  d’a- 
boutir n’étaient  point  imputables  à l’autorité  administrative. 

Ainsi  que  nous  l’avons  rappelé,  le  décret  du  10  mai  1854 


— G.  E.,  23  juillet  1857,  Lepelletier  des  Forts. 

2.  — G.  E.,  31  décembre  1869,  Chauvisé. 
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accorde  une  rémunération  aux  ingénieurs  et  agents  pour  les 
vérifications  postérieures  au  récolement,  lorsque  ces  vérifications 
sont  demandées  par  un  intéressé.  Cette  disposition  ne  doit  être 
appliquée  qu’au  cas  où  la  demande  émane  de  l’usinier.  Si  la 
demande  était  formée  par  un  tiers,  soit  à l’occasion  d’un  litige 
né,  soit  en  vue  d’une  contestation  éventuelle  avec  l’usinier, 
l'Administration  ne  saurait  procéder  dans  l’intérêt  du  pétition- 
naire, sans  sortir  de  ses  attributions  et  de  son  rôle  légal  ; cette 
demande  pourrait,  il  est  vrai,  déterminer  les  ingénieurs  à véri- 
fier le  point  d’eau  et  les  ouvrages  régulateurs,  mais  seulement 
dans  l’intérêt  public. 

En  règle  générale,  les  frais  afférents  aux  règlements  d’eau 
incombent  à l’usinier1.  C’est  par  application  de  cette  règle  que 
le  modèle  de  règlement  met  à la  charge  du  permissionnaire  les 
frais  spéciaux  au  récolement. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  quelaréglementation  serait  interve- 
nue à la  suite  de  la  réclamation  d’un  tiers2.  Cependant,  en  1837, 
le  Conseil  d’État  a admis,  pour  une  usine  antérieure  à 1790,1a 
répartition  des  frais  par  moitié  entre  le  propriétaire  de  l’usine 
et  un  usinier  d’aval  qui  avait  provoqué  l’instruction  adminis- 
trative 3. 

Le  paiement  des  frais  est  une  obligation  attachée  à la  pro- 
priété, en  ce  sens  que,  lorsqu’une  usine  change  de  maître  au 
cours  de  l’instruction,  celui  qui  possède  l’usine  quand  intervient 
le  règlement  doit  acquitter  les  frais,  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit  4. 

Les  états  de  frais  sont  réglés  par  le  préfet5  (Art.  73  du  dé- 
cret du  7 fructidor  an  XII  ; art.  6 du  décret  du  10  mai  1834). 

L’art.  75  du  décret  de  l’an  XII  portait  que  le  remboursement 


1.  — C.  E.,  17  janvier  1831,  Waendendriès  ; — 27  février  1874,  Guillot. 

2 — G.  E.,  28  mars  1879,  Lemoigne-Dutaillis. 

3.  — G.  E.,  23  juillet  1857,  Lepelletier  des  Forts. 

4.  — G.  E.,  7 janvier  1857,  Nidinger. 

5.  — G.  E.t  12  décembre  1851,  Grispon. 
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aurait  lieu  sur  mandat  exécutoire  délivré  par  le  préfet  et  qu’il 
serait  procédé  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d’admi- 
nistration ; cette  disposition  a été  maintenue  par  le  décret  du 
10  mai  1834.  Le  recouvrement  était  confié  aux  agents  de  l’en- 
registrement et  des  domaines. 

Pour  remédier  à certaines  complications  que  suscitait  l’inter- 
vention de  ce  service,  au  point  de  vue  du  jugement  des  récla- 
mations, un  décret  du  27  mai  1854  a transféré  aux  percepteurs 
des  contributions  directes  le  soin  de  recouvrer  les  mandats  exé- 
cutoires délivrés  par  le  préfet. 

Les  frais  furent  dès  lors  considérés  comme  entièrement  assi- 
milables aux  contributionsdirectes.  Cette  assimilation  paraissait 
admise,  lorsqu’en  1885  le  Conseil  d’État  l’a  condamnée  en  se 
fondant  sur  ce  qu’elle  ne  résultait  d’aucun  texte  législatif1. 
Aujourd’hui,  elle  est  consacrée,  chaque  année,  par  une  disposi- 
tion de  la  loi  portant  fixation  du  budget  2. 

Autrefois  les  ingénieurs  et  les  agentssous  leurs  ordres  étaient 
obligés  d’attendre  le  recouvrement  des  mandats  délivrés  contre 
les  particuliers  et  par  suite  de  faire  des  avances  souvent  très 
prolongées. 

Afin  de  les  exonérer  de  ces  avances,  le  Ministre  de  l’intérieur 
a,  par  une  circulaire  du  5 août  1837,  recommandé  aux  préfets 
l’inscription  au  budget  départemental  d’un  crédit  sur  lequel  est 
provisoirement  imputé  le  montant  des  états  de  frais.  Le  recou- 
vrement est  ensuite  opéré  pour  le  compte  du  département. 

Cette  procédure  se  justifie  par  le  caractère  d’intérêt  local  que 
présentent  les  règlements  d’usines. 

8.  — Règles  spéciales  à l’Algérie.  — La  réglementation  des 
usines  ou  prises  d’eau  en  Algérie  a fait  l'objet  d’une  instruction 
ministérielle  du  28  février  1855  et  de  modèles  annexes. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  livrer  ici  à une  étude  de 


î.  — 


2. 


G.  E.,  30  janvier  1885,  Mangeot. 
G.  E.,  9 juin  1894,  Marie. 
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détail  de  cette  réglementation.  Quelques  points  particuliers 
appellent  cependant  de  courtes  explications. 

1°.  — Aux  termes  de  l’art.  19  de  la  loi  du  16  juin  1831,  le 
bénéfice  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  peut 
être  accordé  aux  usiniers  qui  se  proposent  d’établir  des  mou- 
lins à blé  et  qui  ont  à occuper  des  terrains  appartenant  à des 
particuliers.  Des  terrains  domaniaux  peuvent  également  être 
concédés  ou  vendus  à ces  usiniers  (Décret  du  23  juillet  1860). 

2°.  — Les  règlements  d’eau  contiennent  une  clause  de  pré- 
carité semblable  à celle  qui  est  insérée  dans  les  règlements 
d’usines  ou  de  prises  d’eau  sur  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables de  la  métropole  ; le  concessionnaire  est  par  suite  tenu  de 
subir  sans  indemnité  les  dommages  qui  lui  seraient  causés  par 
l’exécution  de  travaux  reconnus  d’utilité  publique  ou  qui  lui 
seraient  imposés  dans  l’intérêt  des  irrigations. 

Cette  clause  se  justifie  par  la  domanialité  publique  des  cours 
d’eau  de  l’Algérie.  Le  Conseil  d’État  en  a reconnu  la  légalité1, 
et  fait  application  à propos  de  demandes  en  indemnité  dirigées 
contre  des  villes  qui  avaient  pratiqué  des  prises  d’eau  pour  leur 
alimentation  et  occasionné  ainsi  un  préjudice  à des  usiniers  2. 

Elle  est,  bien  entendu,  inapplicable  aux  usines  ou  aux  prises 
d’eau  dont  l’existence  est  fondée  sur  des  titres  maintenus  par 
la  loi  du  16  juin  1851. 

En  cas  d’augmentation  de  la  consistance  légale,  elle  ne  s’ap- 
plique qu’à  l’excédent. 

3°.  — L’instruction  du  28  février  1855  prévoit  aussi  que  le 
concessionnaire  pourra  être  tenu  : 1°  de  permettre  aux  ayants 
droit  à l’arrosage  de  se  servir  des  barrages,  déversoirs  et  autres 
ouvrages,  à charge  par  eux  de  contribuer  aux  dépenses  d’éta- 
blissement et  d’entretien  desdits  ouvrages,  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt;  2°  de  laisser  exécuter,  si  mieux  il  n’aime  les 
exécuter  lui-même,  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  ces  ou- 
vrages propres  aux  irrigations. 


4.  — G.  E.,  4 février  1869,  Lavie;  — 6 juillet  1888,  Ricci. 

2.  — G.  E.,  4 juillet  1873,  Zamit  et  Gretche  c,  ville  de  Constantin©  ; — 11  jan- 


Les  travaux  faits  ou  à faire  pour  cet  objet  sont  à la  charge 
des  ayants  droit  à l'arrosage. 

A défaut  de  fixation  amiable,  la  répartition  des  dépenses  est 
réglée  par  les  tribunaux  ordinaires.  Lorsque  des  intérêts  publics 
sont  engagés  dans  la  question,  il  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  34  de  la  loi  du  IG  septembre  1807. 

4°.  — Les  concessions  sont  subordonnées  au  paiement  d’une 
redevance. 

Lorsque  l’usine  ou  la  prise  d’eau  est  fondée  en  titre  pour  une 
partie  de  sa  consistance,  le  chiffre  de  la  redevance  n’est  calculé 
que  sur  l’excédent1. 


vier  1884,  Bonfort  c.  commune  d’Oran  ; — 26  février  1886,  Court  c.  commune  de 
Bordj-bou-Arreridj. 

4.  — C.  E.,  4 lévrier  1869,  Lavie  ; — 6 juillet  1888,  Ricci. 


| 5.  — CONTENTIEUX  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS  DE  POLICE. 

RÉPRESSION  DES  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS 

1.  — Contentieux  des  règlements  généraux  et  des  actes  indi- 
viduels de  police.  — a.  — recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
— L’Administration  est  seule  juge  de  l’opportunité  des  mesures 
qu’elle  croit  devoir  prescrire  pour  le  libre  écoulement  des  eaux, 
pour  leur  répartition  dans  des  vues  d’intérêt  général  ou  pour  la 
salubrité  publique.  A ce  point  de  vue,  ses  décisions  ne  sont  sus- 
ceptibles d’être  discutées  ni  devant  la  juridiction  administra- 
tive, ni  devant  l’autorité  judiciaire  l.  La  seule  voie  de  recours 
ouverte  aux  intéressés  est  celle  du  recours  hiérarchique  devant 
le  Ministre  contre  les  arrêtés  préfectoraux  ou  devant  le  préfet 
conti  e les  arrêtés  municipaux. 

Ce  recours  est  explicitement  prévu  par  le  décret  de  décentra- 
lisation administrative  du  25  mars  1852,  aux  termes  duquel 
« les  actes  des  préfets,  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations 
((  des  parties  intéressées,  peuvent  être  annulés  ou  réformés  par 
a les  ministres  compétents  » . 

La  loi  du  5 avril  1884  sur  l’organisation  municipale  permet 
également  au  préfet  de  prononcer  l’annulation  ou  de  suspendre 
l’exécution  des  arrêtés  de  police  municipale  pris  par  les  maires 
« sous  la  surveillance  de  l’Administration  supérieure  ».  (Art.  91, 
94,  95  et  97  de  la  loi.) 

Les  intéressés  sont  de  même  irrecevables  à exercer  un  recours 
contentieux  contre  le  refus  que  leur  opposerait  l’Administration 
d’user  de  ses  pouvoirs  de  police,  par  exemple  d’ordonner  soit 
la  modification,  soit  la  suppression,  soit  la  mise  en  chômage 

1.  — G.  E.,  19  janvier  1860,  Morillon;  — 18  avril  1861,  de  la  Genardière;  — 

9 décembre  1864,  Aumont-Thiéville  ; — 2 mai  1866,  Joset  ; — 19  février  1868,  Ver- 
nazobres  ; — 3 juin  1881,  Pissevin  ; — 8 août  1892,  Danto  ; — etc. 
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d’une  usine,  ou  encore  de  statuer  sur  une  demande  tendant  à 
la  création  d’un  établissement  hydraulique  l. 

Cette  règle  ne  souffrirait  d’exception  qu’au  cas  où  le  refus  serait 
expressément  fondé  sur  un  motif  étranger  aux  intérêts  dont  la 
loi  a confié  la  garde  à l’autorité  administrative  et  serait  ainsi 
entaché  de  détournement  de  pouvoirs. 

Elle  s’applique  à fortiori  aux  recours  contre  les  actes  d’in- 
struction 2. 

Mais,  s’il  appartient  ainsi  à l’Administration  d’apprécier  sou- 
verainement les  dispositions  nécessaires  pour  le  libre  cours  des 
eaux,  leur  répartition  dans  l’intérêt  général  ou  la  salubrité 
publique,  ses  actes  peuvent  être  annulés  pour  excès  de  pou- 
voirs, lorsqu’ils  présentent  l’un  des  vices  que  voici  : 

1°.  — Incompétence  de  l’autorité  dont  ils  émanont  ; 

2°.  — Inobservation  des  formes  auxquelles  ils  sont  assujettis 
par  les  lois  et  règlements; 

3°.  — Violation  de  la  loi  portant  atteinte  à un  droit; 

4°.  — Détournement  de  pouvoirs. 

Parmi  les  cas  d’incompétence,  nous  citerons  les  suivants  : 

— Actes  administratifs  tranchant  des  contestations  privées  et 
usurpant  ainsi  sur  les  pouvoirs  de  l’autorité  judiciaire  3 ; 

— Règlements  généraux  arrêtés  par  les  maires  pour  assurer 
le  libre  cours  des  eaux,  en  dehors  des  circonstances  tempo- 
raires et  exceptionnelles  qui  seules  pourraient  justifier  l’action 
de  l’autorité  municipale  (Voir  supra,  page  17); 

— Actes  individuels  de  police  faits  par  les  maires  dans  le 
même  but  et  les  mêmes  conditions4; 

— Règlements  généraux  arrêtés  par  les  préfets  pour  la  ré- 
partition des  eaux,  quand  les  dispositions  n’en  sont  point  con- 

1.  — G.  E.,  6 juillet  1863,  Lautel  ; — 3 décembre  1864,  Lemoine;  — 22  mars 
1866,  Laffargue;  — 9 mai  1867,  dame  Sansot  ; — 15  mai  1869,  Gosyn  et  cons.  ; — 
16  juillet  1880,  veuve  Balay  ; — 31  mars  1882,  Verdellet  ; — 15  mars  1889,  syndi- 
cat de  la  vallée  de  l’Aulhie;  — etc. 

2.  — G.  E. , 30  mars  1853,  Lapôtre  ; — 18  mai  1888,  Decamps  ; — 26  février  1892, 
Delubac;  — 9 juin  1893,  Delhomme  ; — 22  décembre  1893,  dame  de  Rambourgt. 

3*  — Voir  les  arrêts  du  Conseil  d’État  cités  page  36. 

— G.  E.,  7 décembre  1877,  Bassecourt. 
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formes  à des  règlements  anciens  ou  à des  usages  locaux1; 

— Règlements,  môme  temporaires,  édictés  par  les  maires 
pour  la  distribution  et  l’usage  des  eaux,  lorsque  les  mesures 
prescrites  ne  sont  pas  motivées  par  un  péril  imminent,  par  la 
menace  de  fléaux  calamiteux  (Voir  supra , page  72). 

Le  vice  de  forme  peut  résulter,  soit  de  l’omission  des  forma- 
lités prescrites  par  un  texte  législatif  ou  réglementaire,  soit 
d’irrégularités  commises  dans  l’accomplissement  de  ces  for- 
malités . 

L’omission  des  formalités  prescrites  par  un  texte  législatif  ou 
réglementaire  constitue  en  principe  une  cause  absolue  de  nul- 
lité. Tel  est  le  cas  des  décisions  prises  en  matière  d’autorisa- 
tion. de  modification  et  de  suppression  d’usines  ou  de  prises 
d’eau  d’irrigation,  sans  que  ces  décisions  aient  été  précédées 
de  l’enquête  exigée  par  l’instruction  ministérielle  du  19  thermi- 
dor an  VI  2 : cette  enquête  préalable  ne  peut  être  évitée  que 
pour  les  ordres  immédiats  de  destruction  que  commandent  des 
nécessités  urgentes  de  sécurité  publique,  par  exemple  le  dan- 
ger d’un  débordement  3. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  qu’à  l’inverse  de  l’instruction 
du  19  thermidor  an  VI  la  circulaire  du  Ministre  des  travaux 
publics  en  date  du  23  octobre  1851  n’a  pas  le  caractère  d’un  rè- 
glement. Les  prescriptions  de  cette  circulaire  sont  par  suite 
généralement  considérées  comme  ne  pouvant  conférer  aucun 
droit  aux  particuliers  à l’encontre  de  l’Administration.  Dans  ce 
système,  l’omission  des  formalités  supplémentaires  ajoutées  à 
la  première  enquête  par  la  circulaire  de  1851  n’est  pas  un  vice 
de  forme  entraînant  l’annulation  4. 

En  ce  qui  concerne  les  irrégularités  commises  dans  l’accom- 


1.  — G.  E.,  26  août  1867,  Bardot  ; — 18  mars  1868,  Rival  ; — 20  mai  1868,  com- 
raune  de  Forcalqueiret  ; — 9 juillet  1875,  Bassac;  — 26  janvier  1877,  Fritsch,  Bar- 
dot et  autres  ; — 7 août  1883,  Coutisson  ; — 5 février  1887,  Ranionatax. 

2.  — G.  E.,  15  juillet  1842,  Oudot;  — 26  novembre  1863,  Rallier;  — 15  juin  1864, 
Gaunard;  — 20  juillet  1867,  Trône. 

3.  — G.  E.,  27  juillet  1883,  Syndicat  du  canal  de  Briançon. 

4.  — G.  E.,  19  mars  1868,  Ghampy. 
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plissement  des  formalités,  il  y a lieu  de  distinguer  suivant  que 
les  incorrections  de  la  procédure  ont  pu  influer  sur  les  résolu- 
tions de  l’autorité  administrative  ou  qu’au  contraire  elles  ont 
laissé  intactes  les  garanties  de  l’instruction.  Dans  la  première 
hypothèse,  l’acte  doit  être  annulé  : le  Conseil  d’État  a fait  ap- 
plication de  cette  règle  à des  espèces  où  l’enquête  précédant  un 
règlement  d’eau  n’avait  pas  été  annoncée  dans  toutes  les  com- 
munes intéressées  1 . Dans  la  seconde  hypothèse,  l’annulation 
conduirait  à ouvrir  inutilement  une  nouvelle  instruction  et  ne 
doit  point  dès  lors  être  prononcée  : tel  serait  le  cas  d’une  irré- 
gularité do  minime  importance  dans  le  mode  de  publicité  ou 
d’une  faible  abréviation  du  délai  d’enquête,  si  les  intéressés 
avaient  pu  néanmoins  produire  leurs  observations. 

Voici  quelques  exemples  d’actes  violant  la  loi  et  portant 
atteinte  à un  droit  : 

— Arrêtés  préfectoraux  étendant  indûment  à des  eaux  pri- 
vées, telles  que  des  eaux  de  source  non  encore  sorties  du  fonds 
originaire  ou  des  eaux  d’étangs  exclusivement  alimentés  par 
leurs  versants,  l’exercice  des  pouvoirs  de  réglementation  dont 
l’autorité  administrative  est  investie  par  la  loi,  pour  les  eaux 
courantes2; 

— Arrêtés  individuels  ou  généraux,  prescrivant  aux  rive- 
rains d’un  cours  d’eau  non  navigable  ni  flottable  de  ménager 
un  marchepied  de  circulation,  leur  interdisant  de  bâtir  et  de 
planter  dans  une  certaine  zone  le  long  de  la  rive,  subordonnant 
les  constructions  et  les  plantations  à la  formalité  de  l’aligne- 
ment3; 

— Arrêtés  préfectoraux  grevant  les  terres  d’un  usinier  d’une 


1.  — G.  E.,  28  novembre  1861,  Maréchal  ; — 19  juillet  1871,  Neveu  et  autres;  — 
1er  mars  1889,  Faucheux  et  autres  ; — 1er  mars  1889,  syndicat  de  la  Yiette. 

2.  — G.  E.,  29  janvier  1857,  Ponction  de  Saint-André,  — 22  décembre  1858, 
Cornet  d'Yseux  : — 14  mars  1861,  Duleau  ; — 24  juin  1868,  de  Rosambo. 

3.  — G.  E.,  12  mai  1847,  Desgrottes;  — 15  décembre  1853,  veuve  Biennais,  Gil- 
bert et  Bayard  ; — 10  juillet  1862,  Molard  ; — 9 décembre  1864,  Bourbon  ; — 19  mai 
1865,  Daire  ; — 8 août  1865,  Balfugeau. 
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servitude  de  passage  pour  permettre  l’accès  du  repère  de  l’u- 
sine aux  tiers  intéressés  *; 

— Règlement  d’usine  enjoignant  à un  usinier  de  recouper 
des  propriétés  appartenant  à un  tiers,  pour  assurer  l’écoule- 
ment des  eaux  débitées  par  un  déversoir  et  un  vannage  de  dé- 
charge2. 

L’Administration  commet  un  détournement  de  pouvoirs  lors- 
qu’elle exerce  ses  attributions,  soit  dans  un  intérêt  général 
différent  de  celui  pour  lequel  elle  en  a été  investie,  soit  dans 
un  intérêt  purement  privé  et  pour  vider  un  litige  entre  parti- 
culiers. 

Nous  citerons  les  cas  suivants  : 

— Règlement  d’eau  mettant  à la  charge  d’un  usinier  des 
travaux  destinés  à l’assainissement  de  terres  marécageuses, 
dont  l’état  d’humidité  était  indépendant  de  l’existence  de 
l’usine3  ; 

— Ouvrages  imposés  au  propriétaire  d’un  étang,  par  suite 
de  travaux  d’amélioration  exécutés  dans  la  partie  supérieure  de 
la  vallée4 5 6  ; 

— Ordre  donné  à un  particulier  d’enlever  du  lit  d’un  ravin 
divers  obstacles  tels  que  barrières,  pieux  et  plantations,  alors 
que  le  but  de  cette  mesure  était,  non  d’assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  mais  de  permettre  l’exercice  d’une  prétendue 
servitude  communale  de  passage 

— Interdiction  à un  riverain  d’établir  un  pont  fixe,  afin  de 
ne  pas  entraver  la  navigation  locale,  bien  que  le  cours  d’eau  ne 
fût  point  classé  comme  rivière  navigable  ou  flottable0; 

— Prohibition  de  maintenir  au-dessus  d’un  cours  d’eau  une 


4.  — G.  E.,  25  février  1804,  Arson  ; — 18  décembre  4860,  Colbert  du  Canne!  ; — 
21  juillet  1870,  dame  Guérard. 

2-  — G.  E.,  16  août  1862,  LafForgue. 

3 — G.  E.,  24  février  1865,  Damay;  — 13  juillet  1883,  Vasse. 

4.  — G.  E.,  28  mars  1866,  Jévardat. 

5.  — G.  E.,  26  novembre  1863,  Haiguerelle. 

6.  — G.  E.,  12  mai  1847,  Desgrottes. 
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barre  de  fer  qui  ne  faisait  point  obstacle  à l’écoulement,  mais 
qui  empêchait  la  circulation  des  bateaux1  ; 

— Fixation  du  niveau  de  la  retenue  d’une  usine  ou  d’une 
prise  d’eau  d’irrigation,  prescriptions  concernant  les  ouvrages 
régulateurs  de  ces  établissements,  dispositions  relatives  à la 
répartition  des  eaux,  et  autres  mesures  analogues  motivées  par 
des  intérêts  particuliers2  ; 

— Clauses  de  règlements  d'usines  prescrivant  à l’usinier  d’é- 
tablir ou  d’entretenir  des  ponts  affectés  à une  circulation 
privée  3; 

— Réunion  d’office  en  association  syndicale  des  proprié- 
taires intéressés  à l’exécution  d’un  règlement  sur  la  répartition 
des  eaux,  tandis  que  l’Administration  n’a  le  droit  de  former  des 
syndicats  forcés  que  pour  d’autres  objets  limitativement  déter- 
minés 4. 

Parmi  les  exemples  que  nous  venons  de  relater,  il  en  est 
plusieurs  où  l’excès  de  pouvoirs  résulte  tout  autant  de  l’incom- 
pétence que  du  détournement  de  pouvoirs,  mais  qui  néanmoins 
sont  plus  généralement  rattachés  à cette  dernière  cause  d’annu- 
lation. 

Quelque  largement  ouverte  que  soit  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  elle  ne  l’est  cependant  pas  contre  les  actes 
qui  n’ont  pas  le  caractère  de  décisions  exécutoires,  spéciale- 
ment, nous  le  répétons,  contre  les  mesures  d’instruction.  Ces 
mesures  purement  préparatoires  ne  préjugent  pas  le  fond  du 
droit  et  ne  peuvent  dès  lors  faire  grief  aux  parties 5. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n’est  pas  le  seul  moyen 
dont  les  intéressés  disposent  pour  se  défendre  contre  les  actes 
illégaux  de  l’Administration. 


1.  — G.  E.,  8 août  1884,  cEHunolsteiii . 

2.  — Voiries  arrêts  du  Conseil  d’État  cités  pages  36,  67  et  81. 

3.  — G.  E.,  15  avril  1857,  Muzellec;  — 18  février  1876,  dameJd’Anselme  de  Pui- 
saye;  — 5 juillet  1878,  Barrier. 

4.  — G.  E.,  2 mai  1866,  Rigaud;  — 5 août  1868,  Bouissou  et  autres. 

6.  — Voir  les  arrêts  cités  page  142. 
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Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  les  particuliers  sont  re- 
cevables à discuter  la  légalité  de  ces  actes,  sinon  devant  les  tri- 
bunaux civils1,  du  moins  devant  les  tribunaux  de  répression, 
quand  ils  sont  poursuivis  pour  avoir  enfreint  les  prescriptions 
administratives. 

La  faculté  qui  leur  est  reconnue,  de  contester  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  ou  le  tribunal  correctionnel  le  caractère  légal 
et  obligatoire  des  actes  de  l’Administration,  ne  fait  nul  obstacle 
à l’exercice  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  ne  peut  servir 
de  base  à la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  recours  parallèle . En 
effet,  cette  fin  de  non-recevoir  n’est  pas  opposable  à la  partie 
qui  n’a  point  d’action  et  qui  ne  dispose  que  d’une  exception, 
d’un  moyen  de  défense  contre  des  poursuites  à fins  répressives. 
Il  est  inadmissible  qu’un  particulier  lésé  soit  réduit  à se  mettre 
en  état  de  contravention,  pour  soumettre  à l’appréciation  du 
juge  la  légalité  d’un  acte  administratif. 

Avant  de  statuer  sur  l’excès  de  pouvoirs,  le  Conseil  d’État 
peut  être  conduit  à renvoyer  les  parties  devant  l’autorité  judi- 
ciaire, pour  faire  prononcer  sur  les  questions  de  droit  commun 
et  en  particulier  sur  les  questions  de  propriété. 

Ce  renvoi  préalable  serait  par  exemple  susceptible  d’être 
ordonné  dans  le  cas  où  le  requérant  se  prétendrait  propriétaire 
des  eaux,  en  se  fondant  sur  des  titres  privés, et  contesterait  par 
suite  à l’Administration  le  droit  d’exercer  les  pouvoirs  dont 
elle  est  investie  pour  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

b. INTERPRÉTATION  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS. Eli 

traitant  des  contestations  d’intérêt  privé  relatives  à l’usage  des 
eaux,  nous  avons  rappelé  sommairement  les  règles  principales 
qui  régissent  le  contentieux  de  l’interprétation  des  actes  admi- 
nistratifs, lorsque  cette  interprétation  est  nécessaire  pour  la 
décision  du  fond  sur  les  litiges  portés  devant  les  tribunaux 
civils. 

1.  — Tribunal  des  conflits,  3 février  189£,  syndicat  de  Cabedan  c.  syndicat  du 
Canal  mixte. 
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Les  particuliers  sont  également  recevables  à se  pourvoir  en 
interprétation,  à propos  des  difficultés  qui  s’élèvent  entre  eux 
et  l’autorité  administrative.  La  recevabilité  de  leur  demande 
n’est  pas  douteuse,  s’il  existo  une  décision  préjudicielle  de  sur- 
sis. Elle  est  même  admise,  sans  décision  formelle  de  renvoi, dès 
lors  que  les  difficul  tés  sont  dûment  constatées  par  le  juge  auquel 
la  requête  est  présentée  1 : en  pareil  cas,  ces  difficultés  sont 
considérées  comme  assimilables  à un  litige  né  et  actuel.  Les 
règles  concernant  la  compétence  respective  des  diverses  auto- 
rités administratives  sont  d’ailleurs  celles  que  nous  avons  indi- 
quées,  tome  Ier,  page  504. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  reconnaît  aussi  aux  mi- 
nistres le  droit  de  demander,  en  dehors  de  tout  litige  préexis- 
tant, les  interprétations  dont  ils  estiment  avoir  besoin  pour 
statuer  sur  des  affaires  de  leur  ressort  2. 

Quant  aux  poursuites  à fins  répressives,  elles  ne  donnent 
point  lieu  à interprétation  préjudicielle.  Les  tribunaux  de  police 
ont  en  effet,  aux  termes  de  l’art.  471,  §15,  plénitude  de  juri- 
diction pour  apprécier  et  pour  interpréter  dans  chaque  espèce 
l’acte  dont  la  sanction  est  requise  ; et,  bien  qu’il  n’y  ait  point  de 
texte  analogue,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  correctionnels, 
le  môme  pouvoir  leur  est  reconnu  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

c. CONTENTIEUX  DES  FRAIS  DE  RÉGLEMENTA  T ION  DES  USINES 

ET  PRISES  D’EAU,  ET  DES  DÉPENSES  FAITES  D’OFFICE  PAR 

l’administration.  — Avant  le  décret  du  27  mai  1854,  les  frais 
de  réglementation  des  usines  et  prises  d’eau  étaient  recouvrés 
par  le  service  de  l’enregistrement,  sur  mandat  exécutoire 
délivré  par  le  préfet  conformément  au  décret  du  7 fructidor 
an  XII. 

Les  contestations  auxquelles  ce  recouvrement  donnait  lieu 
étaient  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu’elles 


4*  — G.  E.,  17  mars  1876,  Roche,  Meslans  et  autres. 
-•*  — G*  E.,  22  avril  1865,  Canal  de  Craponne. 
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portaient  sur  le  fond  du  droit,  sur  l’exigibilité  de  la  dette,  sur 
sa  quotité,  et  par  le  tribunal  civil,  en  tant  qu’elles  portaient  sur 
la  régularité  de  la  procédure  suivie  pour  les  contraintes  et  les 
actes  ultérieurs  d’exécution  l. 

Depuis  1854,  les  frais  sont  recouvrés  par  le  service  des  con- 
tributions directes  et  assimilés  par  l’Administration  à cette  caté- 
gorie d’impôts  publics  : l’assimilation  a été  définitivement  con- 
sacrée par  les  lois  annuelles  de  finances,  à la  suite  d’un  arrêt 
rendu  par  le  Conseil  d’État  en  1885  2. 

Le  conseil  de  préfecture  est  par  suite  compétent  pour  con- 
naître, non  seulement  des  contestations  relatives  au  fond  du 
droit,  mais  encore  des  réclamations  concernant  la  procédure  des 
poursuites  administratives.  Seule  la  procédure  des  poursuites 
judiciaires  reste  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils. 

Les  intéressés,  pouvant  obtenir  du  conseil  de  préfecture  dé- 
charge ou  réduction  des  frais  qui  leur  seraient  indûment  récla- 
més, ne  sont  pas  recevables  à demander  au  Conseil  d’État 
l’annulation  pour  excès  de  pouvoirs  des  arrêtés  préfectoraux 
mettant  ces  frais  à leur  charge  ou  en  fixant  la  quotité  3. 

Le  Ministre  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  autrement  que 
dans  l’intérêt  de  la  loi  contre  les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture, puisque  la  perception  n’a  pas  lieu  au  profit  de  l’État4. 

Ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  indiqué,  une  disposi- 
tion des  lois  annuelles  de  finances  autorise  aujourd’hui  le  re- 
couvrement, comme  en  matière  (le  contributions  directes,  des 
dépenses  faites  d’office  au  compte  des  usiniers  dans  l’intérêt  de 
la  police  et  de  la  répartition  des  eaux.  Le  contentieux  de  ce 
recouvrement  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  des  forces 
de  réglementation. 

d.  CONTENTIEUX  DES  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES  MESURES 

PRISES  DANS  L’INTÉRÊT  DU  LIBRE  ÉCOULEMENT  DES  EAUX,  DE 

1.  — Tribunal  des  conflits,  20  novembre  1850,  Daube  et  cons.  — G.  E.,  12  dé- 
cembre 1851,  Grispon. 

2.  — G.  E.,  30  janvier  1885,  Mangeot. 

3.  — Voir:  G.  E.,  14  août  1871,  Gouillaud. 

4.  — G.  E.,  28  mai  1857,  Bouquelon. 


150  COURS  d’eau  NON  N AVI GA RLE s NI  FLOTTABLES 


LEUR  RÉPARTITION  GÉNÉRALE  OU  DELA  SALUBRITÉ  PUBLIQUE. 

— Comme  nous  l’avons  précédemment  indiqué,  les  mesures  que 
l’Administration  prend  légalement  dans  l’intérêt  du  libre  écou- 
lement des  eaux,  de  leur  répartition  générale  ou  de  la  salubrité 
publique,  ne  peuvent  ouvrir  contre  l’État  un  droit  à indemnité 
ou  dédommagement,  au  profit  des  particuliers  qui  ont  à en  souf- 
frir. 

Le  Ministre  et  le  Conseil  d’État  repousseraient  nécessaire- 
ment les  demandes  en  réparation  dont  ils  seraient  saisis.  A 
peine  est-il  besoin,  d’ailleurs,  de  faire  remarquer  que  l’autorité 
judiciaire  serait  incompétente  pour  statuer  sur  ces  demandes, 
fussent-elles  motivées  par  des  mesures  d’exécution  d’office  et 
dirigées  contre  les  agents  chargés  de  procéder  à cette  exécu- 
tion l. 

L’illégalité  des  actes  de  l’Administration  ne  suffirait  même 
pas  à engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  l’État  : il  est  en 
efietde  principe  que  le  recours  en  annulation  est  le  seul  auquel 
puissent  généralement  donner  lieu  les  décisions  prises  dans 
l’exercice  des  pouvoirs  de  police  administrative. 

Mais  ce  principe  cesserait  d’être  applicable  si  la  puissance 
publique  n’était  pas  seule  en  jeu  et  si  l’Administration,  détour- 
nant ses  pouvoirs,  en  usait  dans  un  intérêt  financier,  par 
exemple  pour  améliorer  lasituation  d’une  usine  appartenant  au 
domaine  de  l’État  ou  pour  faciliter  l’exécution  et  réduire  les 
dépenses  d’un  travail  public.  Dans  le  premier  des  deux  cas  que 
nous  venons  de  citer  à titre  d’exemples,  les  intéressés  seraient 
recevables  à réclamer  une  indemnité  devant  le  Ministre  et  de- 
vant le  Conseil  d’État;  dans  le  second,  ils  auraient  également 
droit  à une  réparation  pécuniaire  qui  serait  fixée  comme  en  ma- 
tière de  dépossession  ou  de  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  suivant  les  circonstances  de  l’espèce. 


1.  — G.  R.,  conflit.  15  décembre  1842,  Menestrel  c.  maire  d’Arles.  — G.  G.,  civ., 
30  août  18G5,  maire  d’Alais  c.  Ollivier  et  Levesque.  — Tribunal  des  conflits,  5 no- 
vembre 1892,  Renard. 


RÉPRESSION  DES  DÉDITS  ET  CONTRAVENTIONS  loi 


2.  — Répression  des  délits  et  contraventions  de  police.  — 

a.  DÉLITS  D’INONDATION  OU  DK  TRANSMISSION  NUISinMÎ  DES 

EAUX  PRÉVUS  PAR  LA  LOI  DES  28  SEPTEMBRE-6  OCTOBRE  1791 
et  par  l’art.  457  du  code  pénal. — La  loi  des  28  septembre- 
6 octobre  1791  contient  en  son  titre  II,  art.  15  et  16,  les  dis- 
positions suivantes  : 

Art.  15.  — « Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son 
« voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d’une  ma- 
« nière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une 
« amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
« ment.  » 

Art.  16.  — « Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
<(  usines  construits  ou  à construire  seront  garants  do  tous  dom- 
« mages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux 
« propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir 
« ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à une  hau- 
« teur  qui  ne  nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
tt  toire  du  département,  d’après  l’avis  du  directoire  de  district. 
<(  En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne 
« pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

D’autre  part,  l’art.  457  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Seront 
« punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resti- 
« tutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cin- 
H quante  francs,  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  pér- 
it sonne  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l’élé- 
« vation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur 
« déterminée  par  l’autorité  compétente,  auront  inondé  les  che- 
« mins  ou  les  propriétés  d’autrui.  — S’il  est  résulté  du  fait 
« quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre  l’amende,  un  ém- 
it prisonnement  de  six  jours  à un  mois.  » 

Le  rapprochement  de  ces  textes  donne  lieu  à une  première 
observation  que  voici. 

L’art.  16  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  détermine 
la  pénalité  dont  se  rendront  passibles  les  propriétaires  ou  fer- 
miers de  moulins  ou  autres  usines,  qui  tiendront  les  eaux  au- 
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dessus  du  niveau  fixé  par  l’autorité  compétente  et  qui  causeront 
ainsi  un  dommage  aux  chemins  ou  aux  propriétés  particulières. 

L’art.  457  du  Gode  pénal  règle  également  le  cas  des  dom- 
mages résultant  de  la  surélévation  des  eaux  au-dessus  du  niveau 
légal.  Cependant  il  diffère  de  l’art.  IG  de  la  loi  de  1791  sur  plu- 
sieurs points  : 

1°.  — Il  comprend  dans  ses  dispositions,  non  seulement  les 
moulins  ou  autres  usines,  mais  aussi  les  étangs. 

2°.  — Il  s’applique,  non  seulement  aux  propriétaires  et  fer- 
miers, mais  encore  à toutes  autres  personnes  jouissant  des 
moulins,  usines  ou  étangs. 

3°.  — Il  ne  prévoit  que  l’exhaussement  illicite  du  déversoir, 
tandis  que  l’art.  16  de  la  loi  de  1791  embrassait  tous  les  actes 
ayant  pour  conséquence  le  relèvement  de  la  retenue  en  contre- 
haut  de  la  cote  légale. 

4°.  — Il  ne  vise  quo  l’inondation,  alors  que  la  loi  de  1791 
visait  les  dommages  de  toute  nature. 

Des  différences  que  nous  venons  de  signaler,  les  deux  pre- 
mières ont  un  caractère  extensif;  les  deux  dernières  ont  un 
caractère  restrictif. 

Malgré  les  restrictions  relatives  à la  modalité  de  l’infraction, 
il  est  admis  par  les  auteurs  que  l’art.  457  du  Code  pénal  a im- 
plicitement abrogé  la  partie  pénale  de  l’art.  16  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791.  (Voir  notamment  la  « Théorie  du 
« Code  pénal  » par  MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  5e  édition, 
tome  VI,  page  206.) 

La  Cour  de  cassation  s’est  très  nettement  prononcée  dans  le 
môme  sens  par  un  arrêt  de  1824  4,  dont  l’un  des  motifs  est 
ainsi  conçu  : « Attendu  que  l’art.  457  du  Code  pénal  a remplacé 
« l’art.  16  du  Code  rural  ».  Mais  sa  jurisprudence  paraît  s’être 
modifiée  depuis  : car,  dans  plusieurs  décisions  ultérieures  2, 
elle  a envisagé  l’application  de  l’art.  16  de  la  loi  de  1791,  tout 


— G.  G.,  crim.,  4 novembre  1824,  Parrain  c.  Delaunay. 

2.  — G.  G.,  crim.,  12  juin  184G,  Morillon  c.  Mesnier  et  Lorieux;  — 8 juin  1848, 
mêmes  parties;  — 14  janvier  1875,  André  Biaise;  — 17  février  1888,  Marais  c. 
Ferrière. 
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en  reconnaissant  que  les  prévenus  ne  s’étaient  pas  rendus  cou- 
pables du  délit  prévu  par  cet  article  ou  que  l’action  publique 
était  éteinte. 

On  peut  en  effet  concevoir,  entre  la  doctrine  de  l’abrogation 
complète  de  l’art.  16  et  celle  de  son  maintien,  une  doctrine 
intermédiaire  consistant  à regarder  l’art.  16  comme  encore  en 
vigueur  pour  les  délits  que  ne  comprend  point  l’art.  457  du 
Code  pénal,  c’est-à-dire  pour  les  dommages  qui  résulteraient 
de  la  tenue  des  eaux  au-dessus  du  niveau  légal  et  qui  ne  satis- 
feraient point  à la  double  condition  d’être  camuses  par  une  inon- 
dation et  d’être  imputables  au  surhaussement  du  déversoir. 

La  question  n’a  toutefois  quefortpeu  d’intérêt.  Car  il  n’est  pas 
contesté  que  l’art.  15  de  la  loi  de  1791  soit  demeuré  intact  après 
la  promulgation  du  Code  pénal,  et  cet  article  permet  de  saisir 
etde  réprimer  la  plupart  des  délits  que  la  substitution  de  l’art.  457 
du  Code  pénal  à l’art.  16  de  cette  loi  a pu  laisser  de  côté. 

Nous  n’envisagerons  donc,  dans  ce  qui  va  suivre,  que  l’art.  15 
de  la  loi  de  1791  et  l’art.  457  du  Code  pénal. 

L’application  de  ces  deux  textes  est  soumise  à une  règle  com- 
mune. Il  faut  qu’un  dommage  ait  été  causé  parle  fait  incriminé  : 
le  libellé  de  l’art.  15  de  la  loi  de  1791  et  celui  de  l’art.  457  du 
Code  pénal  sont  l’un  et  l’autre  très  précis  à cet  égard  et  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l’intention  du  législateur. 

A défaut  de  dommage,  l’action  publique  manquerait  de  base, 
ou  du  moins  elle  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  un  autre  texte, 
par  exemple  sur  l’art.  471,  15°,  du  Code  pénal,  pour  infraction  à 
un  règlement  administratif  l. 

Le  dommage  peut  d’ailleurs  exister  sans  dégradation.  Tel 
serait  le  cas  d’une  inondation  ayant  interrompu  la  circulation 
sur  un  chemin  ou  entravé  la  culture  d’une  pièce  de  terre  ; tel 
serait  encore  le  cas  d’un  remous  sous  les  moteurs  d’une  usine,  ou 
celui  de  la  transmission  d’eaux  impures. 


1.  — G.  G.,  criai.,  14  janvier  1875,  André  Biaise. 
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Les  règles  spéciales  à l’art.  457  du  Code  pénal,  c’est-à-dire  au 
texte  le  plus  rigoureux,  sont  les  suivantes  : 

1°.  — Il  est  indispensable  que  la  hauteur  du  déversoir  ait  été 
réglementée  par  l’autorité  administrative 

2°.  — Il  est  nécessaire  que  le  dommage  soit  la  conséquence 
d’une  inondation. 

3°.  — Il  faut  que  le  prévenu  ait  enfreint  le  règlement,  en  sur- 
haussant le  déversoir  au-dessus  du  niveau  déterminé  par  l’Admi- 
nistration : c’est  ainsi  que  le  défaut  ou  l’insuffisance  de  levée  des 
vannes  de  décharge  ne  peuvent  être  assimilés  au  délit  limita- 
tivement défini  par  l’art.  457 1  2,  bien  que  tous  les  règlements  d’eau 
prescrivent  la  manœuvre  des  vannages,  de  manière  à empêcher 
les  eaux  de  dépasser  la  retenue  légale. 

4°.  — Le  délit  doit  avoir  été  commis  par  l’une  des  personnes 
énumérées  en  l’art.  457. 

5°.  — Les  peines  sont  différentes,  suivant  que  le  fait  a causé 
des  dégradations  ou  n’en  a point  occasionné.  Dans  le  cas  où  il  y 
a eu  dégradation,  un  emprisonnement  s’ajoute  à l’amende,  sauf 
l’atténuation  autorisée  par  l’art.  463  du  Code  pénal. 

On  peut  se  demander  si  l’expression  d’  « Usines  »,  dont  s’est 
servi  l’auteur  du  Code  pénal,  est  assez  compréhensive  pour  s’ap- 
pliquer auxprises  d’eau  d’irrigation,  avec  barrages  et  déversoirs. 
Nous  ne  le  croyons  pas  : en  effet  les  dispositions  pénales  sont 
de  droit  étroit,  et  il  n’est  point  permis  au  juge  de  les  étendre 
par  voie  d’interprétation . 

Quant  à l’art.  15  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
il  est  beaucoup  plus  général. 

Il  punit  tous  les  faits  d’inondation  autres  que  ceux  qui  sont 
prévus  par  l’art.  457  du  Code  pénal,  quels  que  soient  les  auteurs 
de  ces  faits,  quelle  qu’en  soit  la  cause  matérielle.  Il  est  spécia- 
lement applicable  : 


1.  — C.  G.,  crim.,  2 février  1816,  Noizet  ; — 23  janvier  1819,  Guéron. 

2.  — G.  G.,  crim.,  5 décembre  1844,  Capitaine  ; — crim.,  29  mars  1856,  Gentil. 
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1°.  — Au  cas  o ii  le  dommage  provient  de  la  hauteur  excessive 
du  déversoir  d’une  usine  ou  d’un  étang  non  réglementé  1 . 

2°.  — Au  cas  où  l’inondation  résulte  du  défaut  ou  de  l’insuf- 
fisance de  levée  des  vannes  de  décharge,  alors  même  que 
l’Administration  aurait  réglé  la  hauteur  de  la  retenue  2. 

L’art.  15  atteint  aussi  tous  ceux  qui  volontairement  trans- 
mettent les  eaux  d’une  manière  nuisible  à leur  voisin,  quand 
même  il  ne  se  produirait  pas  d’inondation. 

Parmi  les  cas  particuliers  de  transmission  nuisible,  nous  de- 
vons signaler  celui  de  l’altération  directe  des  eaux  d’une  rivière 
ou  de  leur  altération  indirecte  par  le  déversement  d’eaux  exté- 
rieures et  chargées  de  matières  étrangères.  La  Cour  de  cassa- 
tion a,  par  exemple,  reconnu  passibles  des  peines  édictées  par 
l’art.  15  : 

— Un  usinier  qui,  par  des  manipulations  industrielles,  avait 
rendu  un  cours  d’eau  impropre  à l’abreuvage  et  au  baignage  des 
bestiaux,  ainsi  qu’au  lavage  du  linge  3; 

— Un  riverain  qui,  par  une  mauvaise  organisation  de  ses  tra- 
vaux de  curage,  avait  sali  les  eaux  et  entravé  ainsi  l’exercice 
d’industries  à l’aval  4. 

Toutefois  le  fait  d’envoyer  des  eaux  sales  dans  une  rivière 
échapperait  à toute  pénalité,  si  ces  eaux  passaient  par  des  égouts 
publics  précisément  destinés  à les  recevoir  5. 

Le  mot  « Transmission  » semble  impliquer  un  écoulement  de 
l’amont  vers  l’aval.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
y a néanmoins  rattaché  le  reflux  des  eaux  sous  les  roues  d’une 
usine  supérieure  6. 


1.  — C.  G.,  crim.,  23  janvier  4849,  Guéron  ; — crirn.,  4 novembre  1824,  Parrain 
c.  Delaunay. 

2.  — G,  G.,  crim.,  4 novembre  1824,  Parrain  c.  Delaunay  ; — crim.,  15  janvier 
4825,  veuve  de  Pajo;  — crim.,  5 décembre  1844,  Capitaine;  — crim.,  12  juin 
1846,  Morillon  c.  Mesnier  et  Lorieux;  — crim.,  29  mars  1856,  Gentil;  — 4 7 février 
1888,  Marais  c.  Ferrière;  — 10  novembre  4 888,  Lasnier. 

3.  — G.  G.,  crim.,  17  juin  1841,  Dornier. 

4.  — G.  G.,  crim.,  11  mars  1854,  Vavasseur  c.  Heuzé. 

5.  — Voir  : G.  G.,  crim.,  21  juillet  1870,  veuve  Roustan  et  sieurs  Roche,  Bar- 
thélemy et  Pin. 

6.  — G.  G.,  crim.,  4 septembre  1835,  Laurent  c.  Huet;  — crim.,  16  février  1867, 
Bonnamy,  Paris  et  Hurynowitz. 
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En  aucun  cas,  l’art.  15  n’est  applicable  si  le  fait  générateur 
du  dommage  a été  autorisé  par  l’Administration1. 

E’art.  457  du  Code  pénal,  bien  que  compris  dans  un  titre 
relatif  aux  « Crimes  et  délits  contre  les  particuliers  »,  vise,  indé- 
pendamment de  l’inondation  des  propriétés  particulières,  celle 
« des  chemins  »,et  la  doctrine  considère  cette  expression  comme 
« synonyme  de  voies  publiques  ».  (Voir  notamment  la  « Théorie 
du  Code  pénal  » de  MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  5°  édition, 
tome  VI,  page  208.) 

L’art.  15  du  litre  If  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 
ne  prévoit  que  le  dommage  causé  à « l’héritage  d’autrui  » par 
l’inondation  ou  la  transmission  nuisible  des  eaux;  mais  la  Cour 
de  cassation  ne  l’en  a pas  moins  jugé  applicable  pour  la  pro- 
tection des  voies  publiques2. 

L’Administration  ne  saurait  cependant  invoquer  ces  textes, 
si  le  dommage  avait  exclusivement  consisté  dans  une  interrup- 
tion de  la  circulation,  sans  que  le  chemin  ait  été  dégradé  : car 
elle  ne  subirait  point  de  ce  chef  un  préjudice  direct  et  n’aurait 
du  reste  pas  qualité  pour  représenter  les  particuliers  atteints 
dans  leurs  intérêts. 

En  tout  état  de  cause,  il  ne  peut  être  question  que  des  voies 
publiques  qui  ne  sont  pas  soumises  au  régime  de  la  grande 
voirie  et  placées  par  suite  sous  la  juridiction  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

Même  sous  ces  réserves,  l’applicabilité  de  l’art.  15  'de  la  loi 
de  1791  aux  chemins  publics  est  des  plus  douteuses.  Il  faut  en 
effet  interpréter  très  largement  cet  article  pour  assimiler  une 
voie  publique  à T « héritage  d’autrui  ».  Les  voies  de  commu- 
nication sont  d’ailleurs,  commo  nous  le  verrons  plus  loin_,  pro- 
tégées par  d’autres  dispositions  de  la  loi  pénale. 

On  sait  qu’en  principe  le  délit  n’existe  point  par  le  seul  fait 

1.  — G.  G.,  req.,  4 juin  1890,  Laroche  et  Gavoille  c.  commune  de  Conflans-sur“ 
Lanterne  et  Seguin. 

2.  — G.  G.,  crim.,  15  janvier  1825,  veuve  de  Pujo. 
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matériel  et  que  son  élément  essentiel  est  l’intention  de  nuire. 
Cependant  cette  règle  admet  des  exceptions  : un  assez  grand 
nombre  d’actes  qualifiés  délits  par  les  lois  pénales,  parce  qu’ils 
sont  punis  d’une  peine  correctionnelle,  ont  le  caractère  de 
contraventions,  en  ce  sens  que  la  bonne  foi  du  délinquant  et 
l’absence  de  toute  intention  de  nuire  ne  peuvent  les  excuser  ; 
on  les  désigne  en  général  sous  la  dénomination  de  délits-con- 
traventions. 

Il  y a lieu  de  ranger  parmi  les  délits-contraventions  l'exhaus- 
sement illicite  et  dommageable  du  déversoir  des  moulins,  usines 
ou  étangs,  réglementés  par  l’Administration,  c’est-à-dire  le  délit 
réprimé  par  l’art.  457  du  Code  pénal  : la  matérialité  du  fait, 
môme  isolé  de  toute  intention  coupable,  suffit  pour  constituer 
la  faute. 

En  est-il  de  même  des  délits  prévus  par  l’art.  15  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791?  Cela  ne  paraît  pas  douteux.  Sans 
doute  la  loi  suppose  expressément  la  volonté  du  délinquant,  en 
ce  qui  concerne  la  transmission  nuisible  des  eaux;  mais  l’in- 
tention et  la  volonté  ne  doivent  pas  être  confondues.  L’intention 
implique  la  connaissance  des  effets  que  l’acte  pourra  produire. 
La  volonté  se  manifeste  par  la  seule  perpétration  du  fait,  dès  que 
le  coupable  a agi  librement,  sans  y être  contraint  par  une  cause 
de  force  majeure  ; elle  est  nécessaire  pour  engendrer  la  contra- 
vention, aussi  bien  que  le  délit. 

Il  n’est  pas  inutile,  d’ailleurs,  de  rappeler  que  la  négligence, 
fait  en  quelque  sorte  passif,  n’en  est  pas  moins  une  faute  volon- 
taire : car  elle  présume  la  volonté  de  ne  point  agir  1 . 

b.  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  PRÉVUES  PAR  l’aRT. 

471,15°,  DU  CODE  PÉNAL.  SANCTION  PÉNALE  DES  ANCIENS 

règlements.  — L’art.  471  du  Code  pénal  porte  : « Seront 
« punis  d’amende,  depuis  un  franc  jusqu’à  cinq  francs  inclusi- 
« vement...  15°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 


1.  — G.  G.,  crirn.,  17  février  1888,  Marais  c.  Ferrière. — Voir  aussi:  G.  G.,  crim., 
8 juin  1818,  Morillon  c.  Mesnier  et  Lorieux. 
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« légalement  faits  par  l’autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne 
« se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
« l’autorité  municipale,  en  vertu  des  art.  3 et  4,  titre  XI,  de  la 
« loi  des  16-24  août  1790 1 et  de  l’art.  46,  titre  Ier,  de  la  loi  des 
« 19-22  juillet  1791  ». 

Aux  termes  de  l’art.  474,  « La  peine  d’emprisonnement  contre 
« toutes  les  personnes  mentionnées  en  l’art.  471  a toujours  lieu, 
« en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus  ».  Il  y a réci- 
dive, lorsque  le  contrevenant  a subi,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, une  condamnation  pour  contravention  de  police  commise 
dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

L’art.  483  rend  d’ailleurs  applicable  aux  contraventions  de 
police  l’art.  463  sur  les  circonstances  atténuantes. 

Le  libellé  très  général  de  l’art.  471,  15°,  embrasse  tous  les 
règlements  édictés  par  le  chef  do  l’État,  les  préfets  ou  les 
maires. 

Plusieurs  conditions  sont  cependant  nécessaires  pour  que  la 
pénalité  puisse  être  appliquée. 

1°.  — Les  règlements  doivent  avoir  été  « légalement  faits  », 
c’est-à-dire  avoir  été  faits  dans  l’exercice  et  dans  le  cercle  des 
attributions  de  l’autorité  dont  ils  émanent. 

Nous  avons  exposé  précédemment  quels  sont  les  pouvoirs 
dont  le  chef  de  l’Etat,  les  préfets  et  les  maires  sont  respective- 
ment investis  dans  l’intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux,  de 
leur  répartition  générale  ou  de  la  salubrité  publique.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  aux  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré,  pages  13  et  68. 

2°.  — Il  faut  que  les  règlements  aient  été  portés  à la  connais- 
sance des  intéressés.  Ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  page  24, les 
décrets  et  les  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  sur  la  police 
des  eaux  sont  en  général  publiés  et  affichés,  conformément  à un 


1.  — L’art.  3 du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790  a été  abrogé  par  la  loi  du 
5 avril  1884  sur  l'organisation  municipale;  mais  les  dispositions  en  ont  été  repro- 
duites dans  le  texte  de  cette  dernière  loi. 
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avis  du  Conseil  d’État  du  25  prairial  an  XIII  et  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  96  de  la  loi  du  5 avril  1884  sur  l’organisation 
municipale . 

Ici  encore,  nous  nous  abstenons  de  reproduire  les  données 
que  nous  avons  fournies  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  do 
cassation . 

3°.  — Le  règlement  sur  lequel  est  fondée  la  poursuite  doit 
être  applicable  sur  le  point  du  territoire  où  a été  accompli  le 
fait  incriminé. 

C’est  ainsi  qu’un  particulier  ne  pourrait  être  poursuivi  pour 
infraction  à un  arrêté  pris  par  le  préfet  d’un  autre  département 
ou  par  le  maire  d’une  autre  commune  *. 

4°.  — S’il  s’agit  d’un  règlement  permanent  arrêté  par  le  maire, 
ce  règlement  n’a  force  exécutoire,  aux  termes  de  l’art.  95  de  la 
loi  du  5 avril  1884,  qu’un  mois  après  sa  remise  au  sous-préfet 
ou  au  préfet,  dans  l’arrondissement  du  chef-lieu  du  départe- 
ment, à moins  que  le  préfet  n’en  ait  autorisé  l’exécution  immé- 
diate. 

Certains  règlements  antérieurs  à l’abolition  de  la  féodalité 
n’ont  été  depuis  ni  remplacés  ni  abrogés. 

Sont  réputés  encore  en  vigueur  ceux  de  ces  anciens  règle- 
ments qui  n’émanent  point  d’une  autorité  subalterne  : nous  ci- 
terons les  édits,  ordonnances  royales,  arrêts  du  Conseil  d’État 
du  roi,  arrêts  de  règlement  des  parlements  et  ordonnances 
d’intendants. 

Ils  n’ont  toutefois  conservé  leur  force  légale  que  dans  celles 
de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  légis- 
lation actuelle. 

C’est  ainsi  qu’en  particulier  les  pénalités  spéciales,  créées  par 
ces  règlements,  doivent  être  considérées  comme  frappées  d’abro- 
gation : l’art.  5,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  est  for- 
mel à cet  égard. 

Les  règlements  anciens  n’en  ont  pas  moins  une  sanction  pé- 
nale, celle  des  art.  471  et  474,  qui  s’applique  indistinctement  à 


1.  — > G.  G.,  criai.,  26  février  1838,  Danel  ; — * crim.,  26  février  1858,  de  Suffrcn. 
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toutes  les  dispositions  réglementaires  de  police  locale,  quelles 
qu’en  soient  l’origine  et  la  date  L 

Mais  ils  ne  sont,  bien  entendu,  exécutoires,  que  dans  les  li- 
mites du  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  édictés.  Les  tribunaux 
de  répression  ne  sauraient  notamment  les  appliquer  en  dehors 
du  ressort  de  l’autorité  dont  ils  émanent. 

L’autorité  judiciaire  a fait  de  très  nombreuses  applications  de 
l’art.  471  du  Code  pénal  contre  des  particuliers  qui  avaient  con- 
trevenu aux  actes  réglementaires  du  chef  de  l’État,  des  préfets 
ou  des  maires,  sur  la  police  des  eaux. 

Nous  avons  déjà  relaté  au  cours  de  ce  chapitre  les  arrêts  les 
plus  intéressants  de  la  Cour  de  cassation.  Il  nous  suffira  donc 
de  rappeler  quelques  exemples  d’infractions  punies  conformé- 
ment à l’art.  471  : 

— Établissement  de  barrages  ou  autres  ouvrages,  sans  l’auto- 
risation exigée  par  les  règlements  de  police,  ou  contrairement 
aux  prohibitions  de  ces  règlements 1  2 ; 

— Maintien  d’ouvrages  dont  les  règlements  prescrivaient  la 
suppression  ou  la  modification  3 ; 

— Déversement  d’eaux  infectes  contrairement  à un  arrêté  pré- 
fectoral 4; 

— Contravention  à des  arrêtés  municipaux  pris  dans  l’intérêt  de 
la  salubrité  publique  et  interdisant,  soit  de  détourner  les  eaux5, 
soit  de  laver  du  linge  dans  certaines  parties  de  cours  d’eau  6, 
soit  d’y  effectuer  des  manipulations  industrielles  7,  soit  d’y  jeter 
des  matières  étrangères8; 


1.  — G.  G.,  crim.,  9 juin  1877,  Délaya. 

2.  — G.  G.,  crim..  7 mars  1834,  Courrent;  — crim.,  13  novembre  1838,  Durand; 

— crim.,  6 janv.  1844,  Perriod  ; — crim.,  14  avril  1860,  Chaudron  ; — crim., 
6 décembre  1867,  Nageolte; — crim.,  S avril  1872,  Charamaule. 

3.  G.  G.,  crim.,  13  juillet  1850,  veuve  Bonnet; — crim.,  22  avril  1858,Levillain  ; 

— crim.,  13  novembre  1858,  Lamache  et  autres;  — crim.,  26  avril  1860,  Rouch. 

4.  — G.  C.,  crim.,  1er  août  1862,  Renard-Robert. 

3.  G.  G.,  crim.,  25  novembre  1825,  Huré;  — crim.,  16  décembre  1876,  Pro- 

dhomme. 

6.  G.  G.,  crim.,  21  mars  1879,  Pithois  et  Becker; — crim.,  21  mars  1879,  Mar- 

jollet  et  Roussel. 

7.  — g.  C.,  crim.,  3 février  1877,  Déchosal  et  Salomon. 

8.  C.  G.,  crim.,  17  février  1855,  Lachaud  et  autres; — crim.,  19  mai  1892, 

Ulysse  Déon. 
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— Arrosage  en  dehors  des  périodes  déterminées  par  des  règle- 
ments sur  la  répartition  et  l’usage  des  eaux  1 ; 

— Ouverture  des  vannes  de  décharge  d’une  usine  et  abaisse- 
ment du  niveau  des  eaux  dans  le  bief,  pendant  la  période  réser- 
vée aux  irrigations,  alors  que  cette  manœuvre  était  interdite 
par  un  arrêté  réglementaire  du  préfet2; 

— Prise  d’eau  d’irrigation  contraire  aux  dispositions  limitatives 
d’un  règlement3; 

— Prélèvement  par  un  arrosant  d’un  volume  supérieur  à celui 
qui  lui  était  attribué  4 5; 

— Inexécution  de  travaux  régulateurs  auxquels  était  subordonné 
l’usage  des  eaux  3 ; etc. 


Nous  n’avons  jusqu’ici  envisagé  que  le  cas  des  règlements 
généraux.  Or  les  pouvoirs  de  l’Administration  s’exercent,  non 
seulement  par  voie  de  prescriptions  générales,  mais  aussi  par 
voie  de  mesures  individuelles. 

La  Cour  de  cassation  a toujours  admis  que  ces  mesures,  des- 
tinées à sauvegarder  les  intérêts  collectifs  des  habitants  de  la 
vallée,  devaient,  au  point  de  vue  de  la  répression,  être  assimi- 
lées aux  règlements  généraux,  avoir  la  même  autorité,  produire 
les  mêmes  effets  et  comporter  la  même  sanction  pénale,  celle 
de  l’art.  471  6.  Elle  a notamment  appliqué  cet  article  contre  des 
usiniers  qui  avaient  enfreint  leur  titre  d’autorisation,  soit  dans 
l’établissement  de  leur  usine,  soit  dans  la  manœuvre  des  van- 
nes et  la  tenue  des  eaux. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  sans  aucun  doute 
conforme  à l’intention  du  législateur.  Il  convient  d’ailleurs 


1.  — G.  G.,  crirn.,  5 juin  1856,  Plumey;  — crim.,  6 juin  1856,  Quemin  et  Do- 
mantigny  ; — crim.,  6 juin  1856,  cTAuger;  — crim.,  3 avril  1857,  de  Maistre; 
— crim.,  22  janvier  1858,  Puzo;  — crim.,  7 décembre  1861,  Gonsi  ; — crim.,  9 juin 
1877,  Délaya. 

2.  — G.  G.,  crim.,  18  juin  1853,  Vittecoq. 

3.  — G.  G.,  crim.,  23  mars  1838,  Piedfert. 

4.  — G.  G.,  crim.,  8 janvier  1858,  Garest  et  Griffon  d'Offoy. 

5.  — G.  G.,  crim.,  7 novembre  1879,  Tisseyre,  Grambes,  Bosc  et  autres. 

6.  — G.  G.  crim.,  31  mai  1845,  Boucher;  — crim.,  26  mars  1857,  Galland  ; — 
crim.,  10  juin  1869,  Gehin  ; — crim.,  14  janvier  1875,  André  Biaise;  — crim., 
21  juillet  1882,  Ripert;  — crim.,  1er  mars  1888,  Robert. 
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d’observer  que  les  mesures  individuelles  sont  le  complémeift  et 
le  développement  des  règlements  généraux  et  que  la  violation 
des  prescriptions  spéciales  équivaut  le  plus  souvent  à la  viola- 
tion des  prescriptions  générales  : c’est  ainsi  que  l’usinier  qui  a 
sollicité  et  obtenu  la  permission  de  construire  une  usine,  mais 
qui  n’observe  pas  les  conditions  déterminées  par  l’autorité  com- 
pétente, doit  être  répulé  dépourvu  d’autorisation,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  actes  irréguliers,  et  contrevient  par  suite  à la  clause 
des  règlements  de  police  aux  termes  de  laquelle  cette  autorisa- 
tion est  obligatoire. 

C.  CAS  PARTICULIER  ü’  APPLICATION  DE  LART.  479,  11°,  DU 

CODE  PÉNAL,  POUR  LA  PROTECTION  DES  VOIES  PUBLIQUES. L’art. 

479,  1 1°,  du  Gode  pénal  punit  d’une  amende  de  onze  à quinze  francs 
« ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
« que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur  ». 

Dans  ses  termes  généraux,  cette  disposition  peut  certainement 
s’appliquer  à toutes  les  dégradations  que  les  eaux  d’une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  causeraient  à un  chemin  public,  par 
le  fait  d’un  particulier,  pourvu  que  ce  chemin  ne  soit  pas  placé 
sous  le  régime  de  la  grande  voirie  et  que  par  suite  la  protection 
n’en  soit  pas  confiée  aux  tribunaux  administratifs  l. 

A la  vérité,  nous  avons  vu  précédemment  que  les  voies  pu- 
bliques sont,  d’après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  protégées 
par  l’art.  15  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  et  par 
l’art.  457  du  Code  pénal.  Mais  nous  avons  formulé  des  doutes 
sur  l’applicabilité  du  premier  de  ces  textes.  Aussi  est-il  préfé- 
rable, à notre  avis,  de  fonder  la  poursuite  sur  l’art.  479,  11°,  du 
Gode  pénal,  du  moins  quand  la  dégradation  ne  résulte  pas  de 
l’exhaussement  illicite  du  déversoir  au-dessus  du  niveau  légal. 

La  Cour  de  cassation  a admis  que  le  simple  fait  d’inondation 
d’un  chemin  public  était  assimilable  à une  dégradation  et  pouvait 
dès  lors  être  réprimé  par  application  de  l’art.  479,  11"1.  Cette 
interprétation  nous  paraît  quelque  peu  extensive  et  discutable. 


1.  — G.  G.,  crim.,  3 octobre  1835,  Verny. 
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d.  OBSERVATIONS  SUR  LES  ART.  438  ET  471,  4°,  DU  GODE 

pénal.  — L’art.  438  du  Code  pénal  porte  : « Quiconque,  par 
« des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à la  confection  des  travaux 
« autorisés  par  le  Gouvernement  sera  puni  d’un  emprisonne- 
» ment  de  trois  mois  à deux  ans,  et  d’une  amende  qui  ne 
« pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  au- 
« dessous  de  seize  francs.  — Les  moteurs  subiront  le  maximum 
« de  la  peine.  » 

L’objet  exclusif  de  cet  article  est  de  protéger  les  travaux 
d’utilité  publique.  Il  ne  saurait  être  étendu  aux  travaux  particu- 
liers que  l’Administration  autorise,  dans  l’exercice  de  ses  pou- 
voirs de  police  : l’autorisation  délivrée  pour  ces  travaux  et  les 
conditions  auxquelles  leur  exécution  est  subordonnée  n’en  mo- 
difient pas  le  caractère  purement  privé. 

C’est  ainsi  queles  usines  et  les  prises  d’eau  d’irrigation,  même 
régulièrement  autorisées,  ne  sont  pas  protégées  par  la  pénalité 
de  l’art.  438. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  ce  principe,  parce  qu’il  a 
été  parfois  perdu  de  vue  et  que  la  question  a été  portée  jusqu’à 
la  Cour  de  cassation  l. 

Il  est  une  autre  disposition  du  Code  pénal,  celle  de  l’art.  471, 4°, 
que  l’on  a voulu  à tort  appliquer  en  matière  de  police  des  eaux 
non  navigables. 

Aux  termes  de  cette  disposition,  sont  punis  d’une  amende  de 
un  franc  à cinq  francs  « ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  pu- 
« blique,  en  y déposant  ou  y laissant,  sans  nécessité,  des  maté- 
» riaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent 
« la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ». 

Elle  a été  invoquée  pour  la  répression  du  fait  d’inondation 
d’une  voie  publique.  Mais  c’était  faire  violence  au  texte,  et  la 
Cour  de  cassation  s’est  formellement  prononcée  contre  l’appli- 
cabilité de  l’art.  471,  4°,  en  pareil  cas2. 


1.  — G.  C.,  crim.,  29  décembre  1850,  Glace. 

2.  — G.  G.,  criai.,  15  janvier  1825,  veuve  de  Pujo. 
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G.  DES  PERSONNES  AUXQUELLES  LES  DÉLITS  ET  CONTRA- 

VENTIONS sont  imputables.  — Lo  droit  pénal  comporte  deux 
règles  qu’il  convient  de  rappeler  et  qui  sont  les  suivantes  : 

1°.  — L’amcndo  et  à fortiori  l’emprisonnement  ne  peuvent 
être  prononcés  que  conlre  l’auteur  du  délit  ou  de  la  contraven- 
tion. Seules,  les  réparations  civiles  sont  susceptibles  d’être 
mises,  le  cas  échéant,  à la  charge  des  personnes  que  les  art. 
1381  et  suivants  du  Code  civil  rendent  pécuniairement  respon- 
sables du  fait  d’autrui. 

2°.  — Les  faits  non  intentionnels  n’admettent  pas  do  com- 
plices, puisque  la  complicité  suppose  un  concert  préalable,  une 
intention  commune.  Mais  les  contraventions,  bien  qu’indivi- 
duelles par  leur  nature,  peuvent  être  commises  par  plusieurs 
personnes,  qui  sont  alors  coauteurs  et  encourent  chacune  la 
même  responsabilité  pénale. 

Malgré  leur  simplicité  et  leur  précision,  au  moins  apparente, 
ces  règles  ont  donné  lieu,  dans  l’application,  à d’assez  nom- 
breuses difficultés. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  contraventions  • aux 
règlements  sur  l’usage  et  la  distribution  des  eaux  courantes,  la 
Cour  de  cassation  a décidé  par  plusieurs  arrêts  que  les  pro- 
priétaires, appelés  à profiter  des  eaux,  étaient  tenus  personnel- 
lement à l’observation  des  mesures  prescrites  par  l’autorité 
administrative  et  encouraient  par  suite  la  pénalité  de  l’art.  471, 
13°,  du  Code  pénal,  en  cas  d’inaccomplissement  des  prescriptions 
réglementaires,  le  fait  matériel  fût-il  imputable  à leurs  prépo- 
sés1. 

Elle  a jugé  en  même  temps  que  la  responsabilité  pénale  du 
propriétaire  ne  préjudiciait  pas  à celle  de  l’auteur  direct  de 
l’acte  prohibé. 

Dans  le  cas  où  une  prise  d’eau  est  commune  à plusieurs  inté- 
ressés, la  condamnation  de  l’un  d’eux  pour  infraction  aux  règle- 

1.  — G.  G.,  crim.,  5 juin  1856,  Plumey;  — crirn.,  6 juin  1856,  Quemin  et  Mon- 
tigny  ; — crirn.,  6 juin  1856,  d’Auger;  — crim.,  3 avril  1857,  de  Maistre  ; — crim., 

22  avril  1868,  Lucct. 
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ments  n'empêche  nullement  les  poursuites  contre  ceux  qui 
pourraient  être  considérés  comme  coauteurs  du  fait1. 

f.  — des  excuses;  des  questions  préjudicielles;  des 
sursis.  — La  force  majeure  est  une  circonstance  absolutoire, 
pour  les  délits  et  les  contraventions  : elle  exclut  en  effet  la 
volonté,  qui  est  l’élément  essentiel  et  indispensable  de  la  faute. 
C’est  ainsi  qu’un  jugement  de  relaxe  devrait  être  rendu  en  fa- 
veur de  l’usinier  qui,  surpris  par  une  trombe,  par  une  crue 
tout  à fait  subite  et  exceptionnelle,  aurait  été  empêché  de  ma- 
nœuvrer ses  vannes  de  décharge.  Toutefois,  il  faut  que  la  force 
majeure  soit  bien  caractérisée2. 

Les  usages,  par  exemple  l’habitude  des  usiniers  de  tenir  les 
eaux  de  leur  bief  d’amenée  à une  certaine  hauteur  au-dessus  du 
niveau  légal,  ne  pourraient  être  utilement  invoqués.  Il  en  serait 
de  même  de  la  simple  irrégularité  du  cours  des  eaux,  due  aux 
éclusées  des  usines  supérieures3. 

L’excuse  de  bonne  foi,  admissible  pour  les  délits  proprement 
dits,  qui  supposent  l’intention  de  nuire,  ne  l’est  ni  pour  les  con- 
traventions, ni  pour  les  délits-contraventions.  Elle  est,  en  par- 
ticulier, irrecevable  pour  les  infractions  aux  règlements  sur  la 
police  ou  la  répartition  des  eaux  4. 

Un  ordre  délivré  par  le  maître  ou  le  commettant  ne  saurait 
davantage  fournir  une  excuse  reconnue  par  la  loi.  Cette  règle 
s’applique  même  aux  infractions  que  des  agents  d’une  adminis- 
tration publique  commettraient  d’après  les  instructions  de  leur 
chef  : la  Cour  de  cassation  l’a,  par  exemple,  rappelée  à propos 
do  poursuites  dirigées  contre  des  cantonniers  qui  avaient  jeté 
dans  une  rivière  des  détritus  de  balayage,  malgré  la  prohibi- 
tion expresse  d’un  arrêté  municipal5. 

Indépendamment  des  excuses,  nous  devonspasser  rapidement 


1.  — G.  G.,  crim.,  4 février  1864,  Senlilles. 

2.  — C.  G.,  crim.,  17  février  1888,  Marais  c.  Ferrière. 

3.  — G.  G.,  crim.,  17  février  1888,  Maraisc.  Ferrière. 

4.  — G.  G.,  crim.,  13  novembre  1858,  Lamache  et  autres. 

5.  — G.  G.,  crim.,  17  février  1855,  Lachaud  et  autres. 
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en  revue  quelques  autres  moyens  d’exception  qui  sont  souvent 
produits  devant  les  tribunaux  de  répression. 

11  convient  de  placer  au  premier  rang  l’exception  de  pres- 
cription, qui  est  de  sa  nature  préalable  et  péremptoire  et  qui 
doit  par  suite  être  appréciée  avant  toute  autre.  Nous  examine- 
rons plus  loin  les  règles  de  la  prescription  pour  les  délits  et 
contraventions,  en  matière  de  police  des  eaux  non  navigables. 

Il  y a lieu  de  mentionner  ensuite  l’exception  tirée  de  l’illéga- 
lité de  l’acte  administratif  dont  la  violation  est  reprochée  au 
prévenu.  Les  actes  légalement  faits  peuvent  seuls  être  tenus 
pour  obligatoires  et  avoir  une  sanction  pénale.  Nous  avons 
précédemment  donné  et  nous  ne  reproduirons  pas  l’indication 
des  principaux  cas  d’illégalité.  Deux  d’entre  eux  méritent  ce- 
pendant d’être  rappelés  : celui  où  l’acte  émane  d’une  autorité 
incompétente  et  celui  où  l’Administration  a indûment  étendu  à 
des  eaux  privées  les  pouvoirs  dont  elle  n’était  investie  que  pour 
les  cours  d’eau,  rangés  dans  la  catégorie  des  choses  qui  n’ap- 
partiennent à porsonne  et  dont  l’usage  est  commun  à tous. 

Mais  l’exception  de  propriété  à laquelle  nous  venons  de  faire 
allusion  et  qui  d'ailleurs  n’est  susceptible  d’être  accueillie  que 
dans  certaines  limites,  comme  nous  l’avons  expliqué,  tome  Ier, 
page  154,  et  tome  II,  page  10,  ne  doit  point  être  confondue  avec 
l’exception  déduite  des  droits  d’usage  acquis  sur  les  eaux  cou- 
rantes. Quelle  que  soit  la  consistance  de  ces  droits,  quelle  qu’en 
soit  l’origine,  quels  que  soient  les  titres  sur  lesquels  ils  se 
fondent,  qu’ils  dérivent  de  conventions  particulières,  de  la  pres- 
cription, de  la  destination  du  père  de  famille,  d’actes  de  vente 
nationale,  d’autorisations  ou  de  concessions  anciennes,  jamais 
ils  ne  mettent  en  échec  les  pouvoirs  de  l’Administration  pour  la 
police  ou  la  répartition  générale  des  eaux1;  ils  ne  peuvent 
donc  fournir  un  moyen  d’exception. 

Les  tribunaux  devraient  également  rejeter  comme  non  rece- 
vable l’exception  tirée  des  recours  formés,  soit  par  la  voie  hié- 


1.  — C.  G.,  crim.,  1er  juillet  1858,  Bernardi  ; — crim.,  21  février  1879,  Galixte 
Giry . — Voir  aussi  : G.  G.,  crim.,  3 février  1877,  Déchosal  et  Salomon. 
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rarchiquo,  soit  par  la  voie  contentieuse,  contre  les  actes  dont 
l’inobservation  motive  les  poursuites  : car,  en  principe,  ces 
recours  ne  sont  pas  suspensifs,  à moins  qu’il  n’en  soit  autre- 
ment ordonné  par  l’autorité  compétente,  et  les  actes  de  l’Ad- 
ministration conservent  leur  force  exécutoire  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  été  rapportés  ou  modifiés1. 

Aux  termes  de  l’art.  182  du  Code  forestier,  quand  le  prévenu 
excipe  d’un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  de 
répression  doit  surseoir  à statuer  et  renvoyer  à fins  civiles  pour 
le  jugement  de  cette  question  préjudicielle,  pourvu  que  l’ex- 
ception soit  de  nature  à faire  disparaître  le  délit,  qu’elle  con- 
cerne un  droit  personnel  au  prévenu,  qu’elle  soit  articulée 
avec  précision  et  appuyée  d’un  commencement  de  preuve.  Le 
jugement  sur  l’incident  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  a élevé  la  question  préjudicielle  doit  saisir  le  juge  compé- 
tent de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences. 

Le  principe  explicitement  posé  par  l’art.  182  du  Code  fores- 
tier est  général  et  absolu;  il  doit  recevoir  son  application,  non 
seulement  pour  les  délits  forestiers,  mais  aussi  pour  les  délits 
et  contraventions  de  toute  autre  nature,  et  spécialement  pour 
ceux  qui  concernent  la  police  des  eaux  2. 

Toutefois,  en  fait,  le  renvoi  pour  jugement  des  questions 
préjudicielles  et  le  sursis  qui  en  est  la  conséquence  sont  ex- 
trêmement rares  dans  la  matière  dont  nous  nous  occupons  ici. 
L’exception  dont  les  prévenus  cherchent  le  plus  souvent  à se 
prévaloir  est  en  effet  fondée  sur  des  droits  acquis  à l’usage 
des  eaux;  cette  exception  ne  pouvant,  comme  nous  l’avons 
expliqué,  effacer  l’infraction  et  servir  de  base  à un  jugement  de 
relaxe,  n’est  jamais  susceptible  de  justifier  ni  renvoi,  ni  sursis  3. 

A plus  forte  raison,  les  tribunaux  répressifs  ne  doivent-ils  et 


î.  — G.  G.,  crim.,  17  février  1855,  Lachaud  et  autres;  — crim.,  21  juillet  1882, 
Ripert, 

2.  — G.  G.,  crim.,  1er  mars  1888,  Raoul-René  Robert. 

3.  — G.  G.,  crim.,  1er  juillet  1859,  Bernardi  ; — crim.,  21  février  1879,  Galixte 
Giry. 


ne  peuvent-ils  surseoir  à statuer,  jusqu'à  ce  que  l’autorité  admi- 
nistrative ait  prononcé  sur  les  demandes  ou  sur  les  recours 
tendant  à la  modification,  à l’abrogation  ou  à l’annulation  des 
actes  dont  la  violation  est  reprochée  aux  prévenus.  Ces  deman- 
des ou  ccs  recours  ne  sauraient,  à aucun  litre,  être  assimi- 
lés aux  questions  préjudicielles  dont  le  jugement  doit  néces- 
sairement précéder  la  décision  sur  le  fond.  Comme  nous  l’avons 
déjà  rappelé,  les  actes  administratifs  demeurent  obligatoires, 
tant  qu’ils  n’ont  point  été  réformés  ou  annulés,  et  l’autorité  judi- 
ciaire est  tenue  de  leur  assurer  la  sanction  pénale  déterminée 
par  le  législateur1. 

g.  CONSTATATION  DES  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS.  

Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatés  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  désignés  au  Code  d’instruction  cri- 
minelle, et  notamment  par  les  maires,  les  commissaires  de 
police  et  les  gardes  champêtres,  ainsi  queparles  gardes  assimilés. 

La  compétence  deg  gardes  champêtres  résulte  de  l’art.  IG  du 
Code  d’instruction  criminelle  et  de  l’art.  102  de  la  loi  du 
S avril  1884. 

Aux  termes  de  l’art.  16  du  Code  d’instruction  criminelle,  ces 
agents  sont  chargés  « de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire 
« pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  contra- 
« ventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés 
« rurales  »,  et  de  les  constater  par  des  procès-verbaux. 

L’art.  102  de  la  loi  du  5 avril  1884  sur  l’organisation  muni- 
cipale leur  a conféré,  comme  l’art.  20  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
la  même  attribution  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux 
règlements  et  arrêtés  de  police  municipale. 

De  ces  deux  dispositions,  la  seconde  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  s’applique  en  particulier  à tous  les 
règlements  de  police  municipale,  émanant  des  maires  ou  des 


1.  — G.  C.,  crim.,  7 décembre  1861,  Consi. 
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préfets,  et  intéressant  Ja  salubrité  publique  ou  exceptionnelle- 
ment le  libre  écoulement  et  l’usage  des  eaux  courantes. 

La  première  est  plus  restrictive.  Prise  à la  lettre,  elle  ne  serait 
applicable  qu’au  cas  où  un  dommage  aurait  été  causé  à des  pro- 
priétés rurales.  Mais  elle  a toujours  été  largement  interprétée; 
la  jurisprudence  l’a  considérée  comme  embrassant  tous  les  faits 
qui  relèvent  de  la  police  rurale,  comme  s’étendant  à toutes  les 
infractions  aux  actes  administratifs  qui  concernent  la  police  des 
eaux  *. 

Toutefois,  les  gardes  champêtres  ne  peuvent  s’introduire  dans 
les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si 
ce  n’est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant, 
soit  du  commissaire  de  police,  soit  du  maire,  soit  de  son  adjoint 
(Art.  16,  Gode  d’instruction  criminelle)1 2. 

Leurs  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  c’est-à-dire  au  plus  tard  le  lendemain  de  leur 
clôture,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l’un  de  scs  sup- 
pléants, ou  par-devant  le  maire  ou  l’adjoint  (Décret  des  15-29 
septembre  1791  ; loi  du  23  thermidor  an  IV).  Ils  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  (Lois  du  13  brumaire  an  VII  et 
du  22  frimaire  an  VII)  ; le  délai  d’enregistrement  est  de  quatre 
jours,  non  compris  celui  de  l’affirmation  (Loi  du  22  frimaire 
an  VII). 

La  remise  des  procès-verbaux  est  faite,  suivant  les  cas,  au 
commissaire  de  police  ou  au  procureur  de  la  République,  con- 
formément aux  art.  15  et  20  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à ces  indications,  qui 
n’ont  rien  de  spécial  à la  police  des  eaux. 

La  loi  du  20  messidor  an  III  porte,  en  son  art.  4,  que  « tout 
« propriétaire  aura  le  droit  d’avoir  pour  ses  domaines  un  garde 
« champêtre  ». 

En  conformité  de  cette  disposition,  les  intéressés  peuvent. 


1.  — G.  G.,  crim.,  7 novembre  1879,  Tisseyre,  Crambes,  Bosc  et  autres. 

2.  — G.  G.,  civ.,10  juillet  1838,  Ravanas  c.  Laurent  et  autres. 
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soit  isolement,  soit  en  se  groupant  à cet  effet,  instituer  des 
gardes-rivières  dont  ils  assurent  le  traitement,  sauf  les  subsides 
accordés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  et  qui 
ont  pour  mission  de  constater  par  des  procès-verbaux  les  délits 
et  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
cours  d’eau. 

Ces  gardes  sont  commissionnés  par  le  sous-préfet  et  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  de  l’arrondissement;  ils  n’ont  à être 
agréés,  ni  par  les  conseils  municipaux,  ni  par  les  maires  des 
localités  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Bien  qu’ils  soient  assimilés  aux  gardes  champêtres,  les  règles 
relatives  à l’affirmation  de  leurs  procès-verbaux  ne  sont  pas 
tout  à fait  les  mêmes.  La  Cour  de  cassation  a notamment  décidé 
que  le  délai  de  24  heures  imparti  aux  gardes  champêtres  par  la 
loi  du  23  thermidor  an  IY  pouvait,  en  raison  du  caractère 
général  des  attributions  de  police  confiées  aux  gardes-rivières, 
être  porté  à trois  jours  comme  en  matière  de  grande  voirie  1 : 
c’est  ce  dernier  délai  qui  est  indiqué  dans  le  type  de  règlement 
de  police  joint  à la  circulaire  du  21  juin  1878  du  Ministre  des 
travaux  publics  et  dans  le  modèle  d’arrêté  de  curage  annexé  à 
la  circulaire  du  13  décembre  1878.  L’affirmation  est  faite  devant 
le  juge  de  paix  ou  l’un  de  ses  suppléants,  ou  devant  le  maire 
ou  l’un  de  ses  adjoints,  soit  de  la  résidence  de  l’agent,  soit  du 
lieu  de  la  contravention. 

En  l’état  actuel  delà  législation,  aucun  texte  spécial  n’habilite 
les  ingénieurs  ni  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  à dres- 
ser des  procès-verbaux  pour  la  police  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables. 

Mais  l’Administration  peut,  comme  représentantla  collectivité 
des  intéressés,  commissionner  des  agents  à cet  effet,  au  même 
titre  que  les  syndicats,  et  donner  ainsi,  soit  à des  conducteurs, 
soit  à des  gardes,  la  capacité  nécessaire  pour  constater  les  con- 
traventions . 


1.  — G.  G.,  crim.,  23  mars  1838,  Piedfert. 
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h.  PRESCRIPTION  DE  l'aCTION  PUBLIQUE  ET  DE  l’ AC- 

TION civile.  — Aux  termes  de  la  loi  des  28  septembre-G  octo- 
bre 1791,  titre  I,  section  VII,  art.  8,  la  poursuite  des  délits 
ruraux  est  prescrite  par  le  délai  d’un  mois.  Cette  disposition 
ne  s’applique,  en  ce  qui  concerne  la  police  des  eaux,  qu’aux 
délits  prévus  par  l’art.  15  de  la  loi  de  1791  *. 

Pour  les  autres  délits  et  pour  les  contraventions  de  police,  les 
seules  règles  applicables  sont  celles  des  art.  638  et  640  du  Code 
d’instruction  criminelle 1  2. 

Conformément  à l’art.  638,  l’action  publique  et  l’action  civile 
pour  les  délits  se  prescrivent  par  trois  années  révolues  à compter  : 
1°  du  jour  où  le  délit  a été  commis,  s’il  n’a  été  fait  dans  cet 
intervalle  aucun  acte  d’instruction  ni  de  poursuite;  2°  dans  le 
cas  contraire,  du  dernier  acte  d’instruction  ou  de  poursuite. 

L’art.  640  fixe  le  délai  de  prescription  de  l’action  publique  et 
de  l’action  civile,  pour  les  contraventions  de  police,  à une  année 
révolue  à compter  : 1°  du  jour  où  la  contravention  a été  com- 
mise, même  quand  il  y a eu  procès-verbal,  instruction  ou  pour- 
suite, si  dans  l’intervalle  il  n’est  point  intervenu  de  condamna- 
tion; 2°  de  la  notification  de  l’appel,  s’il  y a eu  un  jugement  de 
première  instance  de  nature  à être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel. 

Aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  l’origine  du  délai  de  pres- 
cription déterminé  par  l’art.  640  du  Gode  d’instruction  crimi- 
nelle, lorsqu’il  s’agit  d’une  contravention  purement  temporaire, 
par  exemple  de  l’ouverture  illicite  d’une  ventellerie  qui  devait 
être  fermée,  ou  du  défaut  d’ouverture  de  vannes  qui  devaient 
être  levées. 

Lorsque  la  contravention,  au  lieu  d’être  temporaire,  est  per- 
manente, le  délai  de  prescription  court  de  l’époque  à laquelle 
le  fait  illicite  a été  consommé,  bien  que  les  conséquences  de  ce 
fait  se  prolongent  plus  ou  moins  longtemps  et  quelles  qu’en 
soient  les  variations.  Cette  règle  s’applique  particulièrement 


1.  — G.  G.,  crim.,  29  mars  1856,  Gentil. 

2.  — G.  G.,  crim.,  10  septembre  1813,  Hodinet  et  Vieux. 


172  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


aux  ouvrages  fixes  établis  sans  autorisation  préalable  de  l’Ad- 


usinier  au-dessus  du  niveau  légal  : les  effets  de  cet  exhausse- 


ment ont  un  caractère  incontestable  de  permanence  et  se  mo- 
difient suivant  l’état  des  eaux  : le  délai  de  prescription  n’eu 


doit  pas  moins  être  compté  à partir  de  Fachèvement  des 
travaux  i. 

Toutefois,  si  la  poursuite  est  fondée,  non  sur  l’exécution  irré- 
gulière des  ouvrages,  mais  sur  l’inexécution  de  l’ordre  de  des- 


truction donné  par  l’autorité  compétente,  c’est  seulement  la 
date  de  l’injonction  qui  fait  courir  Je  délai  2. 


Il  ne  faut  point  d’ailleurs  confondre  les  contraventions  per- 
manentes avec  les  contraventions  successives,  c’est-à-dire  avec 
les  contraventions  dont  les  éléments  se  reproduisent  succes- 


sivement par  l’action  immédiate  de  celui  qui  s’en  rend  coupable. 


Nous  citerons  comme  exemple  le  cas  de  prises  d’eau  pratiquées 
à des  époques  plus  ou  moins  rapprochées,  sans  permission  préa- 
lable de  l’autorité  compétente  : quoique  les  ouvrages  à Faide 
desquels  s’effectuent  ces  prises  d’eau  soient  permanents, 
chaque  opération  de  levée  des  vannes  constitue  une  infraction 
distincte,  qui  peut  être  réprimée  isolément  et  servir  ainsi  de 
point  de  départ  au  délai  de  prescription. 


En  traitant  de  l’exercice  des  pouvoirs  de  police  de  l’autorité 


administrative,  nous  avons  dit  que  ces  pouvoirs  sont  impres- 


criptibles et  que  l’Administration  est  investie  du  droit  d’ordon- 


ner à une  époque  quelconque  la  modification  ou  même  la  des- 
truction des  ouvrages  antérieurement  établis  sur  les  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables. 

La  doctrine  que  nous  avons  exposée  à cet  égard,  pages  31,  55 
et  78,  n’est  nullement  en  contradiction  avec  Fart.  640  du  Code 
d’instruction  criminelle.  En  effet,  si  Faction  publique  est 
prescrite  par  une  année  à compter  de  Fachèvement  des  ou- 

1.  — C.  G.,  crim.,  3 novembre  1870,  Planés;  — crin).,  3 novembre  1870,  Flottes. 

2.  — G.  G.,  crim.,  13  novembre  1858,  Lamache  et  autres. 
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vrages,  quand  la  poursuite  est  fondée  sur  l’exécution  illicite 
des  travaux-  sans  autorisation  préalable,  il  en  est  autrement  des 
infractions  aux  arrêtés  par  lesquels  les  intéressés  sont  mis  en 
demeure  de  modifier  ou  do  supprimer  les  ouvrages  : l’Adminis- 
tration n’est  liée  par  aucun  délai  pour  prendre  des  décisions 
de  cette  nature  ; jamais  l’autorité  judiciaire  n’a  refusé  à ses 
injonctions  la  sanction  pénale  de  l’art.  471,  13°,  quel  que  fût 
le  temps  écoulé  depuis  l’exécution  des  travaux. 

i.  COMPÉTENCE  EXCLUSIVE  DE  l’  AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  

Les  tribunaux  de  répression  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  délits  prévus  par  l’art.  13  de  la  loi  des  28  septembre- 
6 octobre  1791  et  par  l’art.  457  du  Gode  pénal,  ainsi  que  des 
contraventions  de  police. 

Les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cours 
d’eau  non  navigables  ne  sont  point  assimilables  aux  contraven- 
tions de  grande  voirie,  et  il  ne  peut  appartenir  au  conseil  de 
préfecture,  ni  d'ordonner  la  destruction  ou  la  modification  des 
ouvrages,  ni  de  prononcer  une  condamnation  à l’amende  *. 

j.  COMPÉTENCE  RESPECTIVE  DES  TRIRUNAUX  CORRECTION- 

NELS et  des  trirunaux  de  police.  — L’amende  dont  se  ren- 
dent passibles  ceux  qui  inondent  l’héritage  de  leur  voisin  ou 
qui  lui  transmettent  volontairement  les  eaux  d’une  manière  nui- 
sible, et  qui  enfreignent  ainsi  l’art.  15  du  titre  II  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  peut  atteindre  le  montant  du 
dommage  et  excéder  ainsi  la  limite  des  amendes  susceptibles 
d’être  prononcées  par  le  tribunal  de  simple  police.  C’est  par 
suite  au  tribunal  correctionnel  que  doivent  être  déférés  les 
procès-verbaux  constatant  des  infractions  à l’article  précité  de  la 
loi  de  1791  (Art.  179  du  Gode  d’instruction  criminelle) 1  2. 

1.  — G.  E.,  11  juin  1838,  Laurent;  — 1er  juillet  1840,  veuve  Hacot;  — 11  janvier 
1851,  veuve  Ro ux-Laborie; — 28  avril  1864,  Lagorse ; — 28  novembre  1879,  Simon 
et  Lemut.  — Voir  aussi  : G.  E.,  lor  août  1834,  Gosme-Mazure  ; — 19  février  1840, 
Jouannet  et  cons. 

2.  — G.  G.,  crim.,  23  janvier  1819,  Guéron;  — 15  janvier  1825,  veuve  de  Pujo  ; 
— 10  novembre  1888,  Lasnier. 
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Le  tribunal  correctionnel  est  également  compétent  pour  con- 
naître des  délits  prévus  par  l’art.  457  du  Gode  pénal. 

Quant  aux  contraventions  réprimées  par  l’art.  471,  15°,  du  Code 
pénal,  la  connaissance  en  est  attribuée  au  juge  de  simple  police. 

/ I 

K.  COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  REPRESSION  POUR 

APPRÉCIER  LA  LÉGALITÉ  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS  SUR  LES- 
QUELS EST  FONDÉE  LA  POURSUITE.  INCOMPÉTENCE  POUR 

JUGER  L’OPPORTUNITÉ  DES  MESURES  PRESCRITES  PAR  L’AUTO- 

RIté  administrative.  — Commo  nous  l’avons  déjà  indiqué  à 
diverses  reprises,  les  tribunaux  de  répression  peuvent,  lors- 
qu’ils sont  saisis  d’un  procès-verbal,  apprécier  la  légalité  des 
règlements  ou  des  actes  individuels  de  police  sur  lesquels  est 
fondée  la  poursuite, décider  si  ces  règlements  ou  ces  actes  indi- 
viduels ne  sortent  pas  du  cadre  des  pouvoirs  de  l’Administra- 
tion/ et  de  la  compétence  spéciale  de  l’autorité  dont  ils  émanent1 2. 

Ils  ont  en  particulier  le  droit  de  juger  si  les  eaux  rentrent 
bien  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  la  loi  autorise 
l’Administration  à prescrire  les  mesures  dont  l’inobservation  a 
donné  lieu  au  procès-verbal  3. 

Mais,  alors  môme  qu’ils  déclareraient  illégal  un  acte  adminis- 
tratif, ils  ne  peuvent  l’abroger  ni  le  réformer,  sans  excéder  les 
limites  de  leurs  attributions.  La  loi  des  16-24  août  1790  (titre  II, 
art.  13),  le  décret  du  16  fructidor  an  III,  l’art.  5 du  Gode  civil 
et  l’art.  127  du  Code  pénal  leur  interdisent  en  effet  de  s’immiscer 
dans  les  fonctions  administratives,  et  spécialement  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  Leur  juge- 


1.  — G.  G.,  crim.,  10  février  1827,  de  Montlambert  ; — crim.,  31  mai  1845,  Bou- 
cher ; — crim..  18  juin  1853,  Yittecoq  ; — crim.,  22  janvier  1858,  Puzo  ; — crim., 
26  avril  1860,  Rouch;  — crim.,  7 décembre  1861,  Gonsi  ; — crim.,  2L  février  1879, 
Giry;  — crim.,  21  juillet  1882,  Ripert. 

2.  — - G.  G.,  crim.,  10  février  1827,  de  Montlambert;  — crim.,  43  juillet  1850, 
veuve  Bonnet;  — crim.,  17  février  1855,  Lachaud  ; — crim.,  22  janvier  1858,  Puzo; 
— crim.,  7 décembre  1861,  Gonsi;  — crim.,  1er  août  1862,  Renard-Robert; — crim., 
6 décembre  1867,  Nageottc;  — crim.,  5 avril  1872,  Charamaule;  — crim.,  16  dé- 
cembre 1876,  Prodhomme;  — crim.,  3 février  1877,  Déchosal  ; — crim.,  21  mars 
1879,  dame  Pithois;  — crim.,  18  mai  1887,  Gillet;  — crim.,  9 janvier  1892,  Gon- 
netau. 

3.  — - G.  G.,  crim.,  6 janvier  1844,  Perriod  ; — crim.,  15  avril  1864,  Leblond. 
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mont,  tout  en  absolvant  l’inculpé,  laisse  subister  l’acte  reconnu 
illégal. 

Le  droit  des  tribunaux  répressifs  d’apprécier  la  légalité  des 
actes  de  l’Administration  ne  fait  pas  obstacle,  nous  l’avons  dit 
page  147,  à la  recevabilité  des  recours  qui  seraient  formés 
devant  le  Conseil  d’Etat  pour  obtenir  l’annulation  de  ces 
actes. 

Lorsque  la  juridiction  administrative  est  appelée  à statuer  sur 
un  recours  de  cette  nature,  elle  n’est  point  liée  par  les  décisions 
qu’aurait  rendues  antérieurement  l’autorité  judiciaire. 

Elle  peut  annuler  des  actes  dont  les  tribunaux  auraient  admis 
la  légalité.  Inversement,  elle  pourrait  maintenir  des  actes  décla- 
rés illégaux  par  l’autorité  judiciaire;  toutefois,  cette  contradic- 
tion n’est  point  en  fait  à redouter,  car  le  Conseil  d’État  s’est 
toujours  montré  plus  rigoureux  que  les  tribunaux  vis-à-vis  de 
l’Administration. 

Dans  le  cas  où  l’annulation  serait  prononcée  entre  la  date  à 
laquelle  l’infraction  a été  commise  et  celle  à laquelle  le  tribu- 
nal de  répression  est  appelé  à rendre  son  jugement,  ce  tribu- 
nal serait-il  tenu  d’acquitter  le  prévenu?  Théoriquement,  cette 
question  pourrait  être  résolue  par  la  négative,  puisque  l’acte 
existait  encore  lorsque  le  fait  a été  consommé.  Néanmoins,  la 
Cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  l’affirmative,  dans  une 
espèce  étrangère  à la  police  des  eaux  l.  Quelle  que  soit  l’opi- 
nion que  l’on  puisse  avoir  sur  cette  jurisprudence,  il  est  certain 
qu’en  pratique  et  sauf  exception  le  tribunal  ne  manquerait  pas 
de  déclarer  lui-même  l’acte  illégal  et  même  que  la  poursuite 
serait  le  plus  souvent  abandonnée. 

En  aucun  cas,  l’autorité  judiciaire  n’est  compétente  pour 
apprécier  l’opportunité  des  mesures  prescrites  par  l’Adminis- 
tration, pour  décider  par  exemple  que  des  ouvrages  dont  la 
suppression  a été  ordonnée  dans  l’intérêt  de  l’écoulement 


1.  -—G.  G.,  crhn.,  2o  mars  1882,  Darsy. 
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des  eaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  nuire  à cet  écoulement1. 

/.  INDÉPENDANCE  ENTRE  LES  POURSUITES  JUDICIAIRES  ET 

LE  DROIT  DE  RETRAIT  DES  AUTORISATIONS  RÉSERVÉ  A i/aD- 

ministration.  — Ainsi  que  nous  l’avons  exposé  page  120,  les 
règlements  d’usines  réservent  à l’Administration  le  droit  de  pro- 
noncer la  déchéance  du  permissionnaire,  quand  il  ne  se  con- 
forme pas  aux  conditions  do  son  règlement. 

Ce  droit  ne  fait  point  obstacle  aux  poursuites  devant  l’autorité 
judiciaire  pour  infraction  aux  dispositions  réglementaires.  Il  y 
a là  deux  actions  indépendantes  et  parallèles  2. 

3.  — Répression  des  contraventions  de  grande  voirie.  — 

a.  CAS  DIVERS  DE  CONTRAVENTIONS  DE  GRANDE  VOIRIE 

SUR  LES  COURS  D’EAU  NON  NAVIGABLES,  AUTRES  QUE  LA  BIÈVRE 

et  les  cours  d’eau  de  l’algérie.  — Si  les  délits  et  contra- 
ventions commis  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
sont  en  général  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels 
ou  de  simple  police,  il  est  cependant  certains  faits  qui  consti- 
tuent des  contraventions  de  grande  voirie  et  dont  la  connais- 
sance appartient  au  conseil  de  préfecture,  en  conformité  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X. 

Tels  sont  ceux  qui  causeraient  ou  seraient  susceptibles  d’occa- 
sionner un  dommage  aux  routes  nationales,  aux  autres  voies  de 
communication  rangées  dans  la  grande  voirie  et  à leurs  dé- 
pendances. 

La  répression  a pour  objet,  non  l’application  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  police  des  eaux,  mais  la  protection  du  domaine 
public. 

Nous  citerons  les  exemples  suivants,  empruntés  à la  juris- 
prudence : 

— Travaux  en  lit  de  rivière  nuisibles  à un  pont  de  route 
nationale3  ; 

1.  — G.  G.,  crim.,  13  juillet  1850,  veuve  Bonnet. 

2.  — G.  G.,  crim.,  31  mai  1845,  Boucher. 

3.  — G.  E.,  15  juillet  1835,  Beau. 


RÉPRESSION  DES  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS 


177 


— Construction  faisant  refluer  les  eaux  sur  une  route  natio- 
nale et  y causant  des  détériorations  1 ; 

- — Ouvrages  provoquant  des  alTouillements  dans  une  digue 
créée  pour  protéger  une  route  départementale2  ; 

— Abaissement  illicite  d’un  bief  dans  lequel  était  pratiquée 
une  dérivation  alimentaire  pour  un  canal  navigable  et  détour- 
nement des  eaux  de  la  destination  publique  à laquelle  elles 
étaient  affectées  3; 

— Atteinte  à un  barrage  établi  pour  l’alimentation  d’un 
canal  4 5. 

Pour  les  routes,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  en  général, 
condamner  les  contrevenants  qu’à  la  réparation  du  dommage 
et  à la  destruction  de  l’œuvre  nuisible.  Pour  les  voies  navigables, 
les  anciens  règlements,  et  notamment  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  roi  du  24  juin  1777,  combinés  avec  la  loi  du  23  mars  1842, 
permettent  le  plus  souvent  de  prononcer  en  outre  une  amende. 
La  loi  du  15  juillet  1845  (Art.  2 et  11)  prévoit,  pour  les  che- 
mins de  fer,  une  amende  de  16  à 300  fr.,  sauf  atténuation  en 
vertu  de  l’art.  463  du  Code  pénal. 

Bien  qu’ils  ne  soient  point  rattachés  au  domaine  public,  les 
travaux  de  dessèchement  et  d’endiguement  présentent  un  in- 
térêt général  assez  caractérisé  pour  que  la  loi  du  16  septembre 
1807  (Art.  27)  ait  assimilé  aux  contraventions  de  grande  voirie 
les  dommages  causés  à ces  travaux6 *. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (Art.  12  et  suivants), 
les  concessionnaires  ou  fermiers  des  chemins  de  fer,  qui  n’ob- 
servent point  les  clauses  du  cahier  des  charges  ou  les  décisions 
prises  en  exécution  de  ces  clauses,  pour  l’écoulement  des  eaux 
même  non  navigables  ni  flottables,  sont  également  considérés 
comme  coupables  d’une  contravention  de  grande  voirie  et  pas- 

1.  — G.  E.,  2 février  1844,  Gourbis. 

2.  — G.  E.,  29  juin  1858,  Guion  et  Cio. 

3 G.  E.,  28  décembre  1850,  Guyot. 

4 — G.  E.,  6 mai  1858,  Giral. 

5.  — Voir  infra  : Endiguement  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 

(Police  de  la  conservation  des  digues). 
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siblcs  d’une  amende  de  300  à 3.000  fr.,  sauf  réduction  en  vertu 
de  l’art.  463  du  Code  penal1. 


Les  poursuites  exercées  devant  le  conseil  de  préfecture  n’em- 
pêchent  point  d’ailleurs  l’action  répressive  devant  le  tribunal 
de  police,  lorsqu’il  y a tout  à la  fois  contravention  de  grande 
voirie  et  infraction  aux  lois  ou  aux  règlements  sur  la  police  du 
cours  d’eau. 

t) . — cas  particulier  de  la  bièvre.  — La  Bièvre,  bien  que 
non  navigable  ni  flottable,  est  soumise  au  régime  de  la  grande 
voirie,  comme  les  cours  d’eau  navigables. 

Celte  situation  exceptionnelle  résulte  de  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  26  février  1732  et  de  l’arrêté  du  Gouvernement  du 
23  vendémiaire  an  IX.  Elle  s’explique  par  les  projets  que  l’on 
avait  autrefois  formés,  pour  l’affectation  des  eaux  de  la  Bièvre 
à l’alimentation  de  Paris,  et  par  l’intérêt  spécial  qu’a  toujours 
présenté  le  libre  écoulement  de  ces  eaux  aux  abords  et  à la 
traversée  de  la  capitale.  Ce  sont  des  motifs,  sinon  analogues, 
du  moins  comparables,  qui  ont  conduit  à créer  également  un 
régime  d’exception  pour  les  rues  de  Paris. 

Le  cas  do  la  Bièvre  est  trop  spécial  pour  que  nous  en  fassions 
ici  une  étude  détaillée.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  aux 
dispositions  des  arrêts  du  Conseil  du  26  février  1732  et  du  5 dé- 
cembre 1741  et  de  l’arrêté  du  Gouvernement  du  25  vendé- 
miaire an  IX,  pour  les  règles  de  police  et  pour  leur  sanction 
pénale.  Il  y a lieu  d’ailleurs  de  tenir  compte,  dans  l’application 
des  peines,  de  la  loi  du  23  mars  1842  sur  la  police  de  la  grande 
voirie. 

C’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  de  réprimer 
les  infractions  aux  anciens  règlements  et  d’assurer  ainsi  la  con- 
servation du  lit,  le  libre  cours  des  eaux  et  le  maintien  des 
marchepieds  de  rive2. 


1.  — G.  E.j  4 mars  1858,  Cic  de  l’Est. 

2.  — G.  E.,  5 septembre  1842,  Vaillant; — 19  juillet  1871,  Landéville;  — 7 mai 
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C.  CAS  PARTICULIER  DES  COURS  d’eAU  DE  l’aLGÉRIE.  

Les  cours  (l’eau  de  l’Algérie  fout  partie  du  domaine  public, 
aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1851.  Ils  sont  en  conséquence 
assimilés  aux  rivières  navigables,  pour  la  répression  des  con- 
traventions. 

Cette  répression  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  à la  loi  du  29  floréal  an  X.  Les  peines  à 
appliquer  sont  celles  qui  résultent  de  l’arrêt  du  Conseil  d’État 
du  roi  du  24  juin  1777,  combiné  avec  la  loi  du  23  mars  1842. 

La  jurisprudence  administrative  offre  de  nombreux  exemples 
de  condamnations  intervenues  par  application  do  cos  textes, 
contre  des  particuliers  qui  avaient  pratiqué  des  prises  d’eau 
sans  autorisation  préalable,  violé  des  arrêtés  réglementaires 
sur  le  mode  d’usage  des  eaux,  employé  un  volume  supérieur  à 
celui  qui  leur  était  attribué,  etc.  4. 

Si  l’inculpé  invoquait  des  droits  privés  acquis  antérieurement 
à la  loi  du  16  juin  1851,  les  tribunaux  civils  seraient  juges  de 
la  question  préjudicielle.  Toutefois  l’exception  de  propriété  ne 
pourrait  être  utilement  soulevée,  dans  le  cas  où  le  fait  motivant 
les  poursuites  constituerait,  indépendamment  des  droits  préten- 
dus sur  les  eaux,  une  atteinte  au  domaine  public* 1 2. 

Les  propriétaires  sont  pénalement  responsables  des  contra- 
ventions commises  par  l’intermédiaire  de  leurs  préposés3,  et  ce 
sans  préjudice  de  poursuites  susceptibles  d’être  dirigées,  le  cas 
échéant,  contre  les  auteurs  directs  des  infractions. 

Peuvent-ils  être  également  passibles  d’une  condamnation  pour 
des  faits  imputables  à leurs  locataires  ou  fermiers?  Il  y a lieu 
de  distinguer,  à cet  égard,  entre  les  réparations  civiles  dues  à 


1875,  Baudoux;  — 7 mai  1875,  Nigon;  — 16  décembre  1881,'j  Bercioux  ; — 9 avril 
1886,  Chariot.  — Voir  aussi  : G.  E.,  30  juin  *1842,  Vincent  et  Guiblin;  — 20  dé- 
cembre 1889,  Peigné  et  autres;  — 7 août  1891,  Guilbert  et  Thivend. 

1.  — G.  E.,  13  juillet  1877,  Ricci;  — 25  février  1881,  Crochet  et  autres  ; — 8 août 
1882,  de  Tourdonnel  ; — * 8 août  1882,  Ferkat-ben-Embarck  ; — 8 août  1882,  Gharn- 
bon;  — 8 août  1882,  Ben-Ganah  ; — 8 août  1882,  Mohammed-ben-Saad  ; — 8 août 
1882,  Mangiavacchi  ; — 11  juillet  1884,  de  Tourdonnet;  — 8 mai  18S5,  Navarro  ; — • 
28  janvier  1887,  Alberge;  — * 2 décembre  1887,  Ripoud  et  Lamodière.  — Voir  aussi  : 
C.  E.,  20  avril  1883,  Bernard;  — • 28  février  1890,  Franceschi. 

2.  — G.  E.,  28  février  1890,  Franceschi. 

3.  — G.  E.,  28  janvier  1887,  Alberge. 
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raison  do  travaux  illicites  et  l’amende,  qui  constitue  la  peine  vé- 
ritable. Pour  les  réparafions  civiles,  l’affirmative  est  générale- 
ment admise.  Pour  l’amende,  la  question  est  beaucoup  plus 
controversée  et  ne  comporte  pas  de  solution  générale  : cepen- 
dant, dans  la  plupart  des  cas,  les  prescriptions  ou  les  interdic- 
tions édictées  par  les  règlements  sont  attachées  à la  propriété, 
et  les  infractions  engagent  par  suite  la  responsabilité  pénale  du 
maître  de  l’immeuble*.  C’est  d’ailleurs  un  point  de  droit  qui 
n’est  pas  spécial  à la  matière  des  eaux  et  au  sujet  duquel  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  traités  généraux  sur  le  conten- 
tieux administratif. 


1.  — G.  E.,  4 avril  1884,  Labouré. 


CHAPITRE  VI.  — CURAGE  ET  AMÉLIORATION 

DES  COURS  D’EAU 
NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES 


1.  — Importance  des  travaux  de  curage  et  d’amélioration  des 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables.  — Parmi  les  mesures 
qui  intéressent  le  libre  écoulement  et  l’utilisation  agricole  ou 
industrielle  des  eaux  courantes,  on  doit  placer  au  premier  rang 
le  curage  et  l’amélioration  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables . 

Le  lit  de  ces  cours  d’eau  tend  à s’encombrer  progressivement 
par  les  matières  qu’v  déversent  les  eaux  pluviales,  par  les  terres 
qui  se  détachent  de  leurs  berges,  par  les  plantes  aquatiques  qui 
s’y  développent,  par  les  arbustes  qui  en  envahissent  les  bords, 
par  les  détritus  qu’y  jettent  les  riverains.  Le  remous  des  bar- 
rages facilite  d’ailleurs  la  formation  des  atterrissements. 

Sous  l’influence  de  ces  causes  diverses,  l’égouttement  des  pro- 
priétés voisines  devient  plus  lent  et  plus  difficile  ; les  déborde- 
ments sont  plus  fréquents  ; le  régime  des  usines  est  moins 
régulier  ; la  vallée  souffre,  non  seulement  dans  son  agriculture, 
mais  encore  dans  son  industrie.  Parfois  môme,  la  stagnation  des 
eaux  compromet  la  salubrité  publique. 

Si  l’on  ne  prend  pas  les  dispositions  nécessaires  pour  y re- 
médier, les  cours  d’eau,  au  lieu  d’apporter  avec  eux  la  fertilité 
et  la  richesse,  répandent  sur  leurs  rives  la  ruine  et  la  désola- 
tion. 

Il  faut  donc,  à des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés, 
rétablir  le  lit  dans  son  état  naturel,  le  curer  à vieux  fond  et  à 
vieux  bords. 

Souvent,  le  simple  curage  ne  suffit  pas  et  doit  être  complété 


par  des  travaux  d’approfondissement,  de  redressement  et  de 
régularisation.  Ces  travaux  exigent  toutefois  de  la  prudence  et 
de  la  circonspection  : d’une  part,  en  effet,  l’ouverture  d’un  dé- 
bouché excessif  pourrait  assécher  outre  mesure  les  terres  de  la 
vallée  pendant  les  périodes  d'étiage  ; d’autre  pari,  des  coupures 
trop  multipliées,  une  réduction  trop  accusée  dans  le  développe- 
ment  du  cours  d’eau,  seraient  susceptibles  de  provoquer  des 
courants  trop  rapides  et  do  déterminer  sur  certains  points  des 
corrosions  et  sur  d’autres  des  dépôts. 

Prises  isolément,  les  opérations  de  curage  et  même  d’amélio- 
ration sont  en  général  de  peu  d’importance.  Elles  présentent  au 
contraire  un  intérêt  capital,  si  on  les  envisage  dans  l’ensemble 
du  territoire.  Aussi  ont-elles  fait  l’objet  de  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  et  de  nombreuses  instructions  adminis- 
. 

tratives. 


2.  — Législation  relative  au  curage  et  à l’amélioration  des 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables.  — a.  — législation 
antérieure  a la  loi  du  21  juin  1865.  — Avant  la  loi  du 
21  juin  1865,  le  curage  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables était  exclusivement  régi  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
dont  voici  le  texte. 

Art.  1er.  — « Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières 
« non  navigables  et  à l’entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art  qui 
« y correspondent,  do  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
« règlements,  ou  d’après  les  usages  locaux.  » 

Art.  2.  — « Lorsque  l’application  des  règlements  ou  du  mode 
« consacré  par  l’usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des 
« changements  survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles, 
« il  y sera  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  règlement 
« d’administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet 
« du  département,  de  manière  que  la  contribution  de  chaque 
« imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il  aura  aux 
« travaux  qui  devront  s’effectuer.  » 

Art.  3.  — « Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires 
« au  payement  des  travaux  d’entretien,  de  réparation  ou  de 
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« reconstruction,  seront  dressés,  sous  la  surveillance  du  préfet, 
« rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s’en  opérera 
« de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques.  » 
Art.  4.  — « Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvre- 
« ment  de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés  et 
« à la  confection  des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil 
« de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État.  » 

Il  y a lieu  d’ajouter  à ce  texte  les  suivants  : 

1°.  — Loi  des  12-20  août  1790 , ch.  G : « Les  assemblées 
« administratives  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les 
« moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux.  » 

2°.  — Déct'et  du  25  mars  1852  su r la  décentralisation  ad- 
ministrative, art.  1,  4 et  6 : 

Art.  1.  — « Les  préfets  statueront  désormais  sur  toutes  les 
« autres  affaires  départementales  et  communales  qui,  jusqu’à 
« ce  jour,  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l’État  ou  du  Ministro 
« de  l’intérieur,  et  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le  tableau 
« A ci-annexé.  » (Le  tableau  A comprenait  à l’art.  51  « les 
« cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  con- 
« cernait  leur  élargissement  et  leur  curage  ».) 

Art.  4.  — « Les  préfets  statueront  également,  sans  l’autori- 
» sation  du  Ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l’avis  ou  la 
« proposition  des  ingénieurs  en  chef,  et  conformément  aux  rè- 
glements  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les  objets 
« mentionnés  dans  le  tableau  D ci-annexé.  » (Le  tableau  D com- 
prenait à l’art.  5 « les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le 
« curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni 
« flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements 
« ou  d’après  les  usages  locaux  » et  « la  réunion,  s’il  y avait  lieu, 
« des  propriétaires  intéressés  en  associations  syndicales  ».) 

Art.  6.  — « Les  préfets  rendront  compte  de  leurs’  actes  aux 
« ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets  déter- 
re minés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur  adresseront. 
« — - Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règle- 
« ments,  ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
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« intéressées,  pouri'ont  être  annulés  par  les  ministres  compé- 
« tents.  » 

3°.  — Décret  du  13  avril  18(11 , modifiant  celui  du  25  mars 
1852,  sur  la  décentralisation  administrative , art.  8 : 

« Les  tableaux  A..,  D,  annexés  au  décret  du  23  mars  1832, 
« sont  modifiés  conformément  aux  indications  ci-dessus.  » 
(L’art.  31  du  tableau  A joint  au  décret  de  1832  a disparu  et 
l’art.  3 du  tableau  D a été  reproduit  sous  le  numéro  C dans  la 
forme  suivante  : « Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon 
» entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  de  la 
« manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d’après  les 
« usages  locaux  ; réunion,  s’il  y a lieu,  des  propriétaires  inté- 
a ressés  en  associations  syndicales  ».) 

Nous  étudierons  plus  loin  ces  textes  avec  tous  les  détails 
qu’ils  comportent. 

Le  plus  important  est  celui  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  : 
les  décrets  de  1832  et  de  1861  n’édictent  que  des  règles  de  com- 
pétence. 

La  loi  de  l’an  XI  a investi  l’Administration  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  assurer  le  curage  proprement  dit  des  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

S’applique-t-elle  également  aux  travaux  d’approfondissement, 
d’élargissement,  de  redressement,  en  un  mot  aux  travaux  d’a- 
mélioration, qui  dépassent  les  proportions  d’un  simple  rétablis- 
sement du  vieux  fond  et  des  vieux  bords?  Les  opérations  de 
cette  nature  rentrent-elles  dans  l’expression  générique  « dispo- 
sitions nouvelles  »,  qui  a pris  place  à l’art.  2 ? 

La  question  a été  longtemps  débattue.  Portée  devant  l’assem- 
blée générale  du  Conseil  d’État,  en  1853,  elle  a été  résolue  affir- 
mativement, bien  que  la  Section  des  Travaux  publics  se  fût  à 
diverses  reprises  prononcée  dans  un  sens  contraire. 

Cette  interprétation  un  peu  large,  il  faut  le  reconnaître,  delà 
loi  du  14  floréal  an  XI  ‘est  conforme  à la  nature  des  choses  : 
car,  dans  beaucoup  de  cas,  le  curage  simple  serait  inefficace, 
s’il  n’était  complété  par  quelques  améliorations. 
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Elle  est  certainement  on  harmonie  avec  les  intentions  du  lé- 
gislateur. Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux  ap- 
plications qui  ont  été  faites  de  la  loi  par  ceux  mêmes  qui 
l’avaient  préparée  et  rédigée  : la  loi  de  l’an  XI  venait  à peine 
d’être  promulguée,  qu’un  décret  du  24  messidor  de  la  même 
année  l’appliquait  au  curage  et  au  redressement  du  Gosson 
(Loir-et-Cher)  ; des  décrets  analogues  ont  été  rendus  le  10  ger- 
minal an  XII,  le  19  septembre  1806,  le  12  décembre  1806,  le 
21  décembre  1808,  le  25  mars  1811,  etc.,  pour  ordonner,  non 
seulement  des  travaux  de  curage,  mais  aussi  des  opérations  de 
redressement  et  d’élargissement. 

La  doctrine  basée  sur  ces  précédents  nombreux  et  sur  l’avis 
de  l’assemblée  générale  du  Conseil  d’Etat  a été  confirmée  par  les 
déclarations  des  commissaires  du  Gouvernement,  lors  de  la 
discussion  delà  loi  du  21  juin  1865  « sur  les  associations  syn- 
dicales »,  devant  le  Corps  législatif. 

Elle  a été  consacrée  également  par  les  décisions  du  Conseil 
d’Etat  statuant  au  contentieux.  En  effet,  si  ces  décisions  ont 
établi  une  distinction  entre  le  curage  et  les  améliorations,  au 
point  de  vuedes  formes  dans  lesquelles  les  travaux  devaient  être 
ordonnés,  elles  n’ont  jamais  mis  en  doute  l’applicabilité  de  la 
loi  de  l’an  XI  aux  opérations  d’approfondissement,  d’élargisse- 
ment ou  de  redressement. 

b.  LOI  DU  21  JUIN  1865  SUR  LES  ASSOCIATIONS  SYN- 
DICALES, MODIFIÉE  i’AR  LA  LOI  DU  22  DÉCEMBRE  1 888.  — - 

RÈGLEMENT  D’ADMINISTRATION  PUBLIQUE  DU  9 MARS  1894.  

Lorsque  le  législateur  de  1865  a réglé  l’organisation  des  asso- 
ciations syndicales,  en  vue  des  œuvres  d’intérêt  collectif,  il  a 
dû  nécessairement  comprendre  les  opérations  de  curage  et  les 
opérations  annexes  d’amélioration  dans  la  nomenclature  des 
travaux  qui  peuvent  être  l’objet  d’une  association  entre  pro- 
priétaires intéressés. 

L’art.  1er  de  la  loi  porte  : « Peuvent  être  l’objet  d’une  associa- 
« tion  syndicale,  entre  propriétaires  intéressés,  l’exécution  et 
« l’entretien  des  travaux  : 1° ; 2°  de  curage,  approfondisse- 
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« ment,  redressement  et  régularisation  des  canaux  et  cours  d’eau 
« non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement 
« et  d’irrigation;  3°...  ». 

On  sait  que  la  loi  de  1865  a institué  deux  catégories  d’asso- 
ciations : les  associations  libres  et  les  associations  autorisées. 

Les  associations  libres  ne  se  forment  que  par  le  consentement 
unanime  des  intéressés  ; l’Administration  n’intervient  pas  dans 
leur  constitution  ; leur  seul  privilège  est  de  jouir  de  la  person- 
nalité civile. 

Quant  aux  associations  autorisées,  leur  formation  est  subor- 
donnée, non  plus  à l’adhésion  unanime  des  intéressés,  mais  à 
des  conditions  de  majorité  que  détermine  la  loi  et  sur  lesquelles 
nous  aurons  à revenir.  Indépendamment  de  la  personnalité 
civile,  elles  ont  des  droits  étendus,  parmi  lesquels  il  y a lieu  de 
mentionner  spécialement  celui  de  poursuivre  l’expropriation  des 
terrains  nécessaires  à l’entreprise. 

Les  associations  libres  peuvent  être  converties  en  associa- 
tions autorisées,  en  vertu  d’une  délibération  prise  par  l’assem- 
blée générale  et  satisfaisant  aux  conditions  de  majorité  prescrites 
par  la  loi,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient  résulter 
des  statuts.  Cette  conversion  fait  bénéficier  l’association  des 
mêmes  avantages  que  si  elle  s’était  immédiatement  constituée 
sous  la  forme  d'une  association  autorisée. 

En  1865,  le  pouvoir  de  coercition  de  la  majorité  au  regard  de 
la  minorité  des  intéressés  parut  chose  trop  grave  pour  que  le 
bénéfice  en  fût  indistinctement  reconnu  à tous  les  travaux  énu- 
mérés dans  l’art.  1er  de  la  loi.  Aussi  le  législateur  ne  l’ admit-il 
que  pour  les  opérations  de  défense  et  de  préservation,  et  le 
refusa  t-il  au  contraire  pour  les  opérations  dont  le  seul  but  était 
de  procurer  une  plus-value  à la  propriété. 

Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de  cette  dernière 
nature  ne  pouvaient  se  constituer  immédiatement  en  association 
autorisée.  Us  devaient  former  une  association  libre.  La  trans- 
formation ultérieure  de  l’association  libre  en  association  auto- 


CURAGE  ET  AMÉLIORATION 


187 


risée  n’en  modifiait  pas  la  composition  et  no  permettait  pas  d’y 
faire  entrer  contre  leur  gré  les  propriétaires  qui  s’étaient  tenus 
primitivement  à l’écart  et  qui  persistaient  à ne  point  donner  leur 
adhésion. 

L’art.  9 de  la  loi  de  1865  rangea  d’ailleurs  les  travaux  de 
curage,  d’approfondissement,  de  redressement  et  de  régulari- 
sation des  cours  d’eau  non  navigables,  au  nombre  de  ceux  pour 
lesquels  les  intéressés  pouvaient  prendre  dès  le  début  la  forme 
d’une  association  syndicale  autorisée  et  vaincre  par  suite  les 
résistances  de  la  minorité. 

Toutefois,  l’assimilation  entre  les  travaux  de  curage  et  les 
travaux  d’amélioration,  dans  l’art.  1er  et  dans  l’art.  9,  ne  fut  pas 
votée  sans  quelques  difficultés.  Plusieurs  membres  du  Corps 
législatif  et  du  Sénat  auraient  voulu  restreindre  l’application  de 
la  loi  au  curage  proprement  dit.  Leurs  objections  ne  prévalu- 
rent pas  ; elles  échouèrent  devant  les  raisons  pratiques  que  nous 
avons  précédemment  indiquées  à propos  de  l’interprétation  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI  ; il  parut  impossible  de  distraire  du 
champ  d’action  des  sociétés,  même  autorisées,  des  opérations 
dont  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  jusqu’alors  admis 
l’étroite  solidarité  avec  le  curage  à vieux  fond  et  à vieux  bords. 

La  loi  du  22  décembre  1888  a maintenu  les  deux  formes 
d’association  libre  et  d’association  autorisée.  Mais,  par  une 
modification  profonde  de  la  loi  du  21  juin  1865,  elle  a étendu 
à tous  les  travaux  énumérés  en  l’art.  1er  la  faculté  de  réunion 
immédiate  des  intéressés  en  association  syndicale  autorisée. 
Elle  n’a  conservé  de  la  distinction  antérieure  entre  les  tra- 
vaux de  défense  et  les  travaux  d’amélioration  que  la  nécessité 
d’une  déclaration  préalable  d’utilité  publique  par  décret  rendu 
en  Conseil  d’État  et  l’obligation  d’une  majorité  plus  considé- 
rable, pour  la  formation  des  associations  autorisées  en  vue  des 
travaux  de  la  seconde  catégorie. 

Les  travaux  « de  curage,  d’approfondissement,  de  redresse- 
ment et  de  régularisation  des  canaux  et  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d’irriga- 
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tion  » sont  restés  dans  la  catégorie  des  travaux  de  défense. 


La  loi  de  1805,  tout  en  réglant  l’organisation  et  le  fonction- 


nement des  associations  syndicales,  devait  prévoir  le  cas 


d’inertie  dos  intéressés  et  maintenir  entre  les  mains  de  l’Ad- 


ministration les  moyens  dont  elle  disposait  antérieurement  pour 
assurer  le  curage  des  cours  d’eau. 

Tel  est  l’objet  de  l’art.  20  : « La  loi  du  10  décembre  1807  et 
« celle  du  14  floréal  an  XI  continueront  à recevoir  leur  exé- 
<(  cution  à défaut  de  formation  d’associations  libres  ou  autori- 
« sées,  lorsqu’il  s’agira  de  travaux  spécifiés  aux  numéros  1,  2 et 
« 3 de  l’art.  1er  de  la  présente  loi  ». 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1805,  on  a reproché  à 
l’art.  20:  1°  de  trancher,  par  son  renvoi  au  n°  2 de  l’art.  1er,  la 
question  encore  très  controversée  de  l’application  de  la  loi  de 
floréal  an  Xï  aux  travaux  d’amélioration  ; 2°  de  maintenir,  à 
côté  des  associations  libres  et  des  associations  autorisées,  les 
syndicats  forcés  qu’il  était  désirable  de  voir  disparaître  et  que 
l’Administration  conserverait  néanmoins  la  faculté  d’instituer 
pour  les  opérations  de  curage,  si  la  loi  de  l’an  XI  demeurait 
applicable. 

Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  griefs  n’ont  été  jugés  déterminants. 
D’une  part,  en  effet,  la  loi  de  1805  ne  faisait  que  consacrer, 
pour  l’interprétation  de  la 'loi  de  floréal  an  XI,  le  système  défini- 
tivement adopté  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  D’autrepart, 
il  était  absolument  impossible  de  subordonner  un  intérêt  public, 
comme  celui  du  libre  écoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité,  à 
l’initiative  et  au  bon  vouloir  de  particuliers,  trop  souvent  hési- 
tants par  tendance  et  tempérament. 

La  loi  du  22  décembre  1888  a laissé  subsister  tel  quel  l’art. 


20  de  la  loi  du  21  juin  1805. 


Aux  termes  de  cet  article,  il  n’y  a lieu  de  recourir  à l’ap- 
plication de  la  loi  de  l’an  XI  qu’à  défaut  de  formation  d’une 
association  libre  ou  autorisée. 


Ainsi,  lorsqu’il  existe  une  association,  soit  libre,  soit  autori- 
sée, dont  le  but  serait  précisément  de  pourvoir  à l’exécution 
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des  travaux,  la  loi  de  1865  exclut  l’application  de  la  loi  de 
l’an  XI  : toutefois,  si  la  société,  quoique  constituée,  demeurait 
dans  l’inaction,  l’autorité  administrative  pourrait  prendre  d’office 
les  mesures  nécessaires,  comme  nous  l’expliquerons  plus 
loin. 

Quand  il  n’existe  pas  d’association,  doit-on  interpréter  l’art. 
26  dans  un  sens  tellement  impératif  qu’il  faille  nécessairement 
et  dans  tous  les  cas  faire  précéder  les  opérations  de  curage 
d'une  tentative  dans  le  but  de  constituer  une  association  auto- 
risée, et  que  les  dispositions  prescrites  en  vertu  de  la  loi  de 
l’an  XI,  sans  cette  tentative  préalable,  soient  toujours  entachées 
de  nullité  ? 

Au  cours  de  la  seconde  délibération  du  Sénat  sur  la  loi  du 
22  décembre  1888,  un  amendement  avait  été  présenté  dans  le 
but  de  spécifier  que  jamais  le  Gouvernement  ne  serait  tenu  de 
prendre  l’initiative  de  la  réunion  des  intéressés  en  association 
syndicale.  Cet  amendement  a été  rejeté,  sur  l’observation  que 
les  règles  relatives  au  curage  étaient  déjà  fixées  par  le  projet 
de  loi  sur  le  Régime  des  eaux. 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  loi  rendent  obligatoire  laten- 
tative  préalable  de  réunion  des  propriétaires  intéressés,  toutes 
les  fois  que  le  curage  ne  se  fait  pas  en  vertu  de  règlements 
existants  ou  d’usages  locaux.  Elles  ont  été  votées  par  le  Sénat, 
mais  ne  le  sont  pas  encore  par  la  Chambre  des  députés. 

En  l’état,  trois  hypothèses  sont  à envisager  : ou  bien  il  s’agit 
de  prendre  dés  dispositions  nouvelles  qui  ne  présentent  pas  un 
caractère  d’urgence  exceptionnelle  ; ou  bien  il  s’agit  de  procé- 
der au  curage  en  conformité  des  règlements  en  vigueur  ou  des 
usages  anciens  ; ou  bien  il  faut  pourvoir  à un  péril  imminent, 
même  par  des  dispositions  nouvelles. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  nous  paraît  indispensable  que 
l'autorité  administrative  use  avant  tout  du  droit  d’initiative  qui 
lui  a été  réservé  par  l’art.  9 delà  loi  de  1865,  pour  la  formation 
des  associations  autorisées  *. 


1.  — On  ne  devrait  point  considérer  comme  édictant  des  dispositions  nouvelles 
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Dans  la  seconde  hypothèse,  le  travail  n’est  en  quelque  sorte 
que  la  continuation  d'une  œuvre  antérieurement  engagée  et 
réglementée;  l’arrêté  préfectoral  à intervenir,  en  vertu  de  l’art. 
1er  de  la  loi  de  l’an  XI,  n’a  plus  que  le  caractère  d’une  mesure 
d’exécution  et  de  détail.  On  ne  s’expliquerait  pas  qu’une  procé- 
dure ouverte  conformément  aux  art.  10  et  suivants  de  la  loi 
de  1865  remît  en  question  des  règlements  ou  des  usages  qui 
ne  soulèvent  aucune  difficulté.  La  tentative  préalable  de  réunion 
des  intéressés  en  association  syndicale  serait,  non  seulement 
inutile,  mais  contraire  à l’intérêt  public  et  à la  saine  interpré- 
tation de  la  loi  de  1865. 

Dans  la  troisième  hypothèse  comme  dans  la  seconde,  l’Admi- 
nistration peut  appliquer  immédiatement  la  loi  de  l’an  XI.  La 
loi  de  1865  ne  l’a  point  dépouillée  des  pouvoirs  dont  elle  était 
investie,  pour  le  cas  où  il  y aurait  péril  imminent.  Nous  ne  nous 
arrêtons  pas  ici  à ce  cas  exceptionnel,  sur  lequel  nous  au- 
rons à revenir. 

La  doctrine  que  nous  venons  d’exposer  est  celle  à laquelle 
s’est  arrêté  le  Ministre  des  travaux  publics  dans  une  circulaire 
du  13  décembre  1878,  dont  voici  un  extrait  : « Tout  curage 
« doit-il  être  précédé  d’une  tentative  faite  pour  organiser  une 
« association  libre  ou  autorisée?  Assurément  ce  serait  aller  au 
« delà  des  intentions  du  législateur.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
« en  effet,  que  la  grande  majorité  des  travaux  de  curage  se  fait 
<(  par  application  de  l’art.  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  de  la 
« manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d’après  les 
« usages  locaux.  — Ce  qu’a  voulu  la  loi  du  21  juin  1865,  c’est 
« encourager  l’initiative  individuelle  des  propriétaires  et  provo- 
« quer  l’esprit  d’association  ; mais  elle  n’a  pas  entendu,  ainsi 
« que  l’explique  la  circulaire  du  12  août  1865,  enlever  au  Gou- 
« verncment  le  pouvoir  dont  il  est  investi  par  la  législation 
« actuelle,  et  par  conséquent  elle  n’a  porté  aucune  atteinte  aux 
« anciens  usages,  aux  anciens  règlements , lorsque  ceux-ci 


un  règlement  d’administration  publique  qui,  tout  en  modifiant  un  règlement  an- 
térieur sur  certains  points  de  détail,  en  respecterait  les  bases  essentielles. 
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« donnent  des  résultats  utiles  et  incontestés.  — La  véritable 
« portée  de  l’art.  2G  de  cette  loi  trouve  son  interprétation  dans 

« l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  article  ainsi  conçu 

« — C’est  avant  d’avoir  recours  à l’émission  du  règlement  d’ad- 
« ministration  publique  dont  il  est  question  dans  l’article  pré- 
((  cité  qu’il  doit  être  fait  une  tentative  pour  constituer  une  asso- 
rt ciation  libre  ou  autorisée,  suivant  la  procédure  déterminée  par 
« la  loi  de  1865. ..  » 

Les  modèles  recommandés  aux  ingénieurs  pour  les  règle- 
ments d’administration  publique  et  les  arrêtés  préfectoraux  en 
matière  de  curage  sont  conformes  à cette  doctrine. [Le  type  do 
règlement  d’administration  publique,  pour  l’application  de  l’art. 
2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  constate  dans  ses  visas  l’accom- 
plissement  et  l’insuccès  de  la  procédure  prescrite  par  la  loi  de 
1 865  pour  la  formation  des  associations  syndicales  autorisées. 
Au  contraire,  le  type  d’arrêté  préfectoral,  pour  l’application  de 
l’art.  1er,  est  muet  à cet  égard  et  n’enregistre  que  les  anciens 
règlements  ouïes  usages  locaux. 

Nous  avons  admis,  comme  le  Ministère  des  travaux  publics, 
qu’au  cas  de  dispositions  nouvelles  ne  répondant  pas  à des 
besoins  d’une  urgence  exceptionnelle,  l’Administration  devait, 
pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  de  1865,  tenter  avant  tout 
la  formation  d'une  association  syndicale  autorisée. 

Il  y a là  une  règle  dont  les  ingénieurs  ne  doivent  pas  s’é- 
carter. 

Cependant  on  s’est  demandé,  au  point  de  vue  strictement 
juridique,  si,  à défaut  de  cette  tentative,  les  dispositions  prises 
en  conformité  de  la  loi  de  l’an  XI  seraient  entachées  d’excès  de 
pouvoirs.  Le  doute  est  né  de  ce  que  l’art.  9 de  la  loi  de  1865, 
tout  en  donnant  au  préfet  un  droit  d’initiative,  lui  a conféré  une 
simple  faculté. 

La  questionn’a  pasété  portée  devant  le  Conseil  d’Ëtatstatuant 
au  contentieux.  Maisla  SectiondesTravauxpublics  s’estpronon- 
cée  plusieurs  fois  dans  le  sens  de  l’obligation  légale  et  l’on  ne 
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saurait  méconnaître  la  conformité  de  cette  doctrine  avec  les 
intentions  du  législateur  de  1865  l . 


La  loi  du  21  juin  1865  n’avait  prévu  de  règlement  d’adminis- 
tration publique  que  pour  déterminer  les  formes  de  l’enquête 
préalableà  la  constitution  des  associations  syndicales  autorisées. 
Ce  règlement  était  intervenu  le  17  novembre  1865. 

Beaucoup  de  questions  relatives  au  fonctionnement  des  asso- 
ciations autorisées  eussent  cependant  mérité  d’être  résolues  par 
décret  réglementaire,  délibéré  en  assemblée  générale  du  Con- 
seil d’État. 

On  y pourvoyait  par  des  dispositions  inscrites  dans  les  statuts. 
Mais  il  n’y  avait  là  qu’un  expédient  regrettable.  Aussi  le  légis- 
lateur de  1888  a-t-il  ajouté  à la  loi  de  1865  un  article  27  dont 
voici  les  termes  : « Un  règlement  d’administration  publique  dé- 
« terminera  les  dispositions  nécessaires  pour  l’exécution  de  la 
« présente  loi  » . 

Le  décret  élaboré  en  vertu  de  cette  délégation  a été  édicté  le 


9 mars  18942.  Il  ne  compte  pas  moins  de  76  articles  et  se  divise 
en  cinq  titres  : 

— Titre  Ier.  — Dispositions  générales. 

— Titre  IL  — Associations  libres. 

— Titre  III.  — Associations  autorisées  : chapitre  1er,  consti- 
tution des  associations;  — chap.  2,  fonctionnement  et  administra- 
tion (Assemblées  générales;  syndicat;  directeur;  fixation  des 
bases  de  répartition  des  dépenses,  apports;  travaux;  budget; 
recouvrement  des  taxes,  comptabilité)  ; — cliap.  3.  retrait  d’auto- 
risation, modification  des  statuts,  dissolution). 

— Titre  IV.  — Application  des  lois  des  16  septembre  1807  et 
14  floréal  an  XL 

— Titre  V.  — Dispositions  diverses. 


1.  — Voir  notamment  un  avis  de  la  Section  des  Travaux  publics  du  28  décem- 
bre 1880,  relatif  au  faucardement  de  la  Vannes. 

2.  — T,e  règlement  de  1894  régit,  non  seulement  les  associations  nouvelles,  mais 
aussi  les  associations  antérieurement  créées,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à 
leurs  actes  constitutifs  (Art.  74). 
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Ce  décret  est  reproduit  in  extenso  aux  annexes.  Nous  indi- 
querons plus  loin  les  règles  essentielles  qui  y sont  contenues. 
Toutefois  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu’aux  termes  de 
l’art.  73  (Application  éventuelle  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI), 
« le  défaut  de  formation  d’association  syndicale  autorisée,  prévu 
« par  l’art.  26  de  la  loi,  résulte  de  l’impossibilité  de  réunir  à 
« l’assemblée  générale,  tenue  en  conformité  des  dispositions  de 
« l’art.  12  de  la  loi,  les  conditions  de  majorité  exigées  par  cet 
« article  ». 

3.  — Règles  du  fond  pour  l’application  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI. — a. — cours  d’eau  soumis  a la  loi  du  14  floréal 
an  xi.  — L’art.  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  vise  en  termes 
généraux  « les  canaux  et  rivières  non  navigables  ».  Des  contes- 
tations se  sontsouvent  élevées  entre  l’Administration  et  les  par- 
ticuliers sur  la  portée  de  cette  désignation  générique. 

Bien  que  ce  chapitre  soit  spécialement  consacré  au  curage  des 
cours  d’eau,  nous  croyons  utile  d’indiquer  à un  point  de  vue 
d’ensemble  dans  quel  sens  l’art.  1er  de  la  loi  de  l’an  XI  a été 
interprété  et  appliqué  par  la  jurisprudence. Nous  pourrons  ainsi 
tout  à la  fois  jeter  plus  de  lumière  sur  la  question  et  abréger 
nos  explications  dans  les  autres  parties  de  cet  ouvrage. 

Les  règles  qui  se  dégagent  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat  sont 
les  suivantes  : 

1°  — La  loi  s’applique  sans  conteste  à tous  les  cours  d’eau 
naturels  et  permanents  i. 

Peu  importe  que  ces  cours  d’eau  soient  en  fait  comblés  sur  une 
étendue  plus  ou  moins  considérable,  si  leur  existence  ancienne 
n’est,  pas  douteuse,  si  elle  est  par  exemple  attestée  par  des  dé- 
bris ou  des  vestiges  d’ouvrages  d’art  2. 

La  condition  de  permanence  n’est  pas  tellement  absolue  que 


1.  — G.  E.,  28  décembre  1858,  d'Andlau  ; — 16  janvier  1861,  d’Andlau  ; — 8 fé- 
vrier 1864,  Martinet  ; — 22  février  1866,  ville  d’Estaires; — 12  juillet  1882,  Montier. 

2.  — G.  E.,  il  février  1876,  de  Nédonchel  ; — 3 août  1877,  Hautecœur. 


ii. 
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COURS  J)  EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES 


1 assèchement  tlu  cours  d’eau  pendant  une  partie  de  l’année 
exclue  1 application  de  la  loi  de  l’an  XI,  dès  lors  qu’il  ne  s’agit 
pas  d un  torrent  : dans  chaque  espèce,  il  y a lieu  de  décider 
d après  les  circonstances,  telles  que  le  développement  du  cours 
d eau,  son  débit  à l’époque  des  crues,  l’étendue  de  son  bassin, 
etc.  *. 

2°.  — Quand  une  rivière  s’ouvre  un  nouveau  lit  ou  lorsqu’elle 
est  dérivée  artificiellement,  l’ancien  lit  demeure  soumis  à la  loi 
de  l’an  XI,  s’il  n’est  pas  abandonné  par  les  eaux,  s’il  continue 
à servir  à leur  écoulement,  si  les  riverains  ne  peuvent  invoquer 
l’art.  563  du  Gode  civil  pour  en  prendre  possession 1  2. 

3".  — La  circulation  de  quelques  batelets  pour  le  transport 
des  engrais  et  des  récoltes  ne  change  pas  le  caractère  du  cours 
d’eau  et  ne  suffit  pas  à le  transformer  en  une  rivière  dont  le 
curage  incomberait  à l’Etat,  dès  lors  qu’il  n’est  pas  navigable  et 
ne  dépend  pas  du  domaine  public  3. 

4°.  — Les  propriétaires  des  étangs  traversés  par  un  cours 
d’eau  sont  tenus  d’y  maintenir  un  chenal  suffisant  et  d’effectuer 
les  travaux  de  curage  nécessaires  à cet  effet  4. 

5°.  — Mais  les  cours  d’eau,  quoique  naturels  et  permanents, 
échappent  à la  loi  de  l’an  XI,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  sortis  du 
fondsoùilsprennent  naissance.  Leurs  eaux  et  leur  litconstituent, 
en  effet,  dans  toute  l’étendue  de  ce  fonds,  une  propriété  privée. 

6°.  — Pour  les  émissaires  artificiels,  la  question  est  plus  déli- 
cate. On  peut  cependant  dire  qu’en  général  elle  doit  être  résolue 
suivant  le  but  dans  lequel  ces  émissaires  ont  étéétablis  : si  leur 
ouverture  a eu  lieu  dans  un  intérêt  exclusivement  privé,  ils 
échappent  à la  servitude  instituée  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 
dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  y être  soumis. 

Il  convient  d’ailleurs  de  rechercher  dans  chaque  espèce  s’il 
n’existe  pas  des  usages  consacrés  par  le  temps,  des  règlements 


1.  — G.  E.,  9 décembre  18G4,  Bourbon. 

— G.  E.,  1er  février  1855,  Tacherat et  cons . ; — 30  juin  1876,  Reynaud. 

3*  — C.  E.,  1er  décembre  1853,  Haine  et  cons. 

— G.  E.,  7 août  1874,  héritiers  Laburthe.  — G.  C.,  crim.,  15  avril  1864,  Le- 
blond * 
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appliqués  antérieurement  sans  opposition,  (les  engagements  pris 
par  les  intéressés. 

Le  Conseil  cPÉtat  s’est  inspiré  de  ces  principes  dans  les  nom- 
breuses décisions  qu’il  a rendues  en  la  matière. 

C’est  ainsi  qu’il  a déclaré  plus  ou  moins  explicitement  la  loi 
de  l’an  XI  inapplicable  : 

— • à un  canal  qui  servait  tout  à la  fois  à l’irrigation  et  à la 
mise  en  jeu  de  plusieurs  usines,  qui  ne  recevait  que  des  eaux 
vendues  à ses  propriétaires  par  des  conventions  privées,  et  qui 
constituait  une  propriété  particulière  1 ; 

— à des  fossés  d’assainissement,  de  clôture  et  de  défense  2; 

— à un  fossé  ouvert  pour  l’écoulement  des  eaux  d’une  fon- 
taine 3; 

— à des  fossés  de  ville  4 5. 

En  revanche,  il  a reconnu  l'applicabilité  de  la  loi  : 

- — à une  dérivation  artilicielle  servant  d’émissaire  au  cours 
d’eau  3; 

— à des  fossés  de  ville,  qui  servaient  en  même  temps  de  ca- 
naux de  décharge  et  d’assainissement6; 

— à une  dérivation  usinière  qui,  bien  qu’ouverte  originaire- 
ment dans  l’intérêt  exclusif  de  l’usine,  avait  été  depuis  affectée 
à l’écoulement  de  toutes  les  eaux  de  la  rivière  7; 

— à un  canal  usinier  dérivant  les  eaux  d’une  rivière  pour  les 
jeter  dans  une  autre  8; 

— à un  fossé  d’irrigation  qui  communiquait  à ses  deux  extré- 
mités avec  la  rivière  et  pour  lequel  l’Administration  justifiait 
d’un  usage  ancien  et  constant  9; 


1.  — C.  E.,  24  janvier  185G,  canal  de  la  Durançole. 

2.  — G.  E.,  28  décembre  1858,  d’Andlau  ; — 19  janvier  1859,  Adam;  — 10  jan- 
vier 1861,  d'Andlau; — 19  février  1863,  Hubert;  — 13  août  1868,  (Juillet  et  Larcher; 

— 28  juillet  1869,  Boucher;  — 12  juillet  1882,  Montier. 

3.  — G.  E.,  8 février  1864,  Martinet. 

4.  — G.  E.,  22  février  1866,  ville  d’Estaires. 

5.  — G.  E.,  1er  mars  1866,  Berger;  — 29  juin  1894,  Berger. 

6.  — G.  E.,  18  décembre  1848,  Fabre  de  Rieunègre. 

7c  — G.  E.,  24  novembre  1876,  Villcdary,  Dumas  et  autres. 

8.  — G.  E.,  8 août  1888,  Leclercq. 

9.  — G.  E.,  24  mars  1849,  Burgaud. 


Iîm;  couns  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


— à des  rigolos  recueillant  les  eaux  d'infiltration  dos  levées  de 
la  Loire,  ainsi  qu’à  des  canaux  usiniers,  rigoles,  saignées  ou 
fossés  aboutissant  à unerivière,  pour  lesquels  il  était  également 
justifié  d’un  usage  immémorial  ou  d’un  ancien  règlement  1 ; 

— et  même  à des  fossés  destinés  à l’écoulement  des  filtra- 
tions, soit  des  levées  d’un  lleuve,  soit  d’un  bief  usinier,  sans 
que  l’Administration  se  fondât  ni  sur  un  ancien  usage,  ni  sur  un 
ancien  règlement2. 

Lorsqu’un  cours  d’eau  est  dérivé,  par  exemple,  pour  la  cons- 
truction d’une  voie  de  communication,  la  dérivation,  bien  qu’ar- 
tificielle, est  nécessairement  soumise  aux  dispositions  de  la  loi 
de  l’an  XI,  sauf  aux  intéressés  à exercer  tel  recours  que  de  droit 
contre  l’Administration  dont  les  travaux  leur  ont  imposé  cette 
charge  nouvelle  3. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu’au  cas  où  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  est  reconnue  inapplicable  l’Administration 
reste  néanmoins  armée  pour  obvier  aux  dangers  que  la  stagna- 
tion des  eaux  présenterait  au  point  de  vue  de  la  salubrité  pu- 
blique 4. 

b.  APPLICATION  DES  ANCIENS  RÈGLEMENTS  OU  DES  USA- 
GES LOCAUX.  POUVOIRS  DES  PRÉFETS  AVANT  ET  DEPUIS  LES 

DÉCRETS  DE  DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE.  Sauf  le  CaS 

où  des  dispositions  nouvelles  auraient  été  prescrites  par  un 
règlement  d’administration  publique,  l’Administration  doit,  aux 
termes  de  l’art.  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  pourvoir  au 
curage  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d’après  les  usages  locaux.  Tantque  ces  règlements  ou  ces  usages 
subsistent,  elle  est  tenue  de  s’y  conformer  scrupuleusement;  la 


1.  — C.  E.,  18  avril  18G0,  Chauveau;  — 20  août  1861,  Bisson. 

2.  — C.  E.,  21  avril  18G5,  Chauveau;  — 3 août  1877,  Leblanc. 

3.  — G.  E.,  8 décembre  1882,  Gie  de  l’Ouest;  — 28  janvier  1887,  Autofage  c.Gie  du 
Midi  et  CJc  des  canaux  agricoles. 

4.  — C.  E.,  5 mai  1865,  de  Monlailleur;  — 13  août  1867,  Quillet  et  Larcher. 
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juridiction  contentieuse  ne  peut  davantage  s'en  écarter,  sous 
prétexte  d’équité  *. 

Lorsque  les  anciens  règlements  contiennent  des  dispositions 
inapplicables  sous  le  régime  de  la  législation  actuelle,  par 
exemplo  celle  d’une  amende  arbitraire  en  cas  d’infraction,  ces 
dispositions  doivent  demejurer  sans  effet,  mais  n’enlèvent  pas 
aux  règlements  leur  force  exécutoire  en  ce  qui  n’est  point  con- 
traire au  droit  nouveau 1  2. 

Sont  réputés  anciens  règlements  les  arrêts  du  Conseil  d’État 
du  roi,  les  ordonnances  royales,  les  arrêts  de  règlement  des 
parlements,  les  ordonnances  d’intendants,  ainsi  que  les  décrets, 
arrêtés  préfectoraux  ou  autres  actes  de  l’autorité  publique, 
pourvu  qu’ils  soient  antérieurs  à la  loi  du  14  floréal  an  Xï  3 4. 

Les  usages  doivent  être  constatés  par  des  documents  authen- 
tiques ou  par  un  assez  grand  nombre  de  précédents.  Ils  ne  ré- 
sulteraient pas  suffisamment  d’une  opération  unique  de  curago, 
même  antérieure  à la  loi  du  14  floréal  an  XI  L L’Administra- 
tion a la  faculté  de  recourir  au  mode  d’instruction  qu’elle  juge 
le  plus  convenable  pour  les  établir. 

Quand,  au  contraire,  des  dispositions  nouvelles  ont  été  édic- 
tées par  un  règlement  d’administration  publique,  en  vertu  de 
l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  ces  dispositions  sont  exclu- 
sives des  anciens  règlements  et  des  usages  locaux,  qui  ne  peu 


1.  — G.  E.,  20  janvier  1843,  rivière  d’Orge;  — 25  mars  1846,  Coutenot,  Tiboulet 
et  autres;  — 17  février  1848,  Dupuis;  — 16  avril  1851,  Thomassin  de  Saint-Paul  ; 
— 1er  décembre  1853,  Haine  et  cons.;  — 5 août  1854,  Guiibert;  — 12  juillet  1855, 
Garnier;  — 29  février  1860,  Courtois;  — 5 mars  1863,  ville  de  Bourges;  — 26  no- 
vembre 1863,  commune  de  Goudun  ; — 11  juillet  1867,  Lacarrière  ; — 14  août  1867, 
Rame;  — 19  mars  1868,  Germain;  — 31  décembre  1869,  lngé  ; — 24  février  1870, 
Lacarrière  et  cons.;  — 8 aoiit  1873,  Barret,  Boyer  et  autres;  — 31  juillet  1874, 
Lepoissonnier  et  veuve  Poulain;  — 5 avril  1878,  veuve  Rouzé  ; — 22  décembre 
1882,  d’Herbigny  et  cons.;  — 16  mai  1884,  Defourdrinay  ; — 5 novembre  1886, 
Bodeau;  — 20  janvier  1888,  Vaqué:  — 26  juin  1890,  Association  de  la  rivière 
d’ingon  c.  Minottc;' — 31  janvier  1891,  Petit  ; — 9 mai  1891,  Denègre  ; — 11  no- 
vembre 1892,  d’Oyron.  — G.  G.,  crim. , 17  février  1893,  Guignes. 

2.  — G.  E.,  25  mars  1846,  Goutenot,  Tiboulet  et  autres. 

3.  — G.  E.,  20  janvier  1843,  rivière  d’Orge;  — 17  février  1848,  Dupuis;  — 5 août 
1854,  Guiibert;  — 26  juin  1890,  Association  de  la  rivière  dTngon  c.  Minotte;  — 
9 mai  1891,  Denègre;  — etc. 

4.  — G.  E.,  15  mai  1857,  Robert. 


vont  plus  cire  invoques  par  l’Administration  ou  par  les  intéres- 
sés, ni  appliqués  par  la  juridiction  administrative  *. 

A quelle  autorité  appartient-il  d’assurer  l’exécution  des  tra- 
vaux de  curage,  en  conformité  des  anciens  règlements  ou  des 
usages  locaux  ? 

Dès  avant  les  décrets  de  décentralisation  administrative  de 
1852  et  1801,  les  préfets  étaient  investis  des  pouvoirs  néces- 
saires à cet  effet,  par  la  loi  des  22  décembre  1780- janvier  1790, 
qui  confiait  à leur  vigilance  la  conservation  des  rivières  et  autres 
choses  communes,  et  parla  loi  des  12-20  août  1790,  qui  les 
chargeait  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  propres  à pro- 
curer le  libre  cours  des  eaux1 2. 

Toutefois,  il  était  admis  que  l’autorité  préfectorale  devait  se 
borner  à des  arrêtés  spéciaux  à chaque  opération  et  qu’elle  no 
pouvait,  sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence,  prendre  des 
dispositions  générales  et  permanentes  pour  l’application  des 
anciens  règlements  ou  des  usages  locaux.  (Voir  les  conclusions 
présentées  au  Conseil  d’Etat  par  M.  de  Belbeuf,  commissaire 
du  Gouvernement,  à propos  de  l’affaire  sur  laquelle  il  a été  sta- 
tué par  arrêt  du  12  avril  186G.3) 

Les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861,  dont  nous 
avons  reproduit  le  texte  page  183,  ont  confirmé  les  préfets  dans 
leurs  attributions  et  leur  ont  en  outre  conféré  le  droit  de  procé- 
der par  voie  d’arrêtés  généraux  et  permanents,  à la  condition 
de  respecter  scrupuleusement  les  anciens  règlements  et  les  an- 
ciens usages  4. 

Un  modèle  d’arrêté  préfectoral  ordonnant  et  réglementant  les 


1.  — - G.  E.,  20  juillet  1830,  dame  Tulasne-Jaminière ; — 1er  mars  1842,  Paillot 
et  de  Lambel  ; — 18  novembre  1853,  dame  Yatel  et  cons.  ; — 8 juillet  1881,  com- 
munes de  Breuil-le-Vert  et  autres. 

2.  — C.  E.,  25  mars  1846,  Coutenot,  Tiboulet  et  autres. 

3.  — G.  E.,  12  avril  1866,  Corbière. 

4.  — G.  E.,  7 juin  1859,  Roussel;  — 12  avril  1866,  Corbière;  — 27  mai  1868, 
Rouyer;  — 17  mai  1869,  Greset  et  cons.,  — 13  décembre  1872,  département  d’Ille- 
et-Vilaine  ; — 24  décembre  1886,  Romand.  — G.  G.,  crirn.,  17  février  1893,  Gui- 
gnes d’Albon. 
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travaux  do  curage,  par  application  do  l’art.  lRr  do  la  loi  du 
■14  floréal  an  XI,  a été  annexé  à la  circulaire  du  Ministre  des 
travaux  publics  du  13  décembre  1878.  (Voir  à la  fin  du  volume, 
annexe  n°  4.) 

Les  termes  très  précis  des  décrets  de  décentralisation  et  des 
lois  antérieures  ne  permettent  .pas  aux  maires  de  substituer 
leur  action  à celle  du  préfet. 

Les  arretés  municipaux  prescrivant  le  curage  d’un  cours 
d'eau,  conformément  aux  anciens  règlements  ouusages,  seraient 
entachés  d’excès  de  pouvoirs  l. 

En  aucun  cas,  le  maire  ne  pourrait  agir  qu’en  vertu  d’une 
délégation  expresse  de  l’autorité  préfectorale  et  comme  agent 
d’exécution  des  ordres  émanés  de  cette  autorité;  encore  cette 
pratique  doit-elle  être  évitée.  Jamais,  les  mesures  de  détail 
prises  par  le  maire  ne  pourraient  affecter  un  caractère  de  per- 
manence 2. 

C.  MODIFICATION  DES  ANCIENS  RÈGLEMENTS  OU  DES  USA- 

1 

GES  LOCAUX.  NÉCESSITÉ  d’un  RÈGLEMENT  n’ A DMINIS  TR  A- 

t i o n publique.  — Aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  lorsque  l’application  des  anciens  règlements  ou  du  mode 
consacré  par  l’usage  éprouve  des  difficultés,  ou  lorsque  dos 
changements  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il 
doit  y être  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  règlement 
d’administration  publique  rendu  sur  la  proposition  du  préfet. 

Le  texte  très  précis  de  la  loi  de  l’an  XI  n’a  pu  laisser  place 
au  doute  jusqu’au  jour  où  est  intervenu  le  décret  de  décentra- 
lisation du  25  mars  1852  3. 

A cette  époque,  le  service  du  curage  était  divisé  entre  le  Mi- 


1.  — C.  E.,  24  avril  1865,  Chauveau  ; — 7 août  1874,  héritiers  Laburthe.  — 
C.  C.,  erim.,  17  mai  1862,  Ortoli;  — 25  août  1882,  Roy. 

2.  — C.  C.,  crim.,  23  janvier  1858,  Genin,  Allard  et  autres. 

3.  — C.  E.,  20  janvier  1843,  rivière  d’Orge; — 17  février  1848,  Dupuis;  16  avril 
1851,  Tliomassin  de  Saint-Paul  ; — 5 août  1854,  Guilbcrt. 
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nistère  de  l’intérieur  et  le  Ministère  des  travaux  publics.  Ces 
deux  départements  ministériels  mentionneront  le  curage  des 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  dans  les  tableaux  an- 
nexés au  décret  ; mais,  par  suite  d’un  défaut  d’entente,  ils  don- 
nèrent aux  préfets  des  attributions  différentes. 

Le  tableau  A,  émané  de  l’Administration  de  l’intérieur,  remit 
à l’autorité  préfectorale  le  pouvoir  de  décider  sur  « tout  ce 
« qui  concernait  l’élargissement  et  le  curage  ».  Le  tableau  D, 
émané  de  l’Administration  des  travaux  publics,  ne  lui  recon- 
nut le  droit  do  statuer  que  sur  « les  dispositions  nécessaires 
cc  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  de  la  manière 
((  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d’après  les  usages 
« locaux  ». 

Ainsi,  tandis  que  le  département  des  travaux  publics  main- 
tenait la  nécessité  d’un  décret  portant  règlement  d’adminis- 
tration publique,  en  dehors  des  cas  d’application  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux,  le  département  de  l’intérieur 
dépouillait  au  contraire  l’autorité  centrale  des  attributions  que 
lui  avait  réservées  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  accusa  très  nettement  ce  désaccord 
dans  une  circulaire  du  S mai  1852,  commentant  le  décret  du 
25  mars.  Il  signala  aux  préfets  l’extension  de  leur  compétence 
au  cas  où  le  curage  ne  pourrait  s’effectuer  en  vertu  d’anciens 
règlements  ou  d’usages  locaux,  et  les  invita  à prendre,  dans  ce 
cas,  après  enquête  et  avis  des  conseils  municipaux,  des  « arrê- 
te tés  portant  règlement  d’administration  publique  ». 

Des  hésitations  et  des  fluctuations  se  produisirent  nécessaire- 
ment dans  la  pratique  administrative  et  même  dans  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’État. 

Le  7 juin  18591,  le  Conseil  statuant  au  contentieux  jugea 
que  « lorsque  l’application  des  règlements  ou  des  usages  lo- 
« eaux  éprouvait  des  difficultés,  le  décret  du  25  mars  1852 
« donnait  aux  préfets  le  droit  d’y  pourvoir  par  des  arrêtés  por- 
« tant  règlement  » . 


1.  — G.  E.,  7 juin  1859,  Roussel. 
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Mais  peu  de  temps  après,  consulté  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  il  émit,  le  8 décembre  1859,  un  avis  portant  que, 
même  depuis  le  décret  de  1852,  la  compétence  des  préfets 
était  expressément  limitée  au  cas  où  le  curage  s’opérait  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  lo- 
caux, et  qu’un  règlement  d’administration  publique  continuait 
à être  indispensable  pour  les  opérations  qui  ne  constituaient 
pas  une  application  pure  et  simple  de  ces  règlements  ou 
usages. 

Cet  avis  fut  consacré  par  une  décision  contentieuse  du  29 
février  18G01. 

Telle  était  la  situation,  quand  parut  le  décret  du  13  avril  1861, 
modifiant  celui  du  25  mars  1852. 

La  mention  du  curage  disparut  du  tableau  A,  et  le  tableau 
D fut  maintenu  sans  changement  sur  ce  point.  Dès  lors,  il  de- 
venait impossible  pour  les  préfets  de  revendiquer  la  compétence 
à laquelle  ils  avaient  pu  se  croire  fondés  à prétendre,  pendant 
la  période  de  1852  à 1861. 

D 'ailleurs,  le  Ministre  des  travaux  publics,  dans  les  attribu- 
tions exclusives  duquel  un  décret  du  8 mai  1861  avait  placé 
la  police,  le  curage  et  l’amélioration  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables, eut  soin  de  rappeler,  par  sa  circulaire  de  12  août  1865, 
que  « l’exercice  du  droit  de  prescrire  l’exécution  des  travaux 
« de  curage  exigeait  toujours,  sauf  pour  les  curages  opérés 
« conformément  aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux, 
« l’intervention  d’un  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat  ». 

Ainsi,  on  ne  peut  plus  contester  aujourd’hui  qu’il  faille  un 
règlement  d’administration  publique,  pour  modifier  les  anciens 
règlements  et  les  usages  locaux. 

De  nombreux  arrêts  du  Conseil  d’État  ont  été  rendus  dans  ce 
sens  2. 


1.  — G.  E.,  29  février  1860,  Courtois. 

2.  — G.  E.,  26  novembre  1863,  commune  de  Coudun;  — 14  août  1867,  Rame;  — 
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Le  Ministère  do  l’agriculture,  auquel  est  rattaché  depuis  1882 
le  service  des  eaux  non  domaniales,  a recommandé  comme 
modèle,  d’accord  avec  la  Section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  Conseil  d’État,  un  décret  du  30  no- 
vembre 1880,  relatif  au  curage  de  la  Basse-Seugne.  (Voir,  à la 
fin  du  volume,  annexe  n°  5)  *. 

Comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  ce  type  de  règlement 
d’administration  publique  constate  dans  ses  visas  l’accomplisse- 
ment préalable,  mais  infructueux,  de  la  procédure  prescrite 
par  la  loi  du  21  juin  1805  pour  la  formation  d'une  association 
syndicale  autorisée. 

d.  — cas  où  il  n’existe  ni^anciens  règlements,  ni  usages 

LOCAUX. POUVOIRS  RESPECTIFS  DE  l’aUTORITÉ  CENTRALE  ET 

DES  PRÉFETS  POUR  LES  MESURES  RELATIVES  AU  CURAGE.  

Le  cas  où  il  n’existe  ni  anciens  règlements  ni  usages  locaux 
comporte  des  solutions  différentes,  suivant  qu’il  s’agit  d’édicter 
un  règlement  permanent  ou  de  pourvoir  seulement  à des  opéra- 
tions isolées  de  curage  à vieux  fond  et  à vieux  bords. 

Les  règlements  permanents  ne  peuvent  émaner  de  l’autorité 
préfectorale  ; ils  doivent  faire  l’objet  d’un  règlement  d’adminis- 
tration publique.  L’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  doit  leur 
être  considéré  comme  applicable  : nous  ne  pourrions  que  repro- 
duire ici  ce  que  nous  avons  dit  de  la  modification  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux  2. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’État  a au  contraire  reconnu, 
avant  les  décrets  de  décentralisation  comme  après,  le  droit  des 
préfets  de  prescrire  le  curage  des  cours  d’eau  non  navigables, 
par  voie  de  mesures  spéciales  et  temporaires,  lorsque  cette  opé- 

9 février  1872,  Cosnard-Desclozets  et  antres;  — 31  juillet  1874,  Lepoissonnier ; — 
3 avril  1878,  veuve  Rouzé. 

1.  — I]  y aurait  intérêt  à remanier  un  peu  ce  modèle,  afin  de  mettre  un  certain 
nombre  de  ses  dispositions  en  harmonie  avec  le  règlement  d’administration  pu- 
blique du  9 mars  1894. 

2*  — G.  G.,  23  août  1843,  arrosants  de  la  Grau  d’Arles; — 1er  décembre  1853, 
Haine  et  cons.;  — 12  avril  1866,  Corbière  ; — 27  mai  1868,  Rouyer;  — 15  mai  1869, 
Greset  et  cons. 
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ration  s’impose  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité 
publique.  Elle  a toujours  admis  qu’en  pareille  circonstance  la 
loi  d es  12-20  août  1700  investit  ces  fonctionnaires  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  prévenir  les  inondations  et  sauvegarder  la  santé 
des  habitants,  en  faisant  rétablir  les  voies  naturelles  d’écoule- 
ment dans  leur  profil  à vieux  fond  et  à vieux  bords  (Voir  les 
conclusions  déjà  citées  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  Gou- 
vernement au  Conseil  d’État,  dans  l’affaire  qui  a donné  lieu  à 
l’arrêt  du  12  avril  18GG)  *. 

On  ne  saurait,  en  effet,  à défaut  d’anciens  règlements  ou 
d’usages  locaux,  laisser  l’intérêt  général  en  souffrance  et  subir, 
même  en  cas  d’urgence,  les  délais  qu’entraîne  inévitablement  la 
préparation  d’un  règlement  d’administration  publique. 

Cependant,  il  convient  de  ne  procéder  qu’avec  réserve  par 
arrêté  préfectoral.  Le  mieux  est  de  doter  de  règlements  d’ad- 

i O 

ministration  publique  les  cours  d’eau  pour  lesquels  il  n’existerait 
ni  usages  locaux,  ni  anciens  règlements. 

e.  TRAVAUX  d’amélioration.  NÉCESSITÉ  d’üN  DÉCRET 

EN  LA  FORME  DES  RÈGLEMENTS  D’ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  

Les  travaux  d’amélioration,  tels  que  ceux  d’élargissement,  de 
redressement  etd’approfondissement,  qui  se  greffent  sur  les  opéra- 
tions de  curage  et  qui  les  complètent,  peuvent  exiger  des  expro- 
priations, affecter  assez  gravement  les  intérêts  des  propriétaires 
appelés  à contribuer  à la  dépense,  exercer  une  influence  sensible 
sur  le  régime,  général  des  eaux  dans  la  vallée,  changer  les  con- 
ditions de  fonctionnement  des  usines  ou  des  prises  d’eau  agri- 
coles, soumettre  à la  servitude  du  curage  des  propriétaires  qui 
en  étaient  antérieurement  affranchis  et  modifier  cette  servitude 
pour  ceux  qui  y étaient  déjà  assujettis. 

Si  les  préfets  sont  incompétents,  soit  pour  modifier  les  an- 
ciens règlements  ou  les  usages  locaux  en  matière  de  simple 
curage  à vieux  fond  et  à vieux  bords,  soit  pour  arrêter  des  dis- 


1.  — G.  E.,  12  avril  1866,  Corbière;  — 27  mai  1868,  Rouyer;  — 15  mai  1869, 
Greset  et  cons. 
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positions  générales  et  permanentes  à défaut  d’anciens  règle- 
ments ou  d’usages  locaux,  à plus  forte  raison  doivent-ils  l’être 
pour  ordonner  des  travaux  d’amélioration.  L’exécution  de  ces 
travaux  doit  évidemment  être  entourée  d’autant  de  garanties 
que  les  mesures  explicitement  prévues  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI . 

Aussi  la  nécessité  d’un  décret  en  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique  était-elle  reconnue  avant  1852,  sans 
que  l’on  distinguât  entre  le  cas  où  il  y avait  lieu  à expropria- 
tion et  le  cas  où  les  terrains  étaient  cédés  à l’amiable  *. 

Le  décret  du  25  mars  1852  vint  jeter  le  trouble  dans  la  pra- 
tique administrative  et  dans  la  jurisprudence.  Tandis  que  le 
tableau  1)  annexé  à ce  décret  ne  donnait  compétence  au  préfet 
que  pour  le  curage,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
anciens  règlements  ou  les  usages  locaux,  le  tableau  A plaçait 
dans  ses  attributions,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  non 
seulement  toutes  les  opérations  de  curage  sans  aucune  res- 
triction, mais  aussi  les  opérations  d’élargissement. 

L’intention  de  l’auteur  du  tableau  A était  bien  de  maintenir 
l’intervention  de  l’autorité  centrale,  lorsque  les  travaux  exige- 
raient des  expropriations  et  seraient  par  suite  subordonnés  à 
l’accomplissement  des  formalités  de  la  loi  du  3 mai  1841.  Mais, 
dans  les  autres  cas,  le  préfet  devenait  compétent. 

Dans  sa  circulaire  du  5 mai  1852,  le  Ministre  de  l’intérieur 
interpréta  formellement  en  ce  sens  le  décret  du  25  mars.  Ce- 
pendant, tout  en  affirmant  le  droit,  des  préfets  de  prescrire  les 
travaux  lorsque  les  terrains  seraient  cédés  à l’amiable,  il  les  in- 
vita à ne  prendre  leurs  arrêtés  qu’après  le  vote,  par  les  conseils 
municipaux  intéressés,  des  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
indemnités  d’acquisition. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux  se  rallia  d’abord  à 
la  doctrine  du  Ministre  de  l’intérieur.  Il  rendit  en  effet,  le  15 


1.  — G.  E.,  25  mars  1846,  Coutenot,  Tiboulct  et  autres;  — 12  mai  1847,  Des- 
groltes;  — 1er  février  1851,  Richard  de  Vesvrottc. 
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mars  1855,  un  arrêt,  dont  l’un  des  motifs  était  ainsi  conçu  : 
« Considérant  que  le  décret  du  25  mars  1852  n’a  donné  aux 
« préfets  le  droit  d’ordonner  l’élargissement  des  cours  d’eau  que 
« dans  le  cas  où  cette  mesure  n’entraîne  pas  l’expropriation  des 
« propriétés  riveraines1  ». 

Mais  bientôt  intervinrent  d’autres  arrêts,  dans  lesquels  ce 
motif  n’était  pas  reproduit  et  qui  semblaient  exiger  dans  tous  les 
cas  une  déclaration  d’utilité  publique  2. 

Le  8 décembre  1859,  répondant  à une  question  qui  lui  était 
posée  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  le  Conseil  revint  ca- 
tégoriquement à la  doctrine  antérieure  à 1852.  Il  émit  l’avis  que 
les  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  du  tableau 
D et  la  gravité  des  intérêts  mis  en  jeu  par  les  travaux  d’amé- 
lioration ne  permettaient  jamais  aux  préfets  ni  de  prescrire 
ces  travaux,  ni  d’en  imposer  la  dépense  aux  intéressés,  et 
qu’un  décret  en  la  forme  des  règlements  d’administration  publi- 
que était  indispensable,  alors  même  que  l’opération  n’entraîne- 
rait pas  d’expropriations  et  quelque  minime  que  fût  la  dépense. 

Quand  le  Gouvernement  révisa  en  1861  le  décret  de  décen- 
tralisation, il  fit  disparaître  du  tableau  A la  mention  du  curage 
et  de  l’élargissement  des  cours  d’eau  non  navigables,  et  ne 
maintint  que  la  disposition  du  tableau  I)  sur  le  curage  en  con- 
formité des  anciens  règlements  ou  des  usages  locaux.  La  loi, 
pour  les  travaux  d’amélioration,  redevint  ainsi,  sans  conteste, 
ce  qu’elle  était  avant  1852. 

Lors  de  la  discussion  delà  loi  de  1865  sur  les  associations 
syndicales,  le  rapporteur  au  Corps  législatif  et  les  commissaires 
du  Gouvernement  n’hésitèrent  pasà  reconnaître  catégoriquement 
la  nécessité  d’un  décret  en  la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique. 

Des  instructions  conformes  furent  envoyées  aux  préfets,  le 
12  août  1865,  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

1.  — G.  E.,  15  mars  1855,  Amiot-Robillard. 

2.  — G.  E.,  2 décembre  1858,  Guichelet  ; — 16  décembre  1858,  Collas;  — 1er  dé- 
cembre 1859,  Bonnard;  — 22  décembre  1859,  Gouchon. 
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Enfin,  à diverses  reprises,  l'Administration  supérieure  recom- 
manda aux  ingénieurs,  pour  les  règlements  de  curage,  un  type 
de  décret  comprenant  l’article  suivant  : « Si,  pour  procurer  le 
« libre  écoulement  des  eaux,  il  est  nécessaire  d’entreprendre 
« des  travaux  d’approfondissement,  de  redressement  et  de  régu- 
le larisation,  les  projets  de  ces  travaux,  ainsi  que  le  plan  péri- 
« métrai  et  l’état  des  propriétaires  intéressés  à l’exécution 
« desdits  travaux  et  appelés  à concourir  à la  dépense  qu’en- 
te traînera  leur  exécution,  seront  soumis  à une  enquête  de  vingt 
« jours. — L’exécution  desdits  travaux  ne  pourra  être  autorisée 
« que  par  un  décret  portant  déclaration  d’utilité  publique  et 
« autorisant  la  commission  exécutive  à poursuivre,  s’il  y a lieu, 
« l’expropriation  des  terrains  qui  seraient  reconnus  nécessaires 
« à l’exécution  de  ces  travaux.  » 

De  son  côté,  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  n’a 
cessé,  depuis  1861,  d’exiger  que  les  travaux  d’amélioration 
fissent  l’objet  d’un  décret  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  qu’ils  fussent  déclarés  d’utilité  publique, 
s’il  y avait  quelque  difficulté  sur  la  cession  amiable  des  ter- 
rains l. 

Ainsi  aucun  doute  n’est  possible  aujourd’hui.  Les  terrains 
nécessaires  à l’exécution  des  travaux  ne  peuvent  être  occupés, 
contre  le  gré  des  propriétaires,  sans  un  décret  déclaratif  d’uti- 
lité publique,  permettant  d’appliquer  la  procédure  de  l’expro- 
priation. En  tout  état  de  cause,  il  faut  un  décret  en  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique,  pour  autoriser  les  tra- 
vaux et  fixer  le  mode  d’exécution  ainsi  que  les  bases  de  la  ré- 
partition des  dépenses. 


1.  G.  E.,  17  juillet  1862,  Cauche;  — ■ 30  novembre  1802,  de  Villeneuve-Barge- 

mont; — 9 février  1865,  d’Andigné  de  Resteau; — 1er  mars  1866,  Berger; — 8 mars 
1866,  Simonnet  ; — 30  mai  1868,  Renaud;  — 6 mars  1869,  Mauduit  de  Fay;  — 
28  juin  1870,  Menetrier  et  autres;  — 9 février  1872,  Cosnard-Desclozets  et  autres; 
— 13  décembre  1872,  département  d’Ille-et-Vilaine  ; — 14  mars  1873,  commune 
de  Mauguio  c.  Brun,  Vignes  et  autres  ; — 21  mars  1879,  Adam-Lescail  ; — 29  juin 
1894,  Berger.  — Voir  aussi  : Tribunal  des  conflits,  13  mai  1876,  Ancel,  Hussenot  et 
Michaut  c.  commune  de  Longeville. 
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Comme  l’Administration  ne  peut  pour  ainsi  dire  jamais  avoir 
la  certitude  que  l’occupation  des  terrains  ne  soulèvera  aucune 
difficulté,  il  convient  de  provoquer  dans  tous  les  cas  une  décla- 
ration d’utilité  publique.  C’est  d’ailleurs  le  même  décret  qui 
statue  à cet  égard  et  au  sujet  du  mode  d’exécution,  ainsi  que  de 
la  répartition  des  dépenses. 

Telles  sont  les  règles  générales.  Ces  règles  pourraient  subir 
une  exception,  si  les  terrains  étaient  cédés  à l’amiable  et  s’il  y 
avait  accord  complet  entre  tous  les  intéressés,  sur  le  mode 
d’exécution  des  travaux  et  sur  la  répartition  des  dépenses;  l’in- 
tervention de  lautorité  centrale  ne  serait  plus  nécessaire  à peine 
d’illégalité  des  opérations  l. 

Mais  il  y a lieu  d’observer  que,  dans  cette  éventualité  prévue 
par  divers  arrêts  du  Conseil  d'État,  l’entente  établie  entre  les 
intéressés  permettrait  de  former  une  association  syndicale,  en 
vertu  de  la  loi  de  18G5,  et  que  dès  lors  l’opération  du  curage 
avec  amélioration  ne  serait  plus  exécutée  par  application  de  la 
loi  du  14  floréal  an  XI. 

Par  deux  décisions  contentieuses  remontant  à 1846  et  1847  2, 
lo  Conseil  d’État  a admis  exceptionnellement  la  compétence  des 
préfets,  quand  des  mesures  doivent  être  prises  d’urgence  pour 
empêcher  des  inondations  imminentes  ou  pour  en  diminuer  les 
dangers. 

L’autorité  préfectorale  tient  incontestablement  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  et  notamment  des  lois  des  22  décembre-jan- 
vier 1790  et  des  12-20  août  1790,  des  pouvoirs  très  étendus  pour 
la  sauvegarde  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publique.  Cepen- 
dant des  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles  pourraient 
seules  justifier  l’exercice  de  ces  pouvoirs  pour  l’amélioration 
des  cours  d’eau  non  navigables,  dont  le  curage  à vieux  fond  et 
à vieux  bords  doit  habituellement  suffire. 


1.  — C.  E.,  8 mars  1866;  — 30  mai  1868;  — 9 février  1872;  — 21  mars  1879. 

2.  — G.  E.,  25  mars  1846,  Goutenot,  Tiboulet  et  autres;  — 12  mai  1847,  Des- 
grottes. 
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/.  ENQUÊTES  PRÉALABLES  AUX  ARRÊTÉS  OU  DÉCRETS. 

La  question  doit,  être  examinée  successivement  : 

— pour  les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  des  opérations  iso- 
lées de  curage  ; 

— pour  les  arrêtés  préfectoraux  ayant  un  caractère  général  et 
permanent,  mais  exclusivement  destinés  à pourvoira  l’exécution 
des  anciens  règlements  ou  des  usages  locaux  ; 

— pour  les  règlements  d’administration  publique,  réglementant 
lo  curage  à défaut  d’anciens  règlements  et  d’usages  locaux,  ou 
portant  modification  de  ces  anciens  règlements  et  usages; 

— pour  les  décrets  déclarant  d’utilité  publique  des  travaux  d’a- 
mélioration. 

Comme  nous  l’avons  indiqué  précédemment,  il  n’v  a pas  lieu 
de  faire  une  tentative  préalable  de  constitution  d’association  et 
par  suite  d’ouvrir  dans  ce  but  l’enquête  prescrite  par  la  loi  du 
21  juin  1865  et  le  décret  du  0 mars  1894,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
opération  isolée  de  curage,  ordonnée  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur  ou  aux  usages  locaux,  ou  prescrite  d’urgence, 
soit  dans  des  conditions  différentes,  soit  à défaut  de  règlements 
et  d’usages. 

D’autre  part,  aucune  disposition  législative  n’oblige  les  préfets 
à soumettre,  en  pareil  cas,  à des  formalités  d’enquête  et  de  pu- 
blication les  projets  des  arrêtés  qu’ils  se  proposent  de  prendre 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  L’accomplisse- 
ment de  formalités  de  cette  nature  ne  s’imposerait,  à peine  de 
nullité,  qu’au  cas  d’application  de  règlements  qui  les  auraient 
prévues  ou  d’usages  qui  les  auraient  consacrées  i. 

Sauf  ce  cas,  l’enquête  n’est  point  obligatoire.  Elle  ne  se  re- 
commande que  rarement,  au  point  de  vue  de  la  pratique  admi- 
nistrative. 

En  effet,  elle  serait  généralement  inutile  pour  la  simple  ap- 
plication des  règlements  ou  usages  locaux  et  pourrait  même 

1.  — G.  E.,  4 juin  1852,  Gilles,  de  Blanchetty  et  autres; — 4 mars  1858,  Brion; 

— 23  janvier  1864,  Delauzon  ; — 23  janvier  1864,  Picotteau  ; — 9 décembre  1864, 
Bourbon;  — 26  août  1865,  canal  Alaric. 
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avoir  l’inconvénient  do  provoquer  des  observations  et  des 
débats  sans  intérêt  réel  sur  des  règles  jusqu’alors  admises  sans 
difficulté. 

Pour  les  opérations  prescrites  d’urgence,  à défaut  do  règle- 
ments ou  d’usages  ou  dans  des  conditions  nouvelles, elle  exige- 
rait souvent  des  délais  incompatibles  avec  les  nécessités  publi- 
ques. 

Les  arrêtés  préfectoraux  ayant  un  caractère  permanent  et 
destinés  à pourvoir  à l’exécution  des  anciens  règlements  ou  des 
usages  locaux  ne  sont  pas  davantage  subordonnés  à une  tenta- 
tive préalable,  dans  le  but  de  former  une  association  syndicale. 
Aucun  texte  législatif  ne  les  soumet  non  plus  à une  enquête 
préparatoire . 

Cependant,  en  fait,  ils  ont  boaucoup  plus  d’importance  ot  de 
gravité  que  les  arrêtés  relatifs  à des  opérations  isolées  de  curage. 

Il  i mporte  que  les  propriétaires  intéressés  soient  mis  à même 
d’en  examiner  les  dispositions,  de  vérifier  qu’ils  ne  dérogent 
pas  aux  anciens  règlements  ou  aux  anciens  usages,  de  formuler 
leurs  observations,  et  au  besoin  de  solliciter  un  règlement  nou- 
veau, aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  x 

Aussi  l’Administration  supérieure  a-t-elle  invité  à diverses 
reprises  les  préfets  et  les  ingénieurs  à s’éclairer  par  une  en- 
quête ouverte  dans  les  communes  sur  le  territoire  desquelles 
l’arrêté  doit  recevoir  son  application. 

Le  modèle  d’arrêté  préfectoral  joint  à la  circulairedu  Ministre 
des  travaux  publics  en  date  du  13  décembre  1878  renvoie,  à cet 
égard,  aux  formes  prescrites  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851, 
pour  l’enquête  n°  2 sur  les  règlements  d’usines. 

Avant  de  préparer  et  de  soumettre  à l’Administration  supé- 
rieure, en  conformité  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
les  règlements  d’administration  publique  destinés  à pourvoir  au 
défaut  d’anciens  règlements  et  d’usages  locaux  ou  à modifier 
ces  règlements  et  usages,  les  préfets  doivent,  nous  l’avons  vu, 
procéder  à l’instruction  voulue  pour  la  formation  d’une  asso- 
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dation  syndicale.  Cette  instruction  comporte  une  enquête,  dont 
les  formes  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  9 mars  1894. 

Ap  rès  avoir  constaté  l’insuccès  de  leur  tentative,  ils  font  ré- 
diger par  les  ingénieurs  le  projet  de  règlement  d’administration 
publique. 

11  n’existe  point  de  texte  de  loi  qui  exige  une  enquête  nou- 
velle. Dans  son  Etude  sur  le  service  hydraulique,  M.  de  Passy 
exprime  l’avis  que  l’enquête  ouverte  en  vue  de  l’application  de 
la  loi  de  1865  est  suffisante  et  qu’il  est  inutile  de  mettre  une 
seconde  fois  en  mouvement  les  propriétaires  intéressés.  Mais 
celte  opinion  n'a  pas  prévalu  et  l’Administration  a reconnu, 
d’accord  avec  le  Conseil  d’État,  qu’il  convenait  d’ouvrir  une 
seconde  enquête  sur  les  dispositions  du  projet  de  règlement,  et 
qu’il  était  impossible  de  se  contenter  de  la  première  enquête 
faite  dans  un  but  différent  et  sur  un  dossier  ne  comprenant  pas 
ce  projet  de  règlement1. 

Ici  encore,  la  deuxième  enquête  peut  avoir  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  la  circulaire  du  23  octobre  1851,  pour 
l’enquête  n°  2 sur  les  règlements  d’usines. 

En  ce  qui  concerne  les  décrets  déclarant  d’utilité  publique  des 
travaux  d’amélioration,  deux  cas  sont  à distinguer  au  point  de 
vue  de  la  tentative  préalable  à faire  pour  la  réunion  des  inté- 
ressés en  association  syndicale. 

Si  les  travaux  ont  déjà  été  prévus  dans  un  règlement  de 
curage,  précédé  d’une  tentative  infructueuse  d’association,  cette 
tentative  n’est  pas  à renouveler. 

Si  au  contraire  l’essai  de  réunion  n’a  pas  eu  lieu,  il  faut  rem- 
plir les  formalités  prescritos  par  la  loi  du  21  juin  1865. 

Dans  tous  les  cas,  le  décret  doit,  aux  termes  de  l’art.  3 de  la 
loi  du  3 mai  1841,  n’intervenir  qu’après  une  enquête  suivant  les 
formes  déterminées  par  l’ordonnance  du  18  février  1834. 

L’Administration  avait  d’abord  paru  croire  que  l’enquête  ou- 

1*  — Voir  notamment  un  avis  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil 
d Etat,  en  date  du  21  février  1880,  sur  la  réglementation  du  curage  de  la  Basse- 
Seugne  (Décret  du  30  novembre  1880). 
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verte  en  vue  de  la  formation  d’une  association  syndicale  pouvait 
tenir  lieu  de  l’enquête  prescrite  par  la  loi  du  3 mai  1841.  Mais 
la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État  a du  se  pro- 
noncer en  sens  contraire,  attendu  que  les  deux  enquêtes  ne  sont 
faites  ni  dans  le  même  but,  ni  dans  les  mêmes  formes  l. 

La  dualité  de  procedure,  jugée  utile  pour  les  règlements  d’ad- 
ministration publique  sur  le  curage  proprement  dit  sans  travaux 
d’amélioration,  est  ici  absolument  indispensable  pour  la  stricte 
exécution  de  la  loi. 

Lorsque  la  déclaration  d’utilité  publique  doit  être  comprise 
dans  un  même  décret  que  la  réglementation  du  curage,  l’enquête 
sur  les  travaux  et  l’enquête  sur  les  dispositions  réglementaires 
peuvent  avoir  lieu  simultanément  et  se  confondre. 

g . RÉUNION  DES  INTÉRESSÉS  EN  ASSOCIATION  FORCÉE.  

INSTITUTION  DE  COMMISSIONS  EXÉCUTIVES.  La  loi  du  16 

septembre  1807  a prescrit,  pour  le  dessèchement  des  marais,  la 
création  de  syndicats  chargés  de  représenter  les  propriétaires, 
de  défendre  leurs  intérêts  et  de  veiller  à l’entretien  des  travaux 
après  leur  achèvement.  Elle  n’a  d’ailleurs  subordonné  la  for- 
mation de  ces  syndicats,  ni  à l’assentiment  de  la  majorité  des 
intéressés,  ni  même  à une  instruction  préalable  ayant  pour 
objet  de  provoquer  leurs  observations;  elle  a remis  au  préfet 
la  nomination  des  syndics,  sans  poser  d’autres  règles  que 
celle  de  l’intervention  d’un  décret  délibéré  en  Conseil  d’État 
pour  ordonner  le  dessèchement  et  celle  du  recrutement  des 
syndics  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés.  Les  associa- 
tions ainsi  créées  entre  les  propriétaires  sont  des  associations 
forcées. 

Des  dispositions  semblables  ont  été  édictées  par  la  loi  de 
1807,  pour  les  travaux  d’endiguement  contre  la  mer  ou  contre 
les  lleuves  et  les  rivières  navigables  ou  non  navigablos. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI  est  au  contraire  restée  muette  à cet 


1.  — Voir,  par  exemple,  un  avis  de  la  Section  des  travaux  publics,  en  date  du 
18  septembre  1872,  sur  l’élargissement  et  le  redressement  du  lit  du  Cosson  (Décret 
du  leP  avril  1873). 


égard  et  n’a  point  prévu  l’organisation  de  syndicats.  Elle  s’est 
bornée  : 1°  pour  le  cas  où  il  existerait  d’anciens  règlements  ou 
des  usages  locaux,  à ordonner  la  stricte  observation  de  ces 
règlements  ou  usages;  2°  pour  le  cas  où  des  dispositions  nou- 
velles seraient  nécessaires,  à décider  qu’il  y serait  pourvu  par 
un  règlement  d’administration  publique  sur  la  proposition  du 
préfet. 

Dès  l’origine,  l’Administration  a jugé  utile  de  s’assurer  le 
concours  de  l’autorité  municipale  et  môme  de  représentants  des 
intéressés,  pour  la  préparation  et  la  surveillance  des  travaux, 
ainsi  que  pour  la  répartition  des  taxes.  Néanmoins  sa  pratique 
est  demeurée  flottante,  pendant  de  longues  années. 

Tantôt  elle  ne  faisait  intervenir  que  le  maire  ; tantôt  elle 
s’efforçait,  parvoie  de  persuasion,  dedéterminer  les  propriétaires 
à former  un  syndicat,  dont  les  membres  étaient  nommés  par  le 
préfet,  sur  une  liste  de  présentation  ; tantôt  elle  constituait, 
comme  en  matière  de  dessèchement  ou  d’endiguement,  une 
véritable  association  forcée,  dont  les  syndics  étaient  directement 
choisis  par  le  préfet,  sans  proposition  préalable  des  intéressés; 
tantôt  enfin  elle  avait  recours  à une  combinaison  mixte. 

Pour  constater  ces  variations,  il  suffit  de  se  reporter  aux 
règlements  insérés,  soit  dans  le  « Code  des  ponts  et  chaussées 
« de  Ravinet  »,  soit  dans  les  « Annales  des  ponts  et  chaus- 
« sées  ». 

On  en  trouve  également  la  trace  dans  deux  circulaires  du 
Ministre  de  l’intérieur,  du  10  décembre  1837  et  du  18  mars  1839, 
dont  la  première  prévoyait  l’action  des  maires  et  la  seconde 
recommandait  l’institution  de  syndicats,  comme  une  sorte  de 
mesure  familiale,  susceptible  de  faciliter  les  opérations. 

Les  associations  forcées  ne  pouvaient  être  formées  que  par 
décret  en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique  1 : 
la  jurisprudence  considérait  comine  applicables  à leur  constitu- 
tion les  règles  édictées  par  la  loi  de  1807  pour  les  desséche- 


1.  — G.  E.,  20  janvier  1843,  Rivière  d’Orge. 
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ments,  ou,  du  moins,  voulait  les  entourer  des  garanties  exigées 
par  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Peu  à peu,  l’association  d’office  des  propriétaires  devint  la 
règle,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  soumettre  le  curage  à 
des  dispositions  nouvelles  par  un  règlement  d’administration 
publique.  Les  syndics  étaient  désignés  par  le  préfet,  parmi  les 
propriétaires  appelés  à contribuer  à la  dépense  et,  autant  que 
possible,  parmi  les  plus  imposés. 

Les  décrets  de  décentralisation  administrative  du  23  mars  1832 
et  du  13  avril  1801  placèrent  d’ailleurs  dans  les  attributions  de 
l’autorité  préfectorale  la  « réunion  des  propriétaires  intéressés 
« en  association  syndicale  »,  pour  « assurer  le  curage  et  le  bon 
« entretien  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  de  la 
« manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d’après  les 
« usages  locaux  » (Tableau  D annexé  au  décret  du  23  mars 
1832,  n°  5;  tableau  D annexé  au  décret  du  13  avril  1861,  n°  6). 

Les  pouvoirs  du  préfet  étaient  rigoureusement  limités  au  cas 
défini  par  les  décrets.  Ils  ne  s’étendaient  point  par  exemple 
aux  travaux  d’amélioration,  à moins  qu’il  n’y  eût  accord  entre 
les  intéressés  sur  l’exécution  de  ces  travauxet  la  répartition  de 
la  dépense  L 

Lors  des  débats  auxquels  a donné  lieu  la  loi  du  21  juin  1863, 
le  maintien  des  associations  forcées  à côté  des  associations 
libres  et  des  associations  autorisées  a été  très  vivement  com- 
battu. Il  ne  peut  cependant  faire  doute,  eu  égard  aux  termes  de 
l’art.  26  de  la  loi  et  aux  explications  fournies  par  les  com- 
missaires du  Gouvernement. 

A défaut  de  réunion  des  propriétaires  dans  les  formes  de 
la  loi  de  1863,  l’Administration  a conservé  les  moyens  d’ac- 
tion dont  elle  disposait  antérieurement.  Elle  a en  particulier 
gardé  le  droit  de  constituer  un  syndicat  d’office,  soit  par  arreté 
préfectoral,  pour  l’application  des  anciens  règlements  ou  des 


1.  — C.  E , 21  mars  1879,  Adam-Lcscail,  Belval  et  autres. 
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usages  locaux,  soit  par  règlement  (l’administration  publique, 
pour  les  travaux  de  curage  à exécuter  en  vertu  de  dispositions 
nouvelles,  ainsi  que  pour  les  travaux  d’amélioration.  Elle  peut, 
à fortiori,  maintenir  les  associations  forcées  antérieurement 
existantes. 

La  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État  et  le  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  se  sont  prononcés  en  ce  sens, 
lors  de  la  préparation  des  types  annexés  à la  circulaire  du 
Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  13  décembre  1878. 

En  pratique,  pour  les  opérations  de  curage  faites  conformé- 
ment à d’anciens  règlements  ou  à des  usages  locaux  n’impli- 
quant pas  l’institution  d’un  syndicat,  l’Administration  juge  en 
général  inutile  de  recourir  à cette  mesure, qui  compliquerait  sans 
intérêt  pratique  les  applications  de  l’art.  1er  de  la  loi  du  14 
floréal  an  XI,  puisque  les  conditions  générales  d’exécution  des 
travaux  et  la  répartition  des  dépenses  sont  déjà  déterminées  et 
qu’ainsi  le  rôle  des  syndics  serait  extrêmement  réduit. L’inter- 
vention du  maire  est  elle-même  très  restreinte. 

En  1877,  sur  6.766  règlements  de  curage  rendus  en  vertu  de 
l’article  1er  de  la  loi  de  l’an  XI,  1.200  seulement,  tous  anté- 
rieurs à la  loi  de  1865,  comportaient  un  syndicat;  5.566  en 
étaient  affranchis  sans  qu’il  en  fût  résulté  aucune  réclamation. 

Aussi  le  modèle  joint  à la  circulaire  ministérielle  du  13  dé- 
cembre 1878  n’a-t-il  prévu  que  l’action  directe  des  préfets  et 
des  ingénieurs. 

Pour  les  opérations  poursuivies  en  vertu  de  dispositions  nou- 
velles, le  rôle  dos  syndics  peut  être  plus  important  et  plus 
étendu. 

Sans  doute,  après  l’insuccès  des  tentatives  faites  pour  appli- 
quer la  loi  de  1865,  il  est  permis  de  concevoir  quelques  doutes 
sur  l’utilité  du  concours  à attendre  de  propriétaires  engagés 
par  voie  administrative  dans  une  association,  à laquelle  ils  ont 
pour  la  plupart  refusé  leur  participation  volontaire.  Cepen- 
dant l’Administration  trouve  en  eux  des  intermédiaires  capables 
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de  l’éclairer,  d’aplanir  les  différends  et  d’éviter  ou  de  restrein- 
dre les  réclamations. 

Au  cours  des  dernières  années,  le  Ministre  paraît  avoir  sou- 
vent hésité  entre  deux  formes  de  syndicats,  à savoir  : les  syndi- 
cats électifs,  constitués  dans  des  conditions  autant  que  pos- 
sible calquées  sur  celles  qui  sont  en  usage  pour  les  applica- 
tions de  la  loi  de  1865,  et  les  syndicats  constitués  d’office  par 
le  préfet. 

Les  difficultés  que  soulèvent  inévitablement  les  élections,  à la 
suite  des  tentatives  infructueuses  de  réunion  des  intéressés 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1865,  ont  déterminé  la  Section  dos 
travaux  publics  du  Conseil  d’État  à conseiller  et  l’Administra- 
tion à adopter,  dans  la  plupart  dos  cas,  la  forme  des  syndicats 
constitués  d’office  par  le  préfet.  Cos  syndicats  ont  reçu  la  dé- 
nomination mieux  appropriée  de  Commissions  exécutives  4. 

Voici  quelles  sont  aujourd’hui  les  dispositions  habituellement 
insérées  dans  les  décrets  de  curage,  au  sujet  de  la  constitution 
et  du  fonctionnement  de  la  commission  exécutive. 

Les  commissaires  sont  nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi 
les  propriétaires  territoriaux  et  usiniers  intéressés.  Leurs  pou- 
voirs durent  neuf  années. 

La  commission  est  renouvelée  par  tiers,  à l’expiration  de 
chaque  période  triennale.  Les  membres  sortants  peuvent  rece- 
voir une  nouvelle  investiture;  dans  tous  les  cas,  ils  restent  en 
fonctions  jusqu’à  leur  remplacement. 

Il  est  interdit  aux  commissaires  de  se  faire  représenter  par 
des  mandataires  aux  réunions  de  la  commission.  Un  certain 
nombre  de  suppléants  sont  désignés  par  le  préfet  pour  les  rem- 
placer en  cas  d’absence;  les  membres  suppléants  sont  renouve- 
lés comme  les  membres  titulaires. 

Tout  membre  de  la  commission  qui,  sans  motif  reconnu  légi- 
time, manque  à trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré 
démissionnaire  par  le  préfet,  sur  la  demande  de  la  majorité 

1.  — Voir  notamment  deux  avis  de  la  Section  des  travaux  publics  dû  28  dé- 
cembre 1880  (faucardement  de  la  Vannes  et  curage  des  cours  d’eau  de  la  rive 
gauche  de  la  Somme). 
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absolue  des  autres  membres  de  la  commission.  Tout  commis- 
saire qui  vient  à décéder  ou  qui  cesse  do  satisfaire  aux  condi- 
tions qu’il  remplissait  lors  de  sa  nomination  est  remplacé  par 
le  préfet  ; les  fonctions  du  nouveau  commissaire  ainsi  nommé 
prennent  fin  au  terme  normal  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Deux  des  commissaires  sont  désignés  par  le  préfet, l’un  comme 
directeur,  l’autre  comme  directeur-adjoint.  Le  directeur  préside 
la  commission;  il  est  chargé  de  la  surveillance  générale  des  in- 
térêts que  la  commission  exécutive  a mission  de  sauvegarder, 
ainsi  que  de  la  conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers 
relatifs  à l’exécution  des  travaux.  Le  directeur-adjoint  remplace 
le  directeur,  en  cas  d’empêchement  ou  d’absence. 

La  commission  est  convoquée  par  le  directeur.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l’exigent,  soit  sur 
l’initiative  du  directeur,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins 
des  membres,  soit  sur  l’initiative  du  préfet. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents,  la  voix  du  président  étant  prépondérante  en  cas 
de  partage.  En  principe,  elles  ne  sont  valables  que  si  plus  delà 
moitié  des  commissaires  y a pris  part;  cependant,  lorsqu’après 
deux  convocations  successives  faites  à quinze  jours  d’intervalle 
le  quorum  n’est  pas  atteint,  cette  condition  cesse  de  subsister. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  coté  et  parafé  parle  directeur;  elles  sont  signées  par 
les  membres  présents  à la  séance  ou  portent  mention  des  motifs 
qui  ont  empêché  l’accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  attributions  de  la  commission  consistent  : 

1°  — à assurer  l’exécution  des  travaux  de  curage,  de  faucar- 
dement  et  d’entretien,  sous  l’autorité  du  préfet  et  la  direction 
des  ingénieurs  ; 

2°  — à examiner  les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  et  à si- 
gnaler les  modifications  dont  ces  projets  seraient  susceptibles; 
3° — à statuer  sur  le  mode  à suivre  pour  la  marche  des  travaux, 
et  à passer  les  adjudications  et  les  marchés  pour  leur  exécution; 
4° — à nommer  les  agents  préposés  à la  surveillance  des  tra- 
vaux et  à fixer  le  traitement  de  ces  agents; 
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5°  — à dresser  l’état  de  répartition  des  dépenses  de  curage  et  de 
faucardement  entre  les  usiniers  et  autres  propriétaires  intéressés; 
6° — à délibérer  sur  les  emprunts  jugés  nécessaires  pour  l’exé- 
cution des  travaux;  à voter  et  à contracter  ces  emprunts,  qui 
doivent  toujours  être  autorisés  par  l’Administration  1 ; 

7°  — à contrôler  et  vérifier  les  comptes  annuels  du  receveur 
chargé  du  recouvrement  des  taxes  et  du  paiement  des  dépenses; 
8°  — à veiller  à la  stricte  observation  des  conditions  imposées 
pour  l’établissement  des  barrages  et  des  prises  d’eau;  à pro- 
voquer, au  besoin,  la  répression  des  infractions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  cours  d’eau  ; 

9°  — à donner  son  avis  et  à présenter  des  propositions  surtout 
ce  qu’elle  croit  utile  aux  intérêts  dont  elle  est  chargée,  à ceux 
des  propriétaires  riverains  et  à l’exécution  des  travaux. 

Le  cas  échéant,  elle  poursuit  l’expropriation  des  terrains 
reconnus  nécessaires  pour  les  travaux  d’amélioration. 

Elle  représente  l’association  en  justice;  toutefois,  elle  ne  peut 
ester  qu’au  nom  do  la  collectivité  des  associés  et  ne  serait  pas 
recevable  à défendre  les  intérêts  particuliers  d’un  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  l’association. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  développer  davantage  ces  indica- 
tions, pour  le  détail  desquelles  on  pourra  se  reporter  aux  décrets 
récents,  et  spécialement  à celui  du  30  novembre  1880  sur  le  cu- 
rage de  la  Basse-Seugne.  Elles  suffisent  à montrer  que  l’Admi- 
nistration cherche  à appliquer  autant  que  possible,  pour  les 
opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  dis- 
positions des  statuts  des  associations  syndicales  autorisées  dans 
les  termes  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Les  commissions  exécutives  comme  les  syndicats  électifs, 
institués  pour  l’exécution  de  la  loi  de  l’an  XI,  ne  sont  que  des 


1.  — Les  décrets  'organisant  des  syndicats  forcés  remettent  ordinairement  au 
préfet  le  soin  d’approuver  les  emprunts  qui  ne  porteraient  pas  au  delà  d’un  chiffre 
déterminé  le  montant  total  des  emprunts  de  1 association,  les  autres  emprunts 
étant  subordonnés  à l’autorisation  du  chef  de  1 État  ou  du  ministre. 
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organes  administratifs  dont  l’inaction  ne  saurait  tenir  en  échec 
l’intérêt  public. 

Si  les  syndics  ou  les  commissaires  persistaient,  malgré  une 
mise  en  demeure,  à ne  pas  remplir  leurs  fonctions,  il  devrait 
être  pourvu  à leur  remplacement. 

Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  dans  ce  but  demeureraient 
infructueuses,  l’Administration  pourrait  provoquer  la  modifica- 
tion du  règlement  et  prendre  ainsi  des  dispositions  nouvelles 
pour  assurer  le  curage.  En  attendant  le  résultat  de  cette  instruc- 
tion, le  préfet  aurait  le  droit  de  désigner  un  agent  pour  exercer 
provisoirement  celles  des  fonctions  syndicales  qui  ne  pourraient 
être  interrompues  sans  inconvénient,  parexcmple  pour  assurer 
l’exécution  des  travaux  indispensables  à l’écoulement  des  eaux 
et  à la  salubrité  publique,  pour  liquider  les  dettes  du  s}rndicat, 
pour  recouvrer  les  cotisations  arriérées,  pour  préparer  les  rôles 
à émettre,  etc.  1. 

Le  préfet  demeure  d’ailleurs  investi  du  pouvoir  d’ordonner,  à 
toute  époque,  l’exécution  d’office  des  travaux  urgents  que  le 
syndicat  laisserait  en  souffrance. 

h. NATURE  DES  OPÉRATIONS  CONSTITUTIVES  DU  CURAGE. 

RECONNAISSANCE  DE  LA  LARGEUR  ET  DE  LA  PROFONDEUR  NATU- 
RELLE du  cours  d’eau.  — Aux  termes  du  modèle  d’arrêté 
préfectoral  annexé  à la  circulaire  du  13  décembre  1878,  ainsi 
que  du  type  de  règlement  d’administration  publique  recom- 
mandé par  le  Conseil  d’État  et  l’Administration  supérieure,  « le 
« curage  comprend  les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les 
« différentes  parties  des  cours  d’eau  à leurs  largeurs  et  à leurs 
« profondeurs  naturelles  ». 

Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  textes,  le  Conseil  et  l’Admi- 
nistration ont  renoncé  à la  formule  plus  usuelle  de  « curage  à 
« vieux  fonds  et  à vieux  bords  » . 


1.  — G.  E.,  21  avril  1848,  Massonnet  et  cons.  c.  Riban  et  cons.; — 23  novembre 
1877,  Fabre,  Colombie  et  autres  c.  syndicat  de  l’Emboulas; — 1er  juin  1883,  Ar- 
mand et  autres  c.  Bacquet. — Voir  aussi  un  avis  de  la  Section  des  travaux  publics 
du  Conseil  d’Êtat,  en  date  du  23  juin  1874. 
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Le  but  do  ce  changement  de  terminologie  a été  de  bien  éta- 
blir qu  il  s agissait,  non  point  de  maintenir  les  cours  d’eau  dans 
un  lit  de  direction  invariable,  mais  d’assurer  seulement  au  lit  le 
profil  naturel  nécessaire  à l’écoulement  des  eaux,  en  respectant 
pour  le  surplus  l'œuvre  de  la  nature  et  en  réservant  le  droit  des 
riverains  à la  propriété  des  alluvions  et  des  relais. 

Il  faut  bien  se  garder  d’ailleurs  de  substituer  à la  largeur  et 
à la  profondeur  naturelles  la  largeur  et  la  profondeur  nor- 
males., c’est-à-dire  des  dimensions  théoriques  calculées  d’après 
le  débit  ordinaire  du  cours  d’eau.  Sans  doute,  les  deux  profils 
concordent  souvent;  mais  ils  peuvent  aussi  différer  et,  en  les 
confondant,  l’Administration  pourrait  être  conduite  à imposer 
indûment  aux  intéressés  des  travaux  d’amélioration. 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  a consacré  ces 
principes  par  un  grand  nombre  d’arrêts.  Il  n’a  cessé  d’assimiler 
à un  travail  de  redressement  la  réouverture  d’un  ancien  lit 
abandonné  par  les  eaux1  et  de  condamner  le  système  du  profil 
normal2. 

En  cas  de  difficulté,  la  largeur  et  la  profondeur  naturelles 
sont  reconnues  et  constatées  par  arrêté  préfectoral,  après  en- 
quête de  quinze  jours  dans  les  communes  intéressées,  sur  la 
proposition  du  syndicat  ou  de  la  commission  exécutive  et  d’après 
le  rapport  des  ingénieurs.  Comme  nous  l’avons  indiqué  tomeIer, 
page  271,  les  pouvoirs  de  l’Administration  pour  la  reconnais- 
sance et  la  constatation  du  profil  naturel  des  cours  d’eau  déri- 
vent de  la  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1 790  et  de  celle  du 
14  floréal  an  XI  : la  première  de  ces  deux  lois  charge  expressé- 
ment les  préfets  de  la  conservation  des  rivières  ; la  seconde  im- 
plique nécessairement  pour  l’autorité  administrative  le  droit  et 
le  devoir  de  rechercher  les  limites  dans  lesquelles  peut  et  doit 


1.  — G.  E.,  3 juin  1858,  Mocker.  — Voir  aussi:  G.  E.,  1"  février  1855,  Tacherat 
et  cons.;  — 30  juin  1876,  Reynaud. 

2.  — G.  E.,  12  mai  1847,  Desgrottes;  — 15  mars  1855,  Amiot-Robillard  ; — 
8 avril  1858,  Moll;  — 2 décembre  1858,  Guichelet  ; — 16  décembre  1858,  Collas  ; — 
1er  décembre  1859,  Bonnard;  — 22  décembre  1859,  Gouchon;  — 17  juillet  1862, 
Gauche;  — 30  novembre  1862,  de  Villeneuve-Bargemont  ; — 9 février  1865,  d’An- 
digné  de  Resteau  ; — l*r  mars  1866,  Berger;  — S mars  1866,  Simonnet  ; — etc . 


être  opéré  le  curage.  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu 
des  lois  précitées  ne  font  d’ailleurs  obstacle,  ni  aux  recours 
contentieux  que  les  intéressés  croiraient  devoir  former  devant 
la  juridiction  administrative,  ni  aux  actions  qu’ils  introduiraient 
devant  l’autorité  judiciaire  pour  obtenir  le  paiement  des  ter- 
rains indûment  enlevés  à leur  propriété  l. 

Les  types  d’arrêté  préfectoral  et  de  règlement  d’administra- 
tion publique,  pour  le  curage  des  cours  d’eau  non  navigables, 
joignent  à la  reconnaissance  du  prolil  naturel  celle  dos  digues 
existantes  ou  à établir  à l’aide  des  produits  du  curage.  Pour  jus- 
tifier cette  disposition,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
s’est  appuyé,  d’une  part  sur  la  solidarité  intime  qui  existe 
entre  Je  curage  et  le  dépôt  des  déblais  en  cordons  d’endigue- 
ment,  d’autre  part  sur  les  termes  mêmes  de  l’art.  1er  de  la  loi 
du  14  floréal  an  XI,  qui  vise  l’entretien  des  digues  en  même 
temps  que  le  curage.  L’établissement  et  le  maintien  des  cordons 
de  rive  formés  par  les  produits  du  dévasement  peuvent  être  en 
effet  considérés  comme  un  accessoire  du  curage  ; cependant  les 
pouvoirs  du  préfet  à cet  égard  doivent  être  fondés,  soit  sur  des 
règlements  d’administration  publique,  soit  sur  des  règlements 
antérieurs  à la  loi  de  l’an  XI  ou  des  usages  locaux. 

Le  curage  comprend,  nous  l’avons  dit,  le  faucardement,  c’est- 
à-dire  la  coupe  des  herbes  qui,  dans  certaines  eaux,  ont  une 
croissance  très  rapide  et  très  abondante  et  constituent  l’un  des 
principaux  obstacles  à l’écoulement2. 

Les  opérations  de  faucardement  sont  souvent  indépendantes 
de  celles  du  curage  proprement  dit,  et  se  font  à des  époques  dif- 
férentes et  plus  rapprochées. 

On  doit  également  rattacher  au  curage  le  recepage  et  l’en- 
lèvement des  arbres,  buissons  et  souches  qui  forment  saillie 


1 . — G.  E.,  conflit,  30  mars  1853,  Laurent;  — conflit,  16  février  1854,  Burgade  c. 
Dumas  de  Laroque; — 8 avril  1858,  Moll;  — 9 février  1869,  Merger  et  cons.;  — 
conflit,  21  octobre  1871,  Allendy;  — 3 août  1877,  Remery  c.  commune  d’Auxon. 
— Tribunal  des  conflits,  13  mai  1876,  Ancel,  flussenot  et  Michaut  c.  commune  de 
Longeville.  — G.  G.,  civ.,  29  mars  1880,  dame  Lenglet,  veuve  Michaux. 

2.  — G.  E , 11  novembre  1892,  d’Oyron. 
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sur  les  berges,  et  en  particulier  l’élagage  des  brandies  qui,  en 
baignant  dans  les  eaux,  nuiraient  à leur  libre  écoulement1.  Mais 
l’Administration  excéderait  ses  pouvoirs,  si  elle  faisait  enlever 
dos  arbres  ou  arbustes  percrus  en  dehors  du  profil  naturel, 
sans  avoir  procédé  aux  formalités  requises  en  matière  d’élar- 
gissement 2. 

REDACTION  DES  PROJETS  I)  ’ EXÉCUTION  ET  RÉCEPTION 

des  travaux  de  curage.  — Les  projets  des  travaux  de  curage 
et  de  faucardemont  sont  rédigés  par  les  ingénieurs,  soumis  s’il 
y a lieu  à l’examen  du  syndicat  ou  delà  commission  exécutive, 
et  approuvés  par  le  préfet. 

Ils  ne  font  l’objet  d’une  enquête  préalable  à l’approbation 
qu’au  cas  où  celte  mesure  d'instruction  est  prescrite  par  les 
règlements  en  vigueur  ou  consacrée  par  les  usages  locaux3. 

Il  est  de  principe  qu’à  défaut  de  dispositions  réglementaires 
ou  d’usages  contraires,  les  riverains  ont  la  faculté  de  procéder 
eux-mêmes  au  curage  au  droit  de  leur  propriété,  et  qu’en  consé- 
quence l’exécution  d’oflice  est  nécessairement  subordonnée  à 
une  mise  en  demeure  préalable,  restée  infructueuse. 

L’Administration  a autrefois  combattu  cette  règle  en  faisant 
valoir  que  dans  beaucoup  de  cas  les  riverains  n’étaient  pas  les 
seuls  intéressés;  que  le  travail  ainsi  réparti  au  prorata  de  la 
longueur  de  rive  n’imposait  pas  à chacun  des  riverains  une 
charge  proportionnée  à son  intérêt  dans  l’opération,  selon  le 
vœu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ; enfin  que,  pour  être  écono- 
mique, le  curage  devait  être  effectué  avec  méthode  et  suivant 
un  plan  d’ensemble.  Ces  objections  n’ont  pas  prévalu;  le  Con- 
seil d’iiltat  a toujours  voulu  laisser  aux  riverains  le  choix  entre 
la  prestation  en  nature  et  la  cotisation  pécuniaire,  leur  mainte- 
nir la  faculté  d’exécuter  eux-mêmes  les  travaux  pour  se  sous- 


1.  — G.  E.,  8 avril  1858,  Moll;  — 18  avril  1860,  Chauveau  ; — 29  juin  1888,  Du- 
rand  do  Fontmagne. 

2.  — G.  E.,  9 février  1869,  Mcrger  et  cons.;  — 28  juin  1870,  Menetrier  et  autres. 

3.  — G.  E.,  4 mars  1858,  Brion  ; — 23  janvier  1864,  Picotteau. 
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traire  à la  contribution  en  argent  ou  pour  la  réduire.  La  juris- 
prudence libérale  du  Conseil  ne  peut  qu'être  approuvée  : on 
conçoit  en  effet  que  beaucoup  de  riverains  préfèrent  au  paie- 
ment de  la  taxe  l’exécution  directe  des  travaux  de  curage  au 
droit  de  leurs  fonds,  ces  travaux  fussent-ils  plus  considérables 
que  ceux  qui  correspondent  à leur  intérêt  dans  l’opération  ; rien 
n’empêche  d’ailleurs  de  corriger,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  lors  de  la  répartition  de  la  dépense,  le  défaut  de  pro- 
portionnalité entre  les  charges  résultant  de  la  contribution  en 
nature  et  l’utilité  du  curage  pour  les  divers  riverains1. 

A plus  forte  raison,  la  mise  en  demeure  préalable  s’impose- 
t-elle,  lorsqu’elle  est  prescrite  par  les  règlements  en  vigueur 
ou  consacrée  par  l’usage  2. 

Les  riverains  pourraient  cependant  être  dépouillés,  par  une 
disposition  expresse  du  règlement  de  curage,  de  la  faculté  d’exé- 
cuter eux-mêmes  les  travaux.  Cette  disposition  ne  violerait  aucun 
texte  de  loi  ; mais  il  faudrait  des  circonstances  exceptionnelles 
pour  la  justifier. 

Le  choix  entre  la  prestation  en  nature  et  la  contribution  en 
argent  étant  un  attribut  de  la  riveraineté,  les  intéressés  non 
riverains  ne  peuvent  y prétendre  au  même  titre.  Une  décision 
en  ce  sens  a été  rendue  par  le  Conseil  d’État  statuant  au  con- 
tentieux, pour  des  usiniers  astreints  au  curage  dans  tout  ou 
partie  du  remous  de  l’usine  3. 

Aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  général  ne  fixe  les  formes 
à suivre  pour  la  miso  en  demeure. 

Quand  les  règlements  spéciaux  n’ont  point  déterminé  ces 
formes,  un  avis  collectif  donné  par  voie  de  publication  et  d’affi- 
chage et  émanant,  suivant  les  cas,  soit  du  maire,  soit  du  syn- 
dicat ou  de  la  commission  exécutive,  doit  être  considéré  comme 
suffisant,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  recourir  à des  notifications  in- 
dividuelles 4.  Le  Conseil  d’État  a même  jugé  que  les  intéressés 

— G.  E.,  18  janvier  1851,  Durand  ; — 6 mars  1869,  Jacquemet. 

2.  — G.  G.,  27  mai  1868,  Rouyer;  — 7 août  1874,  héritiers  Laburthe. 

3.  — G.  E.,  18  novembre  1853,  dame  Vatel  et  cons. 

— G.  E.,  18  décombre  1848,  Fabre  de  Rieunègre  ; — 24  décembre  1886,  Ro- 
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ne  pouvaient  se  prévaloir  de  Finaccomplissement  d’une  notifi- 
cation individuelle  prévue  dans  dos  arrêtes  prorogeant  le  délai 
de  curage1. 

Dans  le  cas  où  des  prescriptions  ont  été  inscrites  aux  règle- 
ments spéciaux,  l’Administration  doit  se  conformer  aces  pres- 
criptions. 

Certains  règlements  spéciaux  exigent  une  mise  en  demeure 
collective  pour  les  propriétaires  domiciliés  dans  la  commune  et 
une  notification  individuelle  aux  propriétaires  forains  2. 

Le  type  de  règlement  d’administration  publique  et  le  type 
d’arrêté  préfectoral  recommandés  aux  ingénieurs  ne  comportent 
qu’un  avis  collectif  par  publications  et  affiches. 

Les  riverains  qui  veulent  procéder  eux-mêmes  au  curage  dis- 
posent à cet  effet  d’un  délai,  qui  est  généralement  fixé  à dix 
jours  commençant  à courir  de  la  date  de  la  mise  en  demeure. 

Certains  règlements  déterminent  deux  délais,  dont  l’un  pour 
la  réponse  à la  mise  en  demeure  et  l’autre  pour  l’exécution  des 
travaux  3. 

Lorsque  les  riverains  manifestent  leur  intention  de  ne  point 
effectuer  le  curage  ou  lorsqu’ils  ne  répondent  pas  à la  mise  en 
demeure  dans  le  délai  qui  leur  a été  imparti,  l’Administration 
peut  entreprendre  immédiatement  l’opération  au  droit  de  leurs 
fonds. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  attendre  le  terme  du  délai  d’exé- 
cution. Un  procès-verbal  de  récolement  est  alors  dressé  par  un 
de  ses  agents  4,  en  présence  des  intéressés  ou  eux  dûment  appe- 
lés 5 ; le  maire  ou  un  représentant,  soit  du  syndicat,  soit  de  la 


mand; — 11  février  1887,  Beau  j — 22  novembre  1889,  Briau  ) 3 mai  1890,  La- 

courtiade  ; — 14  mai  1892,  dames  Faye  de  Pontis  et  Lorsa;  12  mai  1894,  dépar- 
tement de  la  Gironde  ; — 26  février  1892,  Sainturat  ; — 16  décembre  1893,  Hémery. 

1.  — G.,  E.,  22  novembre  1889,  Briau. 

2.  — G.  E.,27  mai  1868,  Rouyer. 

3.  — G.  E.,  28  mai  1868,  de  la  Houssaie  et  autres. 

4.  — G.  E.,  14  mai  1892,  Furon  et  cons. 

5.  — Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  général  ne  prescrit  cependant 
de  donner  à ces  constatations  un  caractère  contradictoire  (G.  E.,  14  mai  1892, 
dames  Faye  de  Pontis  et  Lorsa). 
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commission  exécutive,  assistent  aux  constatations.  Le  travail 
effectué  par  chacun  des  riverains  est  soigneusement  relevé  et 
évalué  en  argent,  au  prix  du  projet  ou,  s’il  y a lieu,  au  prix  des 
marchés  déjà  conclus  avec  des  entrepreneurs. 

L’Administration,  le  syndicat  ou  la  commission  exécutive 
pourvoient  ensuite,  soit  par  voie  d’entreprise,  soit  en  régie,  à 
l’exécution  ou  à l’achèvement  des  travaux  qui  n’ont  point  été 
commencés  ou  qui  sont  demeurés  inachevés  l. 

Si,  lors  du  récolement  préalable  à l’exécution  d’office,  un 
riverain  soutenait,  contrairement  à l’avis  de  l’Administration, 
avoir  rétabli  le  cours  d'eau  dans  son  profil  naturel,  il  y aurait 
lieu  à une  vérification  contradictoire  avant  l’achèvement  du 
travail  2. 

Sauf  disposition  contraire  des  règlements  spéciaux,  l’Admi- 
nistration n’est  pas  tenue,  avant  le  curage  d’office,  de  faire  dres- 
ser des  procès-verbaux  de  contravention  contre  les  intéressés 
qui  n’ont  pas  effectué  eux-mèmes  le  curage  3. 

Les  travaux  qui  n’ont  pas  été  exécutés  par  les  riverains  le 
sont  sous  la  direction  des  ingénieurs  et,  s’il  y a lieu,  sous  la  sur- 
veillance du  syndicat  ou  de  la  commission  exécutive,  qui 
peuvent  désigner  et  s’adjoindre  des  agents  à cet  effet. 

Us  sont  reçus,  soit  par  l’ingénieur  ou  son  délégué,  après  con- 
vocation du  maire  de  la  commune,  lorsqu’il  n’a  été  institué  ni 
syndicat,  ni  commission  exécutivo,  soit,  au  cas  contraire,  par 
des  syndics  ou  des  commissaires,  en  présence  de  l’ingénieur  ou 
de  son  délégué. 

Le  type  de  règlement  d’administration  publique  généralement 
adopté  aujourd’hui  réserve  : 

1° — au  directeur  le  droit  d’ordonner  l’exécution  immédiate  et 


1.  — G.  E.,  18  avril  1860,  Chauveau;  — 26  mai  1864,  Pelleterat  de  Bordes;  — 
17  juin  1868,  Bergeron  et  Thibaut  Bisseuil;  — 14  mai  1870,  Gromand  ; — 30  juin 
1876,  Reynaud;  — 8 mai  1884,  de  Caloune;  — 6 février  1885,  Pesez;  — 2 juillet 
1886,  du  Hays  ; — 22  juin  1888,  veuve  Michau  ; — 14  mai  1892,  département  de  la 
Gironde;  — etc. 

2.  — G.  E.,  7 janvier  1864,  Javelot. 

3.  — G.  E.,  9 novembre  1888,  Lampsin. 
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d’office  des  travaux  urgents,  à la  condition  d’en  rendre  compte 
sans  délai  au  préfet,  qui  peut  suspendre  ces  travaux  après  avis 
des  ingénieurs; 

2° — au  préfet  le  droit  de  suppléer,  en  pareil  cas,  à l’inaction  du 
directeur,  sur  l’avis  des  ingénieurs,  et  celui  de  prescrire 
d’oilice  les  mesures  nécessaires  pour  obvier  aux  conséquences 
nuisibles  que  l’interruption  ou  Je  défaut  d’entretien  des  travaux 
de  curage  pourraient  avoir  pour  l’intérêt  général. 

j-  OBLIGATIONS  DIVERSES  DES  RIVERAINS  ET  DES  USINIERS 

pour  l’exécution  des  travaux  de  curage.  — Indépendam- 
ment des  obligations  collectives  imposées  à l’ensemble  des  inté- 
ressés, les  riverains  sont  soumis  à certaines  obligations  spéciales, 
qui  sont  énumérées  et  définies  dans  le  type  de  règlement  d’ad- 
ministration publique  relatif  au  curage,  ainsi  que  dans  le 
modèle  de  règlement  de  police  joint  à la  circulaire  du  Ministre 
des  travaux  publics  en  date  du  21  juin  1878. 

1°. — Nous  avons  dit  précédemment  que  l’on  devait  rattacher 
au  curage  des  cours  d’eau  non  navigables  le  recepage  et  l’enlè- 
vement des  arbres,  buissons  et  souches  qui  forment  saillie  sur 
les  berges,  et  des  branches  qui,  en  baignant  dans  les  eaux,  nui- 
raient à leur  écoulement. 

Ces  opérations  constituent  une  obligation  spéciale  aux  rive- 
rains, qui  sont  tenus,  d’une  manière  permanente,  d’en  assurer 
eux-mêmes  l’exécution.  A défaut  des  riverains,  la  commission 
exécutive  peut  et  doit,  aux  termes  des  règlements  d’administra- 
tion publique,  y pourvoir  d’office  et  à leurs  frais. 

2°.  — Les  riverains  sont  assujettis  à supporter  Je  dépôt  et 
même  l’emploi  sur  leurs  terrains  des  matières  provenant  du 
curage,  dans  les  conditions  prévues  aux  projets  approuvés;  les 
matières  restées  sans  emploi  sont  laissées  à leur  disposition, 
sous  la  défense  expresse  de  les  rejeter  dans  le  cours  d’eau. 

Jamais  la  servitude  de  dépôt  des  terres  jectisses  n’a  été  sé- 
rieusement contestée  : il  y a lieu  du  reste  de  remarquer  que  les 
vases  provenant  du  repurgement  du  lit  constituent  en  général 
un  amendement  très  favorable  à la  culture  et  qu’en  conséquence 
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les  riverains  ont  le  plus  souvent  avantage  à les  recevoir  et  à 
les  utiliser1. 

Quant  à la  servitude  d’emploi  en  cordons  de  rive,  formant 
des  digues  protectrices  contre  les  débordements,  elle  se  justifie 
par  les  motifs  que  nous  avons  relatés  page  220.  L’exercice  en 
est  subordonné,  soit  aux  usages  locaux,  soit  à une  disposition 
du  règlement  de  curage. 

3°.  — Les  riverains  doivent  livrer  passage,  sur  leurs  terrains, 
depuis  le  lever  jusqu’au  coucher  du  soleil,  aux  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
aux  syndics,  aux  membres  dos  commissions  exécutives,  aux 
surveillants  des  travaux,  ainsi  qu’aux  entrepreneurs  et  ouvriers 
chargés  du  curage.  Pour  les  terrains  clos,  un  avis  préalable  est 
donné  au  propriétaire. 

Le  maire  de  la  commune  peut  être  requis  pour  assurer  au 
besoin  l’exercice  du  droit  de  passage. 

Los  personnes  ainsi  autorisées  à pénétrer  dans  les  propriétés 
riveraines  doivent  suivre  autant  que  possible  la  rive  du  cours 
d’eau.  Elles  sont  responsables  des  dommages  qui  seraient  in- 
dûment causés  par  elles  ou  par  leurs  préposés. 

Pas  plus  que  la  servitude  de  dépôt  des  produits  du  curage, 
la  servitude  de  passage  pour  la  surveillance  du  cours  d’eau  et 
l’exécution  des  travaux  ne  saurait  être  contestée  dans  son  prin- 
cipe. Elle  dérive  de  la  situation  des  lieux.  Mais  elle  est  néces- 
sairement circonscrite  dans  les  légitimes  exigences  du  service 
d’intérêt  public  auquel  elle  est  destinée  à pourvoir  : la  Cour  de 
cassation  a par  exemple  décidé  que  le  propriétaire  d’un  parc 
pouvait,  après  avoir  laissé  pénétrer  des  agents  par  une  porte 
située  à l’une  des  extrémités  de  ce  parc,  se  refuser  à ouvrir  la 
porte  de  sortie  placée  à l’autre  extrémité  et  contraindre  les 
agents  à revenir  sur  leurs  pas,  si  l’ouverture  de  cette  seconde 
porte  répondait  seulement  à des  motifs  de  convenance  person- 
nelle et  non  aux  besoins  du  service  2. 

G — G.  E.,  26  février  1867,  Vern.  — Voir  aussi  : G.  E.,  29  juin  1888,  Durand  de 
Fontmagne. 

— G.  G.,  crim.,  26  décembre  1857,  d’Osmoy. 


Nous  verrons  plus  loin  que  la  servitude  de  passage  au  profit 
de  ceux  qui  concourent  à la  surveillance  et  à l’entretien  du 
cours  d'eau  n’entraîne  point  pour  les  riverains  l’obligation  de 
maintenir  un  marchepied  le  long  dos  berges. 

Les  propriétaires  et  usagers  des  barrages  sont  également 
soumis  à une  obligation  spéciale,  qui  est  rappelée  dans  les 
règlements  d’administration  publique  relatifs  au  curage,  ainsi 
que  dans  les  arrêtés  préfectoraux  portant  règlement  de  police 
des  cours  d’eau  non  navigables. 

Ils  doivent  tenir  leurs  vannes  ouvertes,  pour  l’exécution  et 
pour  la  réception  des  travaux  de  curage,  aux  jours  et  heures 
fixés  par  arrêté  du  préfet,  à la  demande  du  syndicat  ou  de  la 
commission  exécutive  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs. 

Les  chômages  qui  leur  sont  ainsi  infligés  no  peuvent  servir 
de  base  à une  action  en  indemnité  contre  l’Administration  ou 
la  collectivité  des  intéressés.  On  ne  comprendrait  pas  que  les 
propriétaires  de  barrages  obtinssent  une  réparation  pécuniaire 
pour  des  travaux  qui  doivent  leur  profiter  directement,  en 
assurant  le  cours  régulier  des  eaux,  et  dont  ils  ont  d’ailleurs 
contribué  à rendre  l’exécution  nécessaire  en  provoquant  la 
formation  et  l’amoncellement  des  dépôts  par  le  remous  de 
leurs  ouvrages  de  retenue  l. 

k.  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  D’AMÉLIORATION.  EXPRO- 

PRIATION des  terrains  nécessaires.  — Gomme  nous  l’avons 
indiqué  précédemment,  les  travaux  d’amélioration  doivent  faire 
l’objet  d’une  déclaration  d’utilité  publique,  après  enquête  sur  un 
avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  et  appuyé  d’un  plan 
périmétral,  ainsi  que  d’un  état  des  propriétaires  intéressés. 

L’expropriation  est  poursuivie  par  la  commission  syndicale 
ou  exécutive,  lorsqu’une  commission  de  cette  nature  a été  con- 
stituée, ce  qui  du  reste  est  la  règle  ordinaire  pour  les  travaux 
d’amélioration. 


1.  — G.  E.,  16  juillet  1880,  Lecomte  c.  syndicat  de  l’Autliie. 
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Aux  termes  de  l’art.  26,  § 3,  combiné  avec  l’art.  18  de  la  loi 
des  21  juin  1865-22  décembre  1888,  il  y est  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Le 
petit  jury  est  par  suite  substitué  au  grand  jury  de  la  loi  du 
3 mai  1841 . 

L’application  de  la  loi  du  21  mai  1 836  a été  très  vivement  com- 
battue devant  le  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1865.  Mais  l’opposition  faite  à cette  application  est  surtout  ré- 
sultée d’une  erreur  commise  parla  plupart  des  orateurs  et  même 
par  l’organe  du  Gouvernement  sur  les  effets  des  art.  18  et  26  de 
la  nouvelle  loi,  au  point  de  vue  de  la  procédure;  on  a cru  que 
la  substitution  du  petit  jury  au  grand  jury  ne  serait  pas  le  seul 
changement  apporté  aux  formes  de  l’expropriation  et  notamment 
que  l’enquête  parcellaire  serait  évitée  : or,  les  formalités  des  art. 
8,  9 et  10  de  la  loi  du  3 mai  1841  ne  sont  supprimées  par  l’art. 
12  de  la  même  loi  que  pour  le  cas  d’une  expropriation  pour- 
suivie par  une  commune,  dans  un  intérêt  purement  communal, 
et  pour  celui  des  travaux  d’ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  : il  y a là  une  nomenclature  limitative,  qui 
ne  peut  être  étendue  sans  une  disposition  législative  spéciale1. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  rectification,  on  ne  peut  méconnaître 
que  les  art.  18  et  26  de  la  loi  de  1865,  tout  en  simplifiant  un 
peu  l’expropriation,  laissent  dos  garanties  suffisantes  à la  pro- 
priété privée  et  se  justifient  par  l’analogie  entre  les  opérations 
d’élargissement  et  de  redressement  des  cours  d’eau  et  les  opé- 
rations de  redressement  des  chemins  vicinaux. 

Les  projets  définitifs  sont,  comme  les  avant-projets,  dressés 
parles  ingénieurs  et  soumis  à la  commission  syndicale  ou  exé- 
cutive; ils  sont  ensuite  revêtus,  s’il  y a lieu,  de  l’approbation  du 
préfet. 

^ Quelles  sont  les  obligations  spéciales  des  riverains  des  cours 
d’eau  à élargir  et  à approfondir  et  celles  des  riverains  des  cou- 
pures, au  point  de  vue,  soit  du  dépôt  des  déblais  provenant  de 


1.  — C.  G.,  civ 16  juillet  1873,  Guillot  et  autres. 
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l’élargissement,  de  l'approfondissement  ou  du  redressement,  soit 
du  passage  dos  ingénieurs,  syndics,  commissaires,  agents  de 
surveillance,  entrepreneurs  et  ouvriers? 

Nous  ne  connaissons  aucune  décision  contentieuse  à cet  égard. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  dépôt  des  terres  et  le  passage  des 
personnes  appelées  à pourvoir  à la  surveillance  et  à l’exécution 
des  travaux  peuvent  être  imposés  légalement  par  l’autorité 
administrative,  tant  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  dont  cette 
autorité  est  investie  pour  les  travaux  publics,  qu’en  vertu  de  la 
loi  du  14  floréal  an  XI  reconnue  applicable  aux  améliorations 
qui  se  greffent  sur  le  curage  proprement  dit. 

La  seule  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  les  intéressés 
peuvent  prétendre  à une  indemnité  de  dommage.  Elle  ne  paraît 
susceptible  d’être  résolue  que  par  des  considérations  d’espèce. 
Les  demandes  en  réparation  pécuniaire  ne  se  heurtent  pas, 
comme  en  matière  do  curage,  à une  objection  de  principe  tirée 
de  la  servitude  naturelle  que  la  situation  des  lieux  fait  néces- 
sairement peser  sur  les  riverains,  pour  le  simple  rétablissement 
du  cours  d’eau  dans  son  profil  naturel.  Dans  chaque  cas,  il  y a 
lieu  d’examiner  si  la  servitude  est  sérieusement  aggravée,  si 
elle  n’est  pas  compensée  par  des  avantages  correspondants,  si 
l’aggravation  même  réelle  n’est  pas  entrée  en  ligne  de  compte 
dans  la  répartition  des  charges,  conformément  à l’art.  2 de  la 
loi  du  14  floréal  an  XL 

Des  considérations  du  même  ordre  s’appliquent  aux  chômages 
des  prises  d’eau  industrielles  et  agricoles. 

/. DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES  TRAVAUX  DE  CURAGE  OUd’a- 

mélioration.  — La  collectivité  des  propriétaires  intéressés 
doit  réparer  les  dommages  qui  seraient  causés  à la  propriété 
privée  par  l’exécution  des  travaux  et  qui  ne  consisteraient  pas 
dans  le  fait  même  du  rétablissement  du  cours  d’eau  en  son 
profil  naturel  ou  dans  l’exercice  des  servitudes  imposées  aux 
riverains  et  aux  usiniers  pour  les  opérations  de  curage  propre- 
ment dit.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  des  indemnités  ont  été 
allouées  : 
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— à une  commune,  pour  la  dégradation  d’un  gué  et  d’un  che- 
min vicinal  par  les  affouillemonts  qu’avaient  provoqués  l’ap- 
profondissement et  le  redressement  du  cours  d’eau  à l’aval1  ; 

— à une  autre  commune,  pour  dommage  à un  pont  communal 
par  des  travaux  d’élargissement  et  d’approfondissement2; 

— à un  particulier,  pour  la  chute  d’un  mur  par  suite  de  l’exécu- 
tion défectueuse  d’une  opération  de  repurgement,  qui  avait  été 
poussée  au  delà  des  vieux  bords3.  * 

Le  droit  à indemnité  est  ouvert  aussi  bien  au  profit  des  pro- 
priétaires intéressés  qu’au  profit  des  tiers  non  intéressés  au 
travail  de  curage  ou  d’amélioration;  le  paiement  des  taxes  ne 
fait  d’ailleurs  pas  obstacle  à leur  action  4. 

Parfois  l’action  en  réparation  peut  être  fondée,  non  seule- 
ment sur  les  conséquences  de  l’exécution  des  travaux,  mais 
aussi  sur  le  défaut  d’entretien  du  cours  d’eau,  lorsqu’il  existe 
une  association  forcée  ou  autorisée,  tenue  par  son  règlement  ou 
ses  statuts  d’y  pourvoir  elle-même  à l’exclusion  des  riverains5. 

En  posant  le  principe  du  droit  à indemnité,  nous  avons  exclu 
les  dommages  consistant  dans  le  simple  rétablissement  du  cours 
d’eau  en  son  profil  naturel  ou  dans  l’exercice  des  servitudes 
considérées  comme  des  accessoires  de  l’obligation  du  curage. 

De  ces  deux  exceptions, la  première  sejustifie  pour  ainsi  dire 
d’elle-même.  Le  simple  repurgement  du  lit,  le  rétablissement 
des  conditions  naturelles  d’écoulement  des  eaux,  ne  saurait 
manifestement  servir  de  base  à une  action  en  indemnité.  Pour 
ne  citer  qu’un  exemple,  comprendrait-on  que  l’abaissement  du 
plan  d’eau  par  suite  du  curage  pût  motiver  une  allocation  en 


1.  G.  E.,  23  mai  1861,  commission  syndicale  de  l’Osme  c.  commune  de  Mar- 

cillac-Lanville. 

2.  — G.  E.,  6 décembre  1865,  syndicat  de  la  Saune  c.  commune  de  Sainte-Foy 
d’Aigrefeuille. 

3.  — g.  E.,  4 mai  1870,  demoiselle  Esmenard  du  Mazet  c.  syndicat  de  la  Tou- 
loubre.  — Voir  aussi  : G.  E.,  26  mai  1866,  de  Maussion  et  autres. 

4.  — G.  E.,  1er  février  1856,  Tacherat  et  consorts. 

5.  — G.  E.,  10  novembre  1882,  syndicat  de  la  Haute-Meuse  c.  héritiers  Garette. 


faveur  d’un  riverain,  qui  aurait  tiré  des  avantages  temporaires 
du  relèvement  des  eaux  sous  l'influence  des  dépôts  de  vases  ou 
autres  matières1 2? 

Quant  à la  seconde  exception,  nous  l’avons  déjà  indiquée  et 
expliquée,  page  223.  Elle  comprend  le  jet  et  l’emploi  des  pro- 
duits du  curage  sur  les  fonds  riverains;  le  passage  des  fonction- 
naires, syndics,  commissaires,  entrepreneurs  et  ouvriers;  l’ou- 
verture  des  vannes  do  retonue. 

m.  — dépenses  a répartir. — Les  dépenses  à répartir  entre 
les  intéressés  comprennent,  non  seulement  les  dépenses  propre- 
ment dites  d’exécution  des  travaux,  mais  encore  tous  les  frais 
accessoires  qui  s’y  rattachent.  Nous  citerons  spécialement  les 
frais  généraux  des  syndicats  et  commissions  exécutives55  ; les 
frais  et  honoraires  pour  l’étude  des  projets,  la  surveillance  des 
travaux  et  leur  réception3;  les  indemnités  de  dommages;  le 
salaire  des  gardes  4 5;  les  frais  occasionnés  par  les  procès  aux- 
quels peuvent  donner  lieu  l’exécution  des  travaux  ou  le  recou- 
vrement des  taxes  3;  etc. 

Les  frais  ethonoraires  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  aux  agents  sous  leurs  ordres,  soit  pour  l’exécution,  soit 
pour  le  contrôle  des  travaux,  doivent  être  réglés  conformément 
au  décret  du  10  mai  1854.  (Voir  la  circulaire  du  Ministre  des 
travaux  publics  du  1er  décembre  1856.) 

Nous  avons  mentionné  parmi  les  dépenses  à répartir  les  frais 
des  procès  soutenus  dans  l’intérêt  de  la  collectivité  des  proprié- 
taires. 11  en  est  spécialement  ainsi  des  frais  occasionnés  par  le 
contentieux  de  l’assiette  et  du  recouvrement  des  taxes.  Les 
contribuables  qui  obtiennent  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur 


1.  — G.  E.,  9 mai  1867,  Gadot. 

2.  — G.  E.,  27  février  1874,  Tachet. 

3.  — c.  E.,  9 août  1861,6  janvier  1853,  7 décembre  1854,  Bryon;  — 18  novembre 
1853,  dame  Vatel  et  cons. 

4.  — C.  E.,  18  novembre  1853,  darne  Yatel  et  cons.;  — 15  décembre  1853,  dame 
Biennais;  — 27  février  1874,  Tachet;  — 8 février  1890,  Ravelet. 

5.  — G.  E.,  28  mai  1868,  de  Ja  Houssaie  et  autres;  — 18  juillet  1873,  Pauleau  et 
cons.  c.  syndicat  du  canal  de  Sablet;  — 16  juin  1876,  Locquin  et  autres  ; — 23  fé- 
vrier 1877,  Roca  ; — 25  janvier  1878,  syndicat  du  canal  de  Sablet  c.  Doux  et  cons. 
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cote  ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice  de  l’art.  131  de  la  loi 
municipale  du  3 avril  1884  (Art.  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837), 
en  vertu  duquel  « toute  partie  qui  obtient  une  condamnation 
« contre  une  commune  n’est  point  passible  des  charges  ou  cou- 
rt tributions  imposées  pour  l’acquittement  des  frais  résultant  du 
<c  procès  » l. 

Pour  être  admises  en  compte,  les  dépenses  doivent  avoir  été 
légalement  faites  et  avoir  eu  pour  objet  les  opérations  de  curage 
ou  d’amélioration  dûment  autorisées. Les  intéressés  ne  seraient 
point  tenus  par  exemple  de  supporter  les  frais  généraux  d’un 
syndicat  irrégulièrement  constitué  ni  les  dépenses  de  projets 
dressés  en  vue  d’autres  travaux  2. 

Les  charges  du  curage,  pour  les  propriétaires  appelés  à y 
participer,  sont  parfois  allégées  par  l’allocation  de  subventions 
sur  les  fonds  du  Trésor.  Ces  subventions  sont  prélevées  sur  un 
crédit  que  la  loi  des  finances  met  chaque  année  à la  disposition 
du  Ministre  de  l’agriculture. 

Les  départements  et  les  communes  peuvent  également  sub- 
venir à une  partie  des  dépenses.  Les  art.  35  et  36  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  permettraient  même,  le  cas  échéant,  do  ren- 
dre le  concours  des  communes  obligatoire  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité  publique  : nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  disposi- 
tions spéciales  de  la  loi  de  1807,  qui  s’appliquent  surtout  aux 
travaux  d’assainissement. 

n.  CATÉGORIES  D’INTÉRESSÉS  ENTRE  LESQUELLES  LES 

dépenses  doivent  être  réparties.  — En  principe,  les  dé- 
penses doivent  être  réparties  entre  les  intéressés,  c’est-à-dire 
entre  ceux  qui  sont  appelés  à bénéficier  des  travaux. 

Cependant  la  participation  aux  dépenses  peut  se  justifier,  non 
seulement  par  l’intérêt  proprement  dit,  mais  aussi  par  des  faits 
ayant  contribué  à l’encombrement  du  cours  d’eau.  A côté  des 


1* — G.  E.,  IG  juin  4876,  Locquin  et  autres; — 23  février  1877,  Roca. 

2.  — G.  E.,  28  mai  1868,  de  la  Houssaie  et  autres  ; — 30  mars  1870,  Rouzé. 
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intéressés,  dans  le  sons  droit  du  mot,  il  faut  placer  les  tiers  qui, 
sans  tirer  un  profit  direct  du  curage,  l’ont  rendu  nécessaire  ou 
plus  onéreux,  par  exemple  en  établissant  des  barrages  et  en 
provoquant  ainsi  des  dépôts  plus  abondants,  ou  meme  en  jetant 
dans  la  rivière  des  eaux  chargées  de  matières  en  suspension. 

A la  vérité,  parmi  les  entreprises  de  cette  nature,  il  en  est 
dont  l’autorité  administrative  peut  et  doit  prévenir  et  réparer  les 
effets  dommageables,  en  usant  des  pouvoirs  de  police  dont  elle 
est  investie  et  sans  recourir  à l’application  de  la  loi  do  l’an  XI. 
Mais  il  en  est  d’autres  au  contraire  qui  sont  parfaitement  licites, 
qui  se  réalisent  avec  une  autorisation  régulière,  dont  les  consé- 
quences au  point  de  vue  de  l’encombrement  du  cours  d’eau  se 
confondent  nécessairement  avec  les  faits  naturels.  Les  auteurs 
de  ces  dernières  entreprises  n’en  conservent  pas  moins  la  res- 
ponsabilité du  trouble  qu’ils  ont  jeté  dans  le  régime  du  cours 
d’eau.  La  jurisprudence  n’a  pas  hésité  à les  comprendre  au 
nombre  des  intéressés,  par  une  interprétation  large, mais  ration- 
nelle, de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Les  principales  catégories  do  contribuables  sont  dès  lors  les 
suivantes  : 

1°.  — Riverains  du  cours  d'eau.  — Les  propriétaires  riverains 
étant  directement  menacés  par  l'encombrement  du  cours  d’eau 
se  placent  en  général  au  premier  rang  des  intéressés.  Il  n’y  a 
point  de  distinction  à faire,  à cet  égard,  entre  les  propriétés 
closes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas1. 

Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  riverains  les  proprié- 
taires des  fonds  séparés  du  cours  d’eau  par  une  voie  publique2. 

Au  contraire,  la  qualité  de  riverain  subsiste  malgré  l’interpo- 
sition d’un  franc-bord  de  sécurité,  coramo  il  est  d’usage  d’en 
ménager  ie  long  des  dérivations  ou  des  coupures  : ce  franc-bord, 
créé  dans  l’intérêt  des  fonds  voisins,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  les  soustraire  à la  taxe3. 


1.  — G.  E.,  28  novembre  1848,  Chauvet. 

2.  — G.  E.,  29  décembre  1859,  Mouchet  c.  ville  de  Rouen  ; — 28  mars  1860,  ville 
de  Rouen  c,  Léveillé. 

3.  — Voir  : G.  E.,  8 décembre  1882,  Cic  de  l’Ouest;  — IG  mars  1889,  Ci0  du  Midi. 
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Les  voies  de  communication  peuvent  être  cotisées  comme  les 
propriétés  particulières  : l’exemption  d'impôt  établie  par  la  loi 
du  3 frimaire  an  YII  en  faveur  des  routes  est  spéciale  à la  con- 
tribution foncière  et  ne  saurait  être  étendue  aux  taxes  créées  en 
vertu  do  la  loi  du  14  floréal  an  XI l. 

2°.  — Propriétaires  des  fonds  non  riverains , mais  submersibles  ou 
humides.  — Les  propriétaires  des  fonds  non  riverains,  mais  sub- 
mersibles, ont  évidemment  intérêt  à l’abaissement  du  niveau 
des  crues  par  le  repurgement  du  lit  et  sont  par  suite  soumis  à 
la  taxe2,  malgré  les  termes  d’un  arrêt  de  1859  du  Conseil  d’État3, 
qui  paraît  avoir  exclu  la  participation  des  non-riverains,  à dé- 
faut d’un  usage  local  ou  d’une  dispositionréglementaire  expresse, 
mais  qui  a sans  doute  été  inspiré  par  des  considérations  d’espèce. 

Bien  que  les  fonds  situés  en  dehors  du  champ  de  déborde- 
ment doivent  ordinairement  être  affranchis  de  toute  contribu- 
tion aux  dépenses4 S.,  on  peut  cependant,  le  cas  échéant,  consi- 
dérer comme  intéressés  les  propriétaires  des  terrains  qui,  sans 
être  exposés  à l’invasion  directe  des  eaux  de  débordement,  souf- 
friraient d’une  humidité  excessive  et  nuisible  à la  culture. 

3°.  — Usiniers.  — La  participation  des  usiniers  se  justifie,  soit 
par  les  débordements  auxquels  sont  exposés  leurs  établisse- 
ments, soit  par  l’influence  fâcheuse  que  l’encombrement  du  lit 
exerce  sur  le  régime  des  eaux  et  sur  le  fonctionnement*  des 
moteurs  hydrauliques,  soit  par  les  dépôts  dont  les  barrages 
provoquent  la  formation  dans  l’étendue  du  remous3. 

A diverses  reprises  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux 
a maintenu  cette  participation,  même  pour  des  usines  qui  n’é- 
taient plus  en  exploitation,  mais  dont  les  ouvrages  régulateurs 
subsistaient  et  dont  la  force  motrice  était  encore  utilisable  6. 


— G.  E.,  8 août  1888,  syndicat  des  vidanges  d'Arles. 

2.  — G.  E..  8 novembre  1872,  Michelot  ; — 27  juin  1873,  de  Montesquieu  et 
autres;  — etc. 

3.  — G.  E.,  29  décembre  1859,  Mouchet  c-  ville  de  Rouen. 

'*•  — G.  E.,  18  novembre  1853,  dame  Yatel  et  cons. 

S.  — G.  E.,  24  novembre  1876,  Villedary,  Dumas  et  autres; — 24  novembre 
1882,  Boyenval;  — etc. 

6-  — G.  E.,  16  juin  1876,  Vassal;  — 25  avril  1879,  Maurel,  — 20  janvier  1882, 
Maurel  ; — 8 février  1890,  Ravelet. 
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Si  au  contraire,  par  suite  de  la  destruction  des  ouvrages  régula- 
teurs, le  propriétaire  antérieurement  taxé  comme  usinier  n’avait 
plus,  ni  un  intérêt  industriel  a l’exécution  des  travaux,  ni  une 
part  spéciale  dans  la  formation  des  dépôts,  la  contribution  man- 
querait de  base  légale  et  devrait  être  supprimée1. 

4 °.  — Villes  déversant  leurs  égouts  dans  le  cours  d'eau.  — Les 
communes  qui  déversent  leurs  eaux  d’égout  dans  la  rivièro 
peuvent  être  appelées  à contribuer  aux  dépenses,  quand  ce 
déversement  aggrave  les  conditions  naturelles  d’encombrement 
du  lit2.  Ce  principe  n’est  pas  contestable;  toutefois  son  appli- 
cation est  susceptible  de  soulever  des  questions  d’appréciation 
extrêmement  délicates. 

5°.  — Industriels  jetant  dans  le  cours  d'eau  des  résidus  de  fabri- 
cation. — Certains  industriels  jettent  dans  le  lit  des  rivières 
voisines  des  eaux  tenant  en  suspension  des  quantités  souvent 
considérables  de  résidus  de  fabrication.  Ils  doivent  évidemment 
participer  aux  dépenses  du  curage3. 

Les  catégories  que  nous  venons  d’énumérer  ne  sont  pas  les 
seules  sur  lesquelles  puisse  peser  la  charge  des  dépenses.  Il  y 
a lieu,  nous  le  répétons,  de  rechercher  dans  chaque  cas  parti- 
culier les  autres  catégories  de  propriétaires  qui  sont  intéressés 
à 1’opération  et  doivent  par  suite  être  appelés  à y participer 
conformément  au  vœu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  ou  qui 
l’ont  rendue  nécessaire  par  leur  fait. 

La  contribution  des  intéressés  ne  saurait  cependant  être  mo- 
tivée que  par  un  intérêt  direct.  Elle  serait  illégale,  par  exemple, 
pour  des  propriétaires  dont  la  culture  serait  indépendante  des 
conditions  d’écoulement  des  eaux  et  qui  seraient  seulement 
exposés  aux  lièvres  sous  l’influence  des  vents  de  la  partie  hu- 
mide de  la  vallée4. 

1.  — c.  E.,  23  juillet  188G,  Nau;  — 9 novembre  1889,  Nau;  — 29  juillet  1892 
Say  c.  syndicat  de  l’Orge  inférieure. 

2.  — G.  E.,  6 août  1886,  syndicat  de  l’Yévrette  c.  ville  de  Bourges. 

3.  — Voir  un  arrêt  d’espèce  du  Conseil  d'État  du  20  février  1867  (Syndicat  de 
Saint-Hilaire  c.  Léveillé). 

4.  — G.  E.,  4 juin  18S2,  Gilles,  de  Blanchetty  et  autres. 
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Bien  que  la  participation  de  tous  les  intéressés  soit  conforme 
au  vœu  de  la  loi  de  l’an  XI,  il  n’est  pas  toujours  possible  de  les 
faire  tous  contribuer  à la  dépense. 

En  effet,  lorsqu’il  existe  des  règlements  anciens  ou  des 
usages  locaux  non  modifiés  par  un  règlement  d’administration 
publique,  les  catégories  désignées  par  ces  règlements  ou  ces 
usages  sont  les  seules  entre  lesquelles  les  frais  puissent  être 
répartis  aux  termes  de  l’art.  1er  de  la  loi  de  l’an  XI. 

Ce  sont  ainsi,  tantôt  les  riverains1,  tantôt  les  usiniers2,  qui 
ont  à supporter  toute  la  dépense.  Les  iniquités  qui  en  résultent 
ne  peuvent  être  corrigées  que  par  un  règlement  d’administra- 
tion publique  faisant  tomber  les  anciens  règlements  ou  les 
usages  locaux. 

Lorsque  des  travaux  d’amélioration  se  greffent  sur  des  tra- 
vaux de  curage,  les  dépenses  d’exécution  ne  sont  pas  néces- 
sairement réparties  entre  les  mêmes  propriétaires.  Il  peut  être 
fait  deux  périmètres  distincts,  deux  classes  différentes  d’impo- 
sés; cette  dualité  est  même  obligatoire,  quand  les  deux  groupes 
d’intéressés  ne  se  confondent  pas. 

Pour  les  dérivations  artificielles  exclusivement  ouvertes  en 
vue  de  l’alimentation  d’une  usine  ou  de  l’évacuation  de  ses 
eaux  motrices,  le  curage  incombe  généralement  en  totalité  au 
propriétaire  de  l’usine3. 

L’obligation  du  curage  est  attachée  au  fonds  et  non  à la  per- 
sonne qui  l’exploite;  elle  a un  caractère  immobilier  et  non  per- 
sonnel. 

Elle  doit  donc,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  frapper  le 
propriétaire  de  l’immeuble,  sauf  le  recours  que  celui-ci  pourrait 
exercer  contre  des  tiers,  fermiers,  locataires  ou  autres  4. 


— G.  E.,  5 août  1854,  Guilbert; — 12  juillet  1855,  Garnier  ; — 5 mars  4863,  syn- 
dicat de  l’Yévrette  c.  ville  de  Bourges; — 14  août  4SG7,Rame  ; — 8 août  4873,  Bar- 
ret  ; — 22  décembre  4882,  d’Herbigny  et  cons.  ; — 5 novembre  1 886,  Bodeau;  — etc. 

2.  — G.  E.,  2G  novembre  18G3,  commune  de  Goudun  ; — 31  juillet  1874,  Lepois- 
sonnier  et  veuve  Poulain. 

3.  — G.  E.,  7 mai  4880,  Mauger  et  autres. 

4.  — G.  E.,  25  mars  484G,  Lemoine;  — 23  février  4865,  Delauzon. 
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En  cas  de  transmission  de  propriété,  le  paiement  de  la  taxe 
incombe  à celui  qui  possédait  l'immeuble  lors  de  l’exécution  des 
travaux1. 

Les  conventions  des  redevables  avec  des  tiers  restent  pour 
l’Administration  res  inter  altos  acta 2. 

°*  BASES  DE  LA  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES.  Lorsque 

des  règlements  anciens  ou  des  usages  locaux  sont  encore  en 
vigueur,  ils  doivent  être  strictement  appliqués  pour  la  réparti- 
tion des  dépenses  : l’art.  1er  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  est 
formel  et  impératif  à cet  égard3. 

Parmi  les  dispositions  ainsi  demeurées  applicables,  on  en 
trouve  souvent  qui  comportent  la  contribution  des  riverains  au 
prorata  de  la  longueur  de  rive.  Cette  base  de  partage  se  justilîe 
pour  les  cours  d’eau  qui  ne  débordent  pas  ou  qui  ne  sortent 
qu’exceptionnellement  de  leur  lit4. 

A défaut  d’anciens  règlements  ou  d’usages  locaux  restés  en 
vigueur,  la  contribution  de  chaque  imposé  doit,  aux  termes  de 
l’art.  2 de  la  loi  de  l’an  XI,  être  proportionnée  au  degré  d’in- 
térêt qu’il  a à l’exécution  des  travaux;  il  ne  peut  être  dérogé  à 
ce  principe,  même  par  un  règlement  d’administration  publique5. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué,  il  faut,  pour  se  confor- 


1.  — G.  E.,  22  novembre  1889,  Briau. 

2.  — G.  E..  19  mars  4 8G8,  Germain  ; — 10  juillet  1890,  Champy. 

3.  — G.  E.,  17  février  1848,  Dupuis;  — 23  avril  1849,  Delongueval  et  cous.  ; — 
16  avril  1851,  Thomassin  de  Saint-Paul  ; — 18  novembre  1853,  dame  Yatel  et  cons.; 

— 1er  décembre  1853,  Haine  ; — 5 août  1854,  Guilbcrt;  — 12  juillet  1 855,  Garnier;  — 
29  décembre  1859,  Mouchet;  — 5 mars  1863,  syndicat  de  l’Yévrette  c.  ville  de 
Bourges;  — 26  novembre  1863,  commune  de  Coudun;  — 1er  mars  1866,  Berger;  — 
14  août  1867,  Rame; — 8 août  1873,  Barret,  Boyer  et  autres;  — 31  juillet  1874^ 
Lep  ussonnier  et  veuve  Poulain  ; — 22  décembre  1882,  d’Herbigny  et  cons;  — 
5 novembre  1886,  Bodeau  ; — 20  janvier  1888,  Vaque  ; — 8 août  1888,  Leclerq  ; — 
26  juin  1890,  Association  de  la  rivière  d’Jngon  c.  Minotte;  — 31  janvier  1891,  Pe- 
tit; — 9 mai  1891,  Denègre.  — G.  G.,  crim.,  17  février  1893,  Guignes. 

4.  — G.  E.,  20  janvier  1843,  rivière  d’Orge;  — 18  novembre  1853,  dame  Vatel  ; 

— lep  mars  1866,  Berger. 

5 — G.  E.,  17  novembre  1849,  Léger  de  Ghauvigny  et  cons.;  — 22  décembre 
1863,  Audriot;  — 12  juillet  1864,  Desgrottes; — 20  août  1864,  Bisson;  — 22  mai 
1865,  Delaage;  — l°r  avril  1868,  Parnot;  — 27  mai  1868,  Rouyer  ; — 8 novembre 
1872,  Michelot  ; — 28  juin  1878,  Le  Rat  de  Magnitot  ; — 24  novembre  1882,  Boyen- 
val;  — 10  juillet  1885,  Clerc;  — 19  décembre  1891,  Jeantelot. 
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mer,  sinon  à la  lettre,  clu  moins  au  vœu  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  faire  contribuer  à la  dépense  les  auteurs  des  dépôts  arti- 
ficiels formés  dans  le  lit  fie  la  rivière,  quand  ces  dépôts  ne 
donnent  point  lieu  à fies  poursuites  judiciaires  et  à une  décision 
du  tribunal  compétent  qui  en  ordonne  renlèvement.  Le  degré 
d’intérêt  de  cette  catégorie  de  contribuables  est  alors  mesuré, 
non  par  le  bénéfice  que  le  curage  assurera  à leurs  propriétés, 
mais  par  la  quote-part  fies  terres,  sables  ou  autres  matières  dont 
l’accumulation  leur  est  imputable.  L’excédent  seul  est  réparti 
entre  les  intéressés  proprement  dits. 

Sous  le  bénéfice  fie  celte  réserve,  l’intérêt  des  propriétaires 
est  la  seule  base  légale  et  ne  peut  être  remplacé  ni  par  l’étendue 
fies  propriétés,  ni  par  leur  revenu  cadastral,  ni  parleur  valeur 
locative  4. 

C’est  surtout  pour  les  usines  que  les  règles  précédentes  ont 
été  souvent  méconnues. 

Autrefois,  il  s’était  établi  une  pratique  qui  consistait  à mettre 
à la  charge  des  usiniers  les  frais  du  repurgement  du  cours  d’eau 
dans  toute  l’étendue  du  remous  de  leurs  barrages,  sans  avoir 
égard  ni  aux  anciens  règlements  ou  usages  locaux,  ni  à l’intérêt 
de  l’opération  pour  les  riverains  et  autres  intéressés.  Cette  obli- 
gation faisait  même,  dans  les  règlements  d’usines,  l’objet  d’une 
clause  de  style  qui,  à la  vérité,  réservait  l’application  des  règle- 
ments locaux,  mais  sans  prévoir  dans  les  autres  cas  l’interven- 
tion éventuelle  des  intéressés,  riverains  ou  autres.  Exception- 
nellement, la  charge  du  curage,  au  lieu  d’être  fixée  à l’étendue 
du  remous,  portait  sur  des  longueurs  déterminées  en  amont  et 
en  aval  de  l’usine. 

Le  Conseil  d’État  n’a  cessé  de  ramener  l’Administration  à la 
stricte  observation  de  la  loi  de  l’an  XI,  soit  en  refusant  d’appli- 
quer et  en  tenant  pour  non  écrites  les  dispositions  contraires 
introduites  dans  les  règlements  d’eau  ou  dans  les  règlements 


— G.  L.,  17  novembre  1849,  Léger  de  tChauvigny  ; — 22  décembre  1863,  Au- 
driol;  — 12  juillet  1864,  Desgrottes  ; — 1er  avril  1868,  Parnet. 
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(Ig  curage,  soit  en  les  annulant  pour  excès  de  pouvoirs^. 

A la  suite  d’une  série  d’arrêts  d’annulation  rendus  de  1862  à 
1865,  le  Ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  circulaire  du 
24  avril  1865,  invité  les  préfets  à modifier  le  libellé  des  règle- 
ments d eau  et  à rédiger  ainsi  la  clause  relative  au  curage  : 
« Toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  qu’ils  en 
« seront  requis  par  l’autorité  administrative,  le  permissionnaire 
« ou  son  fermier  seront  tenus  d’effectuer  le  curage  à vif  fond 
« et  à vieux  bords  du  bief  de  la  retenue,  dans  toute  l’ampli- 
« tude  du  remous,  sauf  l’application  des  règlements  ou  des 
« usages  locaux,  et  sauf  le  concours  qui  pourrait  être  réclamé 
« des  riverains,  suivant  l’intérêt  que  ceux-ci  auraient  à l’exé- 
« cution  du  travail.  — Lesdits  riverains  pourront  d’ailleurs, 
« lorsque  le  bief  ne  sera  pas  la  propriété  exclusive  des  permis - 
« sionnaires,  opérer,  s ils  le  préfèrent,  le  curage  eux-mêmes, 
« et  à leurs  frais,  chacun  en  droit  de  soi  et  dans  la  moitié  du  lit 
« du  cours  d’eau.  » 

Cette  rédaction  a été  maintenue  dans  le  modèle  annexé  à la 
circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture,  en  date  du  26  septembre 
1884. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  condamner  systématiquement  les 
dispositions  des  règlements  d’eau  ou  des  règlements  de  curage, 
qui  font  peser  sur  l’usinier  la  charge  exclusive  du  curage  dans 
toute  l’étendue  du  remous  ou  sur  une  section  déterminée  du 
cours  d’eau,  alors  même  que  ces  dispositions  ne  seraient  basées 
ni  sur  les  anciens  règlements  et  les  usages  locaux,  ni  conformes 
au  principe  posé  par  l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  Elles 
peuvent  en  effet  n’avoir  d’autre  objet  que  d’enregistrer  des  en- 
gagements librement  contractés  par  les  usiniers  vis-à-vis  des 
autres  intéressés  : les  engagements  de  cette  nature  n’ont  rien 
de  contraire  à l’ordre  public  et  méritent  le  même  respect  que  les 


1.  — C.  E.,  1er  septembre  1858,  Boysson  d’École  ; — 7 juin  1859,  Roussel;  — 
5 décembre  18G0,  Roussel  ; — IG  août  1862,  Lafforgue;  — 10  septembre  1864,  de 
Lafferrière;  — 24  février  1865,  Damay; — 1CP  mai  1867,  Joset; — 8 novembre  1872, 
Michelot;  — 22  décembre  1882,  d’Herbigny  et  cons.; — 5 novembre  1886,Bodcau. 
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autres  stipulations  contractuelles  4.  Elles  peuvent  aussi  n’être 
que  la  reproduction  de  clauses  insérées  dans  des  actes  de  vente 
nationalo,  et,  en  pareil  cas,  il  y a lieu  de  considérer  l’État 
comme  ayant  stipulé  au  profit  des  tiers  intéressés  au  curage 1  2. 

Telles  sont  les  règles  générales,  en  ce  qui  concerne  les  bases 
de  répartition  des  dépenses. 

Quand  il  existe  d’anciens  règlements  ou  dos  usages  locaux 
encore  en  vigueur,  les  bases  déterminées  par  ces  règlements  ou 
usages  sont  rappelées  dans  les  arrêtés  préfectoraux  de  curage. 

Dans  le  cas  contraire,  le  règlement  d’administration  publique 
se  borne  à rappeler  le  principe  posé  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  et  laisse  à la  commission  syndicale  ou  exécu- 
tive le  soin  d’arrêter,  sauf  approbation  du  préfet,  les  bases  de 
répartition  desdépenses,  en  conformitéde  ce  principe.  Ilconvient 
de  ne  pas  préciser  davantage  et  de  ne  point  introduire  dans  le 
règlement  des  dispositions  plus  détaillées,  qui  auraient  l’incon- 
vénient de  n’olfrir  l’élasticité  voulue,  ni  pour  se  prêter  à toutes 
les  opérations  ultérieures,  ni  pour  s’adapter  aux  modifications 
dans  l’état  de  la  propriété,  et  qui  d’ailleurs  ne  lieraient  pas  la 
juridiction  administrative  dans  le  jugement  des  contestations 
sur  le  recouvrement  des  taxes  3. 

Le  modèle  de  règlement  d’administration  publique  recom- 
mandé aux  ingénieurs,  tout  en  rappelant  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité entre  le  montant  des  taxes  et  le  degré  d’intérêt 
des  propriétaires  imposés,  réserve  les  droits  et  servitudes  con- 
traires. En  se  reportant  aux  documents  préparatoires,  on  peut 
constater  que  les  auteurs  du  modèle  ont  entendu  viser  la  parti- 
cipation des  tiers  qui  troublent  la  situation  naturelle  du  cours 
d’eau  et  en  rendent  le  curage  plus  onéreux,  sans  que  leur  intérêt 
aux  travaux  augmente  dans  la  même  proportion  : le  rapport  jus- 
tificatif cite  notamment  le  cas  des  villes  qui  se  servent  des  cours 


1.  — G.  E.,  26  janvier  1870,  Verdellet. 

2.  — G.  E.,  28  novembre  1848,  Delegorgue  et  Béthouard  c.  dame  de  Guyancourt. 

3.  — Voir  un  avis  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Gonseil  d’Etat,  en  date 
du  28  décembre  1880  (faucardcment  de  la  Vannes). 
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d’eau  comme  exutoires  de  leurs  égouts  ot  celui  des  usiniers 
qui,  par  leurs  barrages,  augmentent  le  dépôt  des  matières  en 
suspension  dans  l’étendue  du  remous. 

p.  ÉTABLISSEMENT  DES  RÔLES.  Aucun  texte  législatif, 

aucune  disposition  réglementaire  d’ordre  général  ne  subordonne 
la  répartition  des  dépenses  à des  formalités  préalables  d’enquête 
ou  de  publication.  Les  formes  suivies  aux  termes  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807,  en  matière  d’exécution  ou  de  conservation 
des  travaux  de  dessèchement,  ne  s’appliquent  point  au  curage 
ni  à l’amélioration  des  cours  d’eau  *. 

Les  seules  règles  sont  celles  que  déterminent,  dans  chaque 
cas,  les  usages  locaux  ouïes  règlements  spéciaux1 2. 

Voici  quelle  est  la  procédure  ordinairement  prescrite  par  les 
règlements  d’administration  publique. 

Aussitôt  après  l'approbation  des  projets  de  curage  et  de  fau- 
cardemcnt,  la  commission  syndicale  ou  exécutive  dresse  l’état 
général  des  intéressés,  en  indiquant  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  d’eux  doit  contribuer  aux  dépenses  reconnues  néces- 
saires. L’état  ainsi  dressé  est  déposé  pendant  quinze  jours  à la 
mairie  de  la  commune  de  la  situation  des  lieux,  où  les  intéressés 
sont  admis  à présenter  leurs  observations. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  la  commis- 
sion est  appelée  à exprimer  son  avis  sur  les  observations  qui 
auraient  pu  être  produites.  L’état  rectifié,  s’il  y a lieu,  est  sou- 
mis à l’approbation  du  préfet  pour  servir  de  base  aux  rôles  à 
dresser  ultérieurement. 

Le  libellé  adopté  pour  les  règlements  semble  impliquer  le 
renouvellement  de  ces  formalités  à l’occasion  de  tous  les  projets 
de  curage . Au  contraire,  le  modèle  d’acte  d’association  syndi- 
cale autorisée,  en  vertu  delà  loi  du2i  juin  1865,  porte  expres- 
sément qu’elles  ne  seront  renouvelées  qu’au  cas  où  des  chan- 

1.  — G.  E.,  22  août  1868,  O’Tard  de  la  Grange  et  cons.  c.  syndicat  de  la  vallée 
d’Antenne. 

2.  — G.  E.,  23  janvier  1864,  Picotteau. 


242  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


gements  survenus  dans  l’état  des  lieux  exigeraient  la  modifica- 
tion des  bases  primitives  de  répartition  ; cette  disposition  est 
d’ailleurs  conforme  au  décret  du  9 mars  1894.  Malgré  la  dif- 
férence entre  les  opérations  de  curage  entreprises  par  les  as- 
sociations autorisées  et  celles  qui  sont  faites  par  application  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  serait  possible  d’améliorer,  pour 
ces  dernières,  la  rédaction  des  décrets,  de  manière  à ne  pas 
recommencer  inutilement  l’instruction,  lorsque  la  liste  des  im- 
posés et  leur  part  proportionnelle  dans  les  dépenses  ne  compor- 
tent pas  de  changements.  Ce  résultat  pourrait  être  facilement 
atteint,  sans  diminuer  les  garanties  offertes  aux  intéressés. 

La  nomenclature  des  intéressés  et  la  quote-part  pour  laquelle 
chacun  d’eux  doit  contribuer  aux  dépenses  étant  ainsi  détermi- 
nées, la  commission  dresse  les  rôles  de  répartition,  lorsque  le 
moment  en  est  venu. 

Ces  rôles  sont  affichés  pendant  huit  jours  à la  porte  de  la 
mairie  de  chaque  commune  intéressée,  puis  rectifiés  s’ily  a lieu 
par  la  commission,  avant  d’être  soumis  au  préfet  qui  a seul  qua- 
lité pour  les  rendre  exécutoires. 

Parmi  les  formalités  que  nous  venons  de  relater,  quelques- 
unes  sont  substantielles;  d’autres  n’ont  pas  le  même  caractère. 
Il  faut  ranger  dans  ,1a  première  catégorie  celles  dont  l’inobser- 
vation diminue  les  garanties  ou  porte  atteinte  aux  droits  des 
intéressés.  Le  Conseil  d’État  a,  par  exemple,  considéré  comme 
entachés  d’irrégularité  des  rôles  dressés  par  deux  commissaires 
au  lieu  do  l’être  par  trois,  comme  le  prescrivait  le  règlement1; 
au  contraire,  il  a maintenu  la  validité  des  rôles  dans  une  espèce 
où  un  syndicat  avait  négligé  la  publication  préalable  de  la  liste 
des  intéressés  2.  Dans  la  plupart  des  cas,  d’ailleurs,  les  irrégu- 
larités de  pure  forme  peuvent  être  réparées  par  le  renouvelle- 
ment des  formalités  irrégulièrement  accomplies  et  par  l’établis- 
sement de  nouveaux  rôles3,  à moins  que  les  intéressés  n’aient 


1.  — G.  E.,  3 août  1877  et  21  mai  1880,  Grandjean. 

2.  — G.  E.,  22  mai  1865,  Delaage. 

3.  — G.  E.,  3 août  1877  et  21  mai  1880,  Grandjean. 
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obtenu  une  décision  définitive  les  déchargeant  de  toute  contri- 
bution. 

Il  n’est  le  plus  souvent  procédé  à aucune  de  ces  mesures 
préalables  d'instruction  et  d’information,  quand  le  curage  a lieu 
conformément  à d’anciens  règlements  ou  à des  usages  locaux. 

Les  rôles  sont  alors  dressés  immédiatement  par  les  ingénieurs 
suivant  les  bases  fixées  par  ces  règlements  ou  usagos  et  rappe- 
lées dans  les  arrêtés  préfectoraux  ordonnant  le  curage. 

Dans  tous  les  cas,  les  riverains  qui  ont  • usé  de  la  faculté 
d’exécuter  eux-mêmes  le  curage  au  droit  do  leurs  fonds  ne 
doivent  être  portés  au  rôle  que  pour  la  différence  entre  la  taxe 
de  répartition,  basée  sur  l’estimation  totale  des  travaux,  et  l’é- 
valuation au  prix  de  l’adjudication  ou  du  projet  de  la  partie  de 
ces  travaux  qu’ils  ont  exécutée. 

Lorsque  cette  dernière  évaluation  est  supérieure  à leur  part 
contributive,  il  ne  leur  est  rien  restitué  ; l’excédent  vient  en 
déduction  de  l’estimation  totale  et  profite  à la  collectivité  des 
autres  intéressés.  On  doit  en  effet  présumer  que,  s’ils  ont  opté 
pour  la  prestation  en  nature,  ils  y ont  été  déterminés  par  la 
perspective  d’un  bénéfice,  auquel  ne  pourrait  s’ajouter  par  sur- 
croît le  paiement  d’une  soulte  en  argent. 


Quand  un  intéressé  crée  indûment  des  obstacles  à l’exécution 
du  curage,  les  frais  supplémentaires  que  peuvent  entraîner  les 
entraves  ou  les  dommages  résultant  de  son  fait  demeurent 
nécessairement  à sa  charge  et  doivent  par  suite  être  ajoutés  a 
sa  part  contributive1. 

Lorsqu’un  rôle  a été  publié  et  mis  en  recouvrement,  et  que 
les  contribuables  ont  acquitté  leurs  taxes,  il  n’appartient  plus 
au  préfet  d’annuler  ce  rôle  pour  lui  en  substituer  un  nouveau  2. 


1.  — G.  E.,  1er  décembre  1852,  Reynaud. 

2.  — G.  E.,  17  décembre  1892,  syndicat  de  Beychevelle,  S.  Laurent  et  Goissac. 


244  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


Cj.  RECOUVREMENT  UES  TAXES.  PRESCRIPTION.  Los 

règles  relatives  au  recouvrement  des  taxes  sont  déterminées  par 
l’art.  3 de  la  loi  du  14  floréal  an  Xï  et  par  les  art.  15  et  26  de 
la  loi  du  21  juin  1865. 

Les  rôles  doivent  être  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  qui 
fixe,  s’il  y a lieu,  les  époques  des  paiements  à faire  par  les  con- 
tribuables; le  recouvrement  s’opère  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Cette  assimilation  entre  les  taxes  de  curage  et  les  contributions 
directes  a pour  conséquence  de  rendre  obligatoire  la  publication 
des  rôles,  conformément  à la  loi  du  4 messidor  an  VU.  Il  y est 
procédé  au  moyen  d’affiches  que  le  maire  fait  apposer  à la  porte 
principale  de  la  mairie  et  aux  endroits  accoutumés. 

On  sait  que  les  contributions  directes  sont  payables  par  dou- 
zièmes, en  vertu  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  et  de  l’arrêté  du 
16  thermidor  an  VIII.  Aucune  disposition  de  loi  n’a  étendu  aux 
taxes  de  curage  ce  mode  de  recouvrement,  qu’il  eût  été  du  reste 
irrationnel  et  impossible  de  leur  appliquer  de  plein  droit  : en 
effet,  tandis  que  les  contributions  directes  sont  destinées  à cou- 
vrir des  dépenses  dont  la  périodicité  est  régulière  et  qui  s’éche- 
lonnent sur  toute  l’année,  les  taxes  de  curage  font  face  à des 
dépenses  qui  ne  se  reproduisent  pas  toujours  à des  intervalles 
réguliers  et  qui  souvent  doivent  être  acquittées  sans  aucun  retard. 
Le  recouvrement  est,  par  suite,  opéré  en  une  seule  fois,  sauf 
disposition  contraire  insérée  dans  les  règlements  de  curage  ou 
arrêtée  par  le  préfet  dans  l’exercice  des  pouvoirs  dont  il  est  in- 
vesti par  ces  règlements  l. 

Faute  d’acquitter  la  part  contributive  mise  à leur  charge,  les 
propriétaires  imposés  se  placent  sous  le  coup  des  mesures 
coercitives  instituées  par  la  loi,  pour  assurer  le  paiement  des 
contributions.  Mais  ils  peuvent,  le  cas  échéant,  se  prévaloir  de 
la  prescription  triennale  créée  par  la  loi  du  3 frimaire  an  VII 
(Art.  149  et  150)2. 

1-  — G.  E.,  14  avril  1867,  Delbrel  ; — 28  juin  1869,  syndicat  de  l’Agly  c.  Balette- 
Masnon  et  cons. 

2.  — G.  E.,  12  février  1847,  Achardy  c.  association  des  vidanges  d’Arles. 
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Le  recouvrement  comme  en  matière  de  contributions  directes 
s’applique  exclusivement  aux  taxes  à percevoir  en  exécution  de 
la  loi  du  14  lloréal  an  XI.  Une  commune  ne  pourrait,  par 
exemple,  en  réclamer  le  bénéfice  pour  le  remboursement  de  dé- 
penses faites  d’office  par  l’autorité  municipale,  au  lieu  et  place 
des  intéressés;  le  visa  donné  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  sur 
l’état  de  répartition  de  ces  dépenses,  conformément  à l’art.  154 
de  la  loi  du  5 avril  1884,  no  serait  pas  de  nature  à justifier  sa 
prétention  *. 

7".  SERVICE  DU  PAIEMENT  DES  DÉPENSES  ET  DE  LA  PER- 

CEPTION des  taxes.  — Deux  cas  sont  à distinguer  suivant  que 
1 Administration  agit  directement  ou  qu’il  existe  une  commis- 
sion syndicale  ou  exécutive. 

Dans  le  premier  cas,  les  dépenses  sont  imputées  sur  un  cha- 
pitre ouvert  au  budget  départemental,  en  vertu  de  circulaires 
ministérielles,  et  affecté  aux  avances  pour  travaux  d’intérêt 
public  à la  charge  des  particuliers.  Le  paiement  en  est  effectué 
par  le  trésorier  général,  les  receveurs  particuliers  ou  les  per- 
cepteurs, sur  des  mandats  que  délivre  le  préfet. 

Los  taxes  sont  encaissées  parles  percepteurs  pour  le  compte 
du  département. 

Les  départements  n’étant  point  obligés  par  la  loi  à se  charger 
des  opérations  de  trésorerie  relatives  au  curage  et  ne  consen- 
tant à le  faire  que  pour  faciliter  Je  fonctionnement  du  service 
hydraulique,  il  a toujours  été  admis  par  l’Administration  supé- 
rieure que  les  avances  irrecouvrables  devaient  être  rembour- 
sées au  budget  départemental  sur  les  crédits  mis  à la  disposition 
du  Ministère  dans  les  attributions  duquel  ce  service  est  placé. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture,  en  date  du  25  sep- 
tembre 1888,  a confirmé  en  tant  que  de  besoin  les  engagements 
de  l’État  à cet  égard. 

Ainsi,  soit  qu’une  cote  ait  été  admise  en  non-valeur  après 


1.  — G.  E.,  19  juillet  1878,  ville  d’Issoudun  c.  dames  Aladenize  et  cens,  ; — 
26  mars  1886,  veuve  Michaut. 
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poursuites,  soit  que  décharge  ait  été  accordée  à un  contribuable 
et  qu’il  ne  soit  plus  possible  de  dresser  un  nouveau  rôle  de  re- 
couvrement, le  budget  départemental  reste  indemne. 

La  règle  du  remboursement  par  l’État  souffre  cependant  deux 
exceptions,  qui  sont  les  suivantes  : 

1°.  — Quand  le  défaut  de  recouvrement  provient  de  ce  que 
les  poursuites  n’ont  pas  élé  exercées  en  temps  utile,  par  l’effet 
d’un  manque  de  vigilance  des  agents  préposés  à la  perception, 
le  trésorier  général  est  personnellement  responsable  du  déficit. 

2°.  — Lorsque  le  conseil  général  a volontairement  fait  aban- 
don de  la  créance,  le  département  doit  seul  supporter  la  charge 
de  cette  libéralité. 

Dans  le  cas  où  il  existe  une  commission  syndicale  ou  exé- 
cutive, celte  commission  a son  budget  propre  et  son  agent 
comptable,  chargé  du  paiement  des  dépenses  et  de  la  perception 
des  taxes,  et  portant  le  titre  de  « receveur  ». 

Cet  agent  est,  soit  un  receveur  spécial  choisi  par  la  commis- 
sion et  agréé  par  le  préfet,  soit  un  percepteur  des  contributions 
directes  de  l’une  des  communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  commission,  le  trésorier- 
payeur  général  entendu.  Le  montant  du  cautionnement  et  la 
quotité  des  remises  sont  déterminés  : 1°  — pour  les  receveurs 
spéciaux  , par  la  commission  , sauf  l’agrément  du  préfet; 
2°  — pour  les  percepteurs,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
la  commission  et  avec  l’assentiment  du  trésorier  général,  ou  par 
le  Ministre  des  finances,  en  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et 
le  trésorier  général. 

Les  paiements  de  dépenses  sont  effectués  sur  des  mandats 
dont  la  délivrance  appartient  ordinairement  au  préfet  et  excep- 
tionnellement au  directeur,  et  à l’appui  desquels  doivent  être 
produites  des  pièces  justificatives. 

Le  receveur  est  responsable  du  défaut  do  perception  des 
taxes  dans  le  délai  fixé  par  les  rôles,  s’il  ne  justifie  de  pour- 
suites faites  contre  les  contribuables  en  retard.  Il  ne  lui  est  pas 
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tenu  compte  des  paiements  de  dépenses  qui  ne  seraient  pas  ré- 
gulièrement justifiés. 

Le  directeur  vérifie,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  la  situation 
de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de  lui  communiquer  toutes 
les  pièces  de  la  comptabilité. 

Les  comptes  annuels  du  receveur  sont  vérifiés  par  la  com- 
mission; ils  le  sont  également  par  le  receveur  particulier  des 
finances,  si  l’agent  comptable  est  un  percepteur  des  contribu- 
tions directes.  Par  application  de  la  règle  inscrite  à l’art.  16  de 
la  loi  du  21  juin  1865  pour  les  associations  syndicales,  ils  sont 
apurés  comme  ceux  des  receveurs  municipaux  (Art.  157  de  la 
loi  du  5 avril  1881),  c’est-à-dire,  en  général,  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  à la  Cour  des  comptes. 

4.  — Régies  du  fond  pour  l’application  de  la  loi  des  21  juin 
1885-22  décembre  1888  sur  les  associations  syndicales.  — a.  — 
observations  préliminaires.  — Les  opérations  d’arrosage 
sont  celles  pour  lesquelles  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre 
1888  reçoit  le  plus  fréquemment  son  application.  Il  est  donc  ra- 
tionnel de  renvover  a.u  titre  des  irrigations  l’étude  détaillée  du 
régime  des  associations  syndicales  formées  en  vertu  de  cette  loi. 
Nous  nous  bornerons  ici  aux  indications  strictement  indispen- 
sables. 

Comme  nous  l’avons  rappelé  précédemment,  la  loi  du  21  juin 
1865  avait  classé  les  travaux  de  « curage,  d’approfondisse- 
« ment,  de  redressement  et  de  régularisation  » des  cours  d’eau 
non  navigables  parmi  ceux  qui  pouvaient  être  l’objet  d’une  asso- 
ciation syndicale  entre  propriétaires  intéressés  et  même  motiver 
la  réunion  immédiate  de  ce  s propriétaires  en  association  auto- 
risée. 

Bien  qu’étendant  à tous  les  travaux  énumérés  en  l’art.  1er  la 
faculté  de  réunion  immédiate  des  intéressés  en  association  syn- 
dicale autorisée,  la  loi  du  22  décembre  1888  a maintenu  une 
certaine  différence  entre  les  travaux  qui  ont  un  but  de  défense 
et  de  p éservation,  et  ceux  dont  le  seul  but  est  de  procurer  une 
plus-value  à la  propriété.  Pour  les  travaux  de  la  première  caté- 
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gorie,  elle  a conservé  les  conditions  de  majorité  que  détermi- 
nait la  loi  de  1865;  pour  ceux  de  la  seconde  catégorie,  elle 
exige  une  déclaration  d’utilité  publique  et  une  majorité  plus 
considérable. 

Les  travaux  de  curage,  d’approfondissement,  de  redresse- 
ment et  de  régularisation  sont  restés  dans  la  première  catégorie. 

La  forme  d’association  autorisée,  étant  attributive  de  privi- 
lèges dont  ne  jouissent  pas  les  associations  libres,  est  celle  que 
doivent  nécessairement  choisir  les  intéressés.  Nous  ne  nous 
attarderons  point  en  conséquence  à étudier  ici  les  conditions  de 
formation  et  de  fonctionnement  des  associations  libres,  et  nous 
nous  restreindrons  aux  associations  autorisées. 

Il  convient  de  remarquer  immédiatement  que  les  travaux 
susceptibles  de  donner  lieu  à l’application  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI  sont  les  seuls  qui  puissent  faire  immédiatement  l’objet 
d’une  association  autorisée  en  vertu  de  l’art.  1,  2°,  de  la  loi  de 
1865,  sans  déclaration  préalable  d’utilité  publique  et  sous  la 
seule  condition  de  majorité  restreinte,  maintenue  par  la  loi  de 
1888. 

Cela  résulte  du  rapprochement  entre  les  art.  1er  et  26  de  la 
loi. 

.Le  législateur  de  1865  n’avait  admis  la  coercition  de  la  majo- 
rité des  intéressés  au  regard  de  la  minorité,  en  ce  qui  concer- 
nait les  travaux  annexes  se  rattachant  au  curage,  que  pour  ceux 
de  ces  travaux  qui,  à raison  de  leur  caractère  de  préservation 
publique,  pouvaient  justifier  l’intervention  d’office  de  l’autorité 
administrative.  Quant  au  législateur  de  1888,  s’il  a changé  les 
règles  antérieures  relatives  à la  constitution  immédiate  des  asso- 
ciations autorisées,  il  n’a  néanmoins  apporté  aucune  modifica- 
tion au  sens  et  à la  portée  de  l’art.  1,  2°,  de  la  loi  de  1865. 

b.  FORMATION  DES  ASSOCIATIONS  AUTORISÉES.  Les 

conditions  dans  lesquelles  se  forment  les  associations  autorisées 
ont  été  déterminées  par  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre 
1888  et  par  le  règlement  d’administration  publique  du  9 mars 
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1894.  Comme  elles  ne  sont  pas  spéciales  au  curage  des  cours 
d’eau  non  navigables,  il  suffira  de  les  passer  sommairement  en 
revue. 

L’accomplissement  des  formalités  préparatoires  a lieu,  soit 
sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  des  propriétaires  intéressés, 
soit  sur  l’initiative  du  maire  ou  du  préfet  (Art.  9 de  la  loi  de 
1865,  modifié  par  l’art.  3 de  la  loi  de  1888). 

Les  intéressés  qui  prennent  l’initiative  de  l’association,  ou 
l’Administration,  quand  elle  agit  d’office,  font  dresser  par  des 
agents  à leur  choix  un  avant-projet  des  travaux,  avec  plan  péri- 
métral  et  état  des  propriétaires  à réunir,  ainsi  qu’un  projet  de 
statuts  (Art.  10  de  la  loi  de  1865;  instruction  ministérielle  du 
12  août  1865).  Conformément  à l’art.  6 du  règlement  d’adminis- 
tration publique  du  9 mars  1894,  le  projet  d’acte  d’association 
détermine  : le  siège  social;  le  but  de  l’entreprise,  ainsi  que  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à la  dépense;  le  mi- 
nimum d’étendue  de  terrain  ou  d’intérêt  qui  donne  à chaque  pro- 
priétaire le  droit  de  faire  partie  de  l’assemblée  générale  des  inté- 
ressés; le  maximum  de  voix  à attribuer  à un  même  propriétaire 
ou  à chaque  usinier,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers 
réunis;  le  nombre  de  mandats  dont  un  môme  fondé  de  pouvoir 
peut  être  porteur  aux  assemblées  générales;  le  nombre  des  syn- 
dics à nommer,  leur  répartition,  s’il  y a lieu,  entre  les  diverses 
catégories  d’intéressés,  et  la  durée  de  leurs  fonctions  ; les  con- 
ditions de  l’éligibilité  des  syndics  et  les  règles  relatives  au  renou- 
vellement du  syndicat;  le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui 
peuvent  être  votés  par  le  syndicat;  l’époque  de  la  réunion  an- 
nuelle de  1’assemblée  générale  des  associés. 

Une  enquête  de  vingt  jours  est  ouverte  par  arrêté  préfectoral 
dans  chacune  des  communes  intéressées.  Les  pièces  sont  dépo- 
sées à la  mairie  de  celle  de  ces  communes  que  désigne  le  préfet. 
Avis  en  est  donné  : 1°  par  voie  de  publication  collective;  2°  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  l’ouverture  de  l’enquête,  par  notifi- 
cation individuelle  et  administrative  à chacun  des  propriétaires 
dont  le  périmètre  englobe  les  terrains.  A l’expiration  du  délai 
d’enquête,  un  commissaire  enquêteur,  choisi  par  le  préfet  et 
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n’ayant  aucun  intérêt  personnel  à l’opération  projetée,  reçoit 
pendant  trois  jours  les  déclarations  des  intéressés  et  transmet 
ensuite  le  dossier  à la  préfecture  avec  son  avis  motivé.  Si  le 
périmètre  de  l’association  doit  s’étendre  sur  plusieurs  départe- 
ments, le  préfet  compétent  pour  diriger  l’instruction  est  celui 
du  département  où  a été  provisoirement  fixé  le  siège  de  l’asso- 
ciation; l’autorisation  doit  être  délivrée  par  celui  du  départe- 
ment où  se  trouvera  le  siège  définitif;  les  préfets  des  autres  dé- 
partements intéressés  sont  appelés  à fairo  savoir  s’ils  donnent 
leur  assentiment  à la  constitution  de  l’association.  (Art.  10  de  la 
loi  de  1865;  art.  7 du  règlement  de  1804.) 

Après  l’enquête,  les  propriétaires  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  par  le  préfet,  qui  nomme  un  président,  sans  être 
tenu  de  le  prendre  parmi  les  membres  de  l’assemblée.  Amplia- 
tion de  l’arrêté  de  convocation  est  affichée  , publiée  à son  de 
trompe  ou  décaissé,  et  notifiée  individuellement.  Si  l’initiative 
de  l’association  émane  de  l’autorité  préfectorale,  le  préfet  a 
entrée  ou  peut  se  faire  représenter  à la  réunion,  quand  même 
ni  l’État  ni  le  département  ne  figureraient  au  nombre  des  pro- 
priétaires présumés  intéressés;  toutefois  il  n’a  alors  que  voix 
consultative.  Le  même  droit  appartient  au  maire  qui  aurait  pris 
l’initiative.  Le  procès-verbal  de  la  séance,  signé  par  les  membres 
présents  et  mentionnant  l’adhésion  do  ceux  qui  ne  savent  pas 
signer,  est  adressé  au  préfet.  Ce  procès-verbal  constate  le 
nombre  des  intéressés  et  celui  des  présents.  Il  indique,  avec  le 
résultat  de  la  délibération:  le  vote  nominal  de  chaque  intéressé; 
l’acquiescement  donné  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  pos- 
session, par  les  représentants  légaux  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents  et  autres  incapables;  la  date  des  jugements  qui  ont 
autorisé  cet  acquiescement  et  celle  des  décisions  ou  délibérations 
qui  contiennent  l’adhésion  de  l’État,  du  département,,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  Les  adhésions  données  par 
écrit  avant  la  clôture  de  l’assemblée  générale  y sont  constatées 
et  y restent  annexées.  (Art.  4 et  II  de  la  loi;  art.  8 et  9 du 
règlement.) 
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Peuvent  adhérer  : 1°  pour  les  biens  de  l’État,  le  Ministre  des 
finances;  2°  pour  les  biens  dos  départements,  les  préfets  dûment 
autorisés  par  le  conseil  général;  3°  pour  les  biens  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  les  maires  ou  administra- 
teurs, autorisés  par  le  conseil  municipal  ou  le  conseil  d’admi- 
nistration. (Art.  4 de  la  loi  de  1865-1888.) 

Lorsque  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les 
deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains  , ou  les  deux  tiers  des 
intéressés,  représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont 
donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s’il  y a lieu,  l’associa- 
tion. (Art.  12  de  la  loi  de  1865-1888.) 

L’arrêté  préfectoral  et,  en  cas  d’autorisation,  un  extrait  des 
statuts  sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux 
et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture.  Un  délai  de 
quinze  jours,  à partir  de  la  date  de  l’arrêté,  est  imparti  pour  la 
première  de  ces  deux  formalités.  (Art.  12  de  la  loi  et  art.  12  du 
règlement.) 

Aux  termes  de  l’art.  20  du  décret  de  1894,  le  préfet  nomme, 
parmi  les  membres  de  l’association,  un  administrateur  provi- 
soire chargé  de  convoquer  la  première  assemblée  générale  et 
de  la  présider. 

Aux  termes  de  l’art.  14  de  la  loi  de  1865-1888,  les  proprié- 
taires qui  se  refusent  à faire  partie  d’une  association  autorisée 
ont,  pour  certaines  catégories  de  travaux,  le  droit  do  délaisser 
leurs  terrains  moyennant  une  indemnité,  que  doit  leur  payer 
l’association  et  dont  le  montant  est  réglé  conformément  à la  loi 
du  3 mai  1841  ou  à l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  suivant 
les  cas.  L’exercice  de  ce  droit  n’est  subordonné  qu’à  une  décla- 
ration à faire  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  avant  l’expira- 
tion du  délai  d’un  mois  à partir  de  l’affichage  de  l’arrêté  préfec- 
toral qui  autorise  l’association. 

Plusieurs  membres  du  Corps  législatif  ont  proposé  en  1865 
d’étendre  la  faculté  de  délaissement  au  cas  du  curage  et  des  opé- 
rations annexes  qui  s’y  rattachent.  Leur  proposition  a été  re- 
poussée. Reprise  en  1886  par  la  Commission  de  la  Chambre  des 
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députés,  à laquelle  avait  été  renvoyé  le  nouveau  projet  de  loi 
sur  les  associations  syndicales,  elle  n’a  pas  eu  plus  de  succès. 
L’obligation  du  curage  étant  déjà  consacrée  par  la  législation 
antérieure  et  constituant  une  charge  naturelle  pour  les  proprié- 
taires voisins  des  cours  d’eau,  il  a paru  inadmissible  que  ces 
propriétaires  pussent  s’y  soustraire  en  requérant  l’expropriation 
de  leurs  fonds  et  en  grevant  les  autres  intéressés  d’une  dépense 
souvent  fort  élevée. 

Notons  enfin  que  nul  propriétaire  ne  peut  contester  sa  qua- 
lité d’associé  ni  la  validité  de  l’association,  plus  de  quatre  mois 
après  la  notification  du  premier  rôle  de  taxes  (Art.  17  de  la  loi 
de  1865)  *.  Les  demandes  tardives  ne  peuvent  toutefois  être  re- 
poussées par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette  disposition 
que  s’il  y a eu  notification  individuelle  et  régulière  de  l’extrait 
du  rôle. 

C.  ORGANES  ADMINISTRATIFS  DES  ASSOCIATIONS  AUTORI- 

SÉES.— La  loi  du  21  juin  1865  n’avait  posé  qu’un  petit  nombre 
de  règles,  dans  ses  articles  20  à 24,  au  sujet  de  l’administra- 
tion des  associations  autorisées  : ces  règles  étaient  relatives  à 
la  constitution  de  l’assemblée  générale  des  associés,  à la  nomi- 
nation des  syndics,  à l’élection  du  directeur  titulaire  et  du  direc- 
teur adjoint. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  le  dire,  l’œuvre 
du  législateur  devait  être  complétée  par  des  dispositions  addi- 
tionnelles qui  prenaient  place  dans  les  statuts  et  qui  donnaient 
les  garanties  indispensables  au  bon  fonctionnement  des  associa- 
tions et  à la  sauvegarde  de  l’intérêt  public. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  la  Section  des 
travaux  publics  du  Conseil  d’État  avaient  fait  de  ces  disposi- 
tions l’objet  d’une  étude  approfondie,  en  s’inspirant  tout  à la  fois 


1.  — G.  E.,  10  janvier  1872,  syndicat  du  canal  de  Bourg  à Digne  c.  dame  Au- 
bert et  cons.  ; — 12  juillet  1882,  héritiers  Pagès,  Fitteau  et  autres  c.  syndicat 
d’assainissement  delà  Dives  ; — 6 août  1886,  France  c.  syndicat  de  la  Boutière  et 
du  canal  Pèrier  ; — 9 juin  1894,  Grèquy  et  autres. 
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de  l’organisation  municipale  et  du  mode  d’action  des  syndicats 
forcés  établis  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  De  cette 
étude  était  sorti  un  modèle  d’acte  d’association  joint  à la  circu- 
laire du  Ministère  des  travaux  publics  en  date  du  13  décembre 
1878  (Voir,  à la  fin  de  ce  volume,  annexe  n°  G). 

Depuis,  le  règlement  d’administration  publique  de  9 mars 
1894  a comblé  les  lacunes  de  la  loi.  Une  révision  du  type  de 
statuts  s’impose  : il  n’y  a pas  encore  été  procédé. 

Les  organes  de  la  vio  administrative  des  associations  syndi- 
cales sont  l’assemblée  générale,  le  syndicat  et  le  directeur. 

L’assemblée  générale  se  compose  des  propriétaires  remplis- 
sant les  conditions  auxquelles  l’art.  20  de  la  loi  et  l’acte  d’asso- 
ciation subordonnent  l’admission  à cette  assemblée.  D’après  le 
modèle  de  statuts  arrêté  en  1878,  elle  comprend  : 1°  les  pro- 
priétaires de  terrains,  possédant  un  minimum  déterminé  de  su- 
perficie; 2°  les  propriétaires  de  bâtiments,  payant  un  minimum 
également  fixé  de  contribution  foncière  ; 3°  les  propriétaires 
d’usines  hydrauliques. 

Des  règles  précises  inscrites  à l’art.  23  du  décret  de  1894 
assurent  la  mise  à jour  annuelle  de  la  liste  des  membres  de  l’as- 
semblée générale  et  même  les  rectifications  que  provoqueraient, 
en  cours  d’année,  les  nouveaux  propriétaires  justifiant  du  droit 
d’être  portés  sur  cette  liste. 

Les  propriétaires  de  parcelles  ayant  une  superficie  inférieure 
au  minimum  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à l’as- 
semblée générale  par  un  ou  plusieurs  d’entre  eux,  en  nombre 
égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  se  trouve  compris  dans 
leurs  parcelles  réunies  (Art.  20  de  la  loi  de  1865).  Une  faculté 
semblable  est  réservée  aux  propriétaires  de  bâtiments. 

Chaque  propriétaire  de  terrains  ou  de  bâtiments  a droit  à 
autant  de  voix  qu’il  possède  de  fois  le  minimum  de  superficie  ou 
qu’il  paye  de  fois  le  minimum  de  contribution  auxquels  l’acte 
d’association  attache  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées  ; 
toutefois,  ce  nombre  ne  peut  dépasser  le  maximum  fixé  par  les 
statuts.  L’acte  d’association  détermine  aussi  le  nombre  de  voix 
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attribué  à chaque  usine,  d’après  son  importance,  et  le  maximum 
de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis.  (Art.  20  de  la  loi;  art.  6 
et  24  du  règlement.) 

Les  propriétaires  appelés  à participer  aux  assemblées  peuvent 
s’y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  sans  que  le 
même  fondé  de  pouvoir  puisse  disposer  d’un  nombre  de  voix 
supérieur  au  maximum  admis  pour  un  seul  propriétaire,  ni  être 
porteur  d’un  nombre  de  mandats  supérieur  à la  limite  fixée  par 
les  statuts  (Art.  G et  25  du  décret  de  1894).  Aux  termes  du  mo- 
dèle d’acte  d’association  de  1878,  nul  ne  peut  représenter  en 
même  temps  des  usiniers  et  des  propriétaires  de  terrains  ou 
bâtiments.  Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  mem- 
bres de  l’association  ; toutefois,  les'  fermiers  ou  locataires,  mé- 
tayers ou  régisseurs,  que  les  propriétaires  auraient  délégués, 
sont  exemptés  de  cette  condition . (Art.  25  du  décret.) 

Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion,  des  convocations 
sont  faites  par  le  directeur  : 1°  collectivement,  au  moyen  de 
publications  et  d’affiches;  2°  individuellement,  au  moyen  de 
lettres  d’avis  envoyées  à chacun  des  membres  de  l’association. 
Le  préfet  est  immédiatement  informé  de  la  convocation.  (Art. 
26  du  décret.) 

L’assemblée  générale  se  réunit  annuellement  à l’époque  fixée 
par  l’acte  d’association  et,  si  les  statuts  sont  muets  à cet  égard, 
dans  la  première  quinzaine  d’avril.  Elle  peut  être  convoquée 
extraordinairement  quand  le  syndicat  le  juge  nécessaire.  Le 
directeur  est  tenu  de  la  réunir  sur  l’invitation  du  préfet  ou  sur 
la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  de  l’association. 
Faute  par  le  directeur  d’avoir  procédé  aux  convocations,  le 
préfet  y pourvoit  d’office.  (Art.  27  du  décret.) 

C’est  le  directeur  ou,  à son  défaut,  le  directeur  adjoint  qui 
préside.  L’assemblée  nomme  un  ou  plusieurs  secrétaires.  (Art. 
28  du  décret.) 

Pour  que  l’assemblée  générale  soit  valablement  constituée,  il 
faut  un  nombre  de  voix  représentées  au  moins  égal  a la  moitié 
plus  une  des  voix  de  l’association.  Si  cette  condition  n’est  pas 
remplie,  une  seconde  convocation  doit  être  faite  à quinze  jours 
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d’intervalle,  et  l’assemblée  peut  alors  délibérer,  quel  que  soit  le 
nombre  des  voix  représentées.  Les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages;  toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de 
procéder  à une  élection,  la  majorité  relative  suffit  au  second 
tour.  Quand  le  tiers  des  membres  présents  le  réclame,  le  vote 
a lieu  au  scrutin  secret.  Sauf  dans  ce  cas,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  (Art.  29  du  décret.) 

L’assemblée  générale  nomme  les  syndics  titulaires  et  sup- 
pléants ; elle  a le  droit  de  les  remplacer  avant  l’expiration  de 
leur  mandat.  Si,  après  deux  convocations,  l’assemblée  n’a  pas 
procédé  à l’élection,  les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet. 
(Art.  22  de  la  loi  ; art.  30  du  décret.) 

En  outre,  l’assemblée  générale  délibère  : 1°  sur  les  emprunts 
qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis  aux  emprunts  non  encore 
remboursés,  dépassent  le  maximum  de  ceux  dont  le  vote  appar- 
tient au  syndicat;  2°  sur  les  propositions  de  dissolution  ou  de 
modification  des  statuts;  3°  sur  toutes  les  questions  dont  les 
statuts  lui  réservent  la  solution.  Elle  se  prononce  sur  la  gestion 
du  syndicat,  qui  doit,  à la  réunion  annuelle,  lui  rendre  compte 
dos  opérations  accomplies  pendant  l’année  ainsi  que  de  la  situa- 
tion financière.  Dans  les  réunions  extraordinaires,  l’assemblée 
ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  syndicat  ou  le  préfet  et  qui  sont  expressément  mention- 
nées sur  les  convocations.  Copie  des  délibérations  est  transmise 
dans  les  huit  jours  au  préfet.  (Art.  31  du  décret.) 

Nous  avons  dit  que  les  statuts  déterminent  le  nombre  des 
syndics,  leur  répartition  entre  les  diverses  catégories  d’inté- 
ressés, la  durée  de  leurs  fonctions,  les  conditions  ’de  leur  éligi- 
bilité et  les  règles  relatives  au  renouvellement  du  syndicat. 
D’après  le  modèle  de  1878,  les  fonctions  des  syndics  durent 
neuf  ans  ; cependant,  à la  fin  de  la  troisième  et  de  la  sixième 
année,  les  syndics  nommés  pour  la  première  fois  sont  renouvelés 
par  tiers,  chacun  dans  la  catégorie  d’intéressés  à laquelle  il 
appartient;  lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  mem- 
bres sortants  sont  désignés  par  le  sort  ; à partir  de  la  neuvième 
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année  et  de  trois  en  trois  ans,  c’est  l’ancienneté  qui  règle  l’ordre 
de  sortie. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  lui  est  accordé  une 
subvention  par  l’État,  par  le  département,  par  une  commune, 
ou  par  une  chambre  de  commerce,  cette  subvention  donne  droit 
à la  nomination,  suivant  les  cas,  par  le  préfet,  par  la  commis- 
sion départementale,  par  le  conseil  municipal  ou  par  la  cham- 
bre de  commerce,  d’un  nombre  de  syndics  proportionné  à la 
part  que  la  subvention  représente  dans  l’ensemble  de  l’entre- 
prise. (Art.  23  de  la  loi  de  1865,  modifiée  en  1888.) 

Aux  termes  de  l’art.  33  du  règlement  de  1894,  les  syndics 
titulaires  et  suppléants,  élus  conformément  à l’art.  22  de  la  loi, 
sont  rééligibles;  ils  continuent  leurs  fonctions  jusqu’à  l’instal- 
lation de  leurs  successeurs1. 

Quand  il  s’agit  de  procéder  pour  la  première  fois  à la  nomi- 
nation du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  le  syndicat  est  con- 
voqué par  le  préfet,  qui  désigne  le  président  de  la  séance.  Les 
autres  réunions  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service,  sur  la 
convocation  du  directeur,  et  sont  présidées  par  lui  ou,  en  son 
absence,  par  le  directeur  adjoint.  Le  directeur  est  tenu  de  con- 
voquer les  syndics,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins  d’entre 
eux,  soit  sur  l’invitation  du  préfet.  Faute  par  le  directeur  de 
remplir  cette  obligation,  le  préfet  peut  convoquer  d’office  les 
syndics.  Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  ses  réunions.  (Art.  34  du 
décret.) 

Tout  syndic  élu  qui,  sans  motif  légitime,  manque  à trois  réu- 
nions consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire.  Les  syn- 
dics démissionnaires,  décédés  ou  ne  remplissant  plus  les  con- 
ditions d’éligibilité,  sont  provisoirement  remplacés  par  des  syn- 
dics suppléants  dans  l’ordre  du  tableau.  Il  est  pourvu  à leur 
remplacement  définitif  lors  de  la  prochaine  assemblée  générale. 
La  durée  des  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  est  limitée  au  temps 
pendant  lequel  le  syndic  remplacé  serait  resté  lui-même  en 
fonctions.  (Art.  35  du  décret.) 


1.  — G.  E.,  9 juin  1894,  syndicat  de  la  Gabanasse  c.  Blanc  et  autres. 
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Le  syndicat  règle  les  affaires  do  l’association.  Scs  attributions 
essentielles  sont  les  suivantes  : nommer  les  agents  de  l’associa- 
tion et  fixer  leur  traitement  (exception  faite  pour  le  receveur); 
faire  rédiger  les  projets  et  statuer  sur  leur  exécution  ; approuver 
les  marchés  et  veiller  à ce  que  les  conditions  en  soient  accom- 
plies ; voter  le  budget  annuel  ; dresser  le  rôle  des  taxes  ; déli- 
bérer sur  les  emprunts  ; contrôler  et  vérifier  les  comptes  an- 
nuels du  directeur  et  du  receveur;  autoriser  toutes  actions 
devant  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs.  Les  délibéra- 
tions du  syndicat  sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  lors- 
qu’elles portent  sur  des  objets  pour  lesquels  le  règlement  de 
1894  exige  l’approbation  de  l’assemblée  générale  ou  do  l’admi- 
nistration. (Art.  36  du  décret.) 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  les  délibérations  du  syndicat  rela- 
tives à des  emprunts  excédant  le  maximum  prévu  par  les  sta- 
tuts sont  soumises  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 
Dans  tous  les  cas,  les  emprunts  doivent  être  autorisés  par  le 
ministre  compétent  ou  par  le  préfet,  suivant  qu’ils  élèvent,  ou 
non,  à plus  de  cinquante  mille  francs  la  totalité  dos  emprunts 
de  l’association.  (Art.  37  du  décret.)  Cette  intervention  do  l’au- 
torité publique,  au  point  de  vue  des  engagements  financiers  de 
l’association,  a tout  à la  fois  un  caractère  de  tutelle  et  de  con- 
trôle. L’État,  mettant  à la  disposition  des  sociétés  autorisées 
ses  moyens  d’action  pour  le  recouvrement  des  taxes  et,  le  cas 
échéant,  pour  l’expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  tra- 
vaux, doit  veiller  à ce  que  ces  sociétés  ne  s’aventurent  pas  dans 
des  opérations  imprudentes,  restent  dans  les  limites  de  leurs 
facultés  financières  et  ne  tarissent  pas  les  sources  des  revenus 
publics. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  valables  lorsque,  tous  les 
membres  ayant  été  convoqués  par  lettres  à domicile,  plus  de  la 
pioitié  y ont  pris  part.  Néanmoins,  quand,  après  deux  convo- 
cations successives  à cinq  jours  d’intervalle,  cette  proportion 
n’est  pas  atteinte,  le  syndicat  délibère  valablement,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents.  Les  délibérations  sont 
prises  à la  majorité  des  voix  dos  membres  présents,  la  voix  du 


président  étant  prépondérante.  Copie  en  est  adressée  au  préfet 
dans  la  huitaine.  Tous  les  membres  do  l’association  ont  le  droit 
de  prendre  communication,  sans  déplacement,  du  registre  où 
elles  sont  consignées.  (Art.  38  du  décret.) 

Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit  immédiate- 
ment chacun  de  ses  renouvellements  partiels,  le  syndicat  élit 
parmi  ses  membres  un  directeur  et,  s’il  y a lieu,  un  directeur 
adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas  d’absence  ou  d’empê- 
chement. Le  directeur  et  l’adjoint  sont  toujours  rééligibles. 
(Art.  24  de  la  loi  ; art.  39  du  décret.) 

Les  syndics  nomment  également  l’un  d’eux  comme  secrétaire 
des  séances.  (Art.  39  du  décret.) 

Le  directeur  préside  les  réunions  de  l’assemblée  générale  et 
du  syndicat,  représente  l’association  dans  tous  les  actes  inté- 
ressant sa  personnalité  civile,  fait  exécuter  les  décisions  du 
syndicat,  exerce  une  surveillance  générale  sur  les  intérêts  de 
l’association  et  sur  les  travaux,  veille  à la  conservation  des 
papiers,  prépare  le  budget,  présente  au  syndicat  le  compte 
administratif  des  opérations,  passe  les  marchés  et  procède  aux 
adjudications,  assure  le  payement  des  dépenses,  etc.  Le  direc- 
teur et  le  directeur  adjoint  conservent  leurs  fonctions  jusqu’à 
l’installation  de  leurs  successeurs.  (Art.  40  du  décret.) 

d.  — exécution  des  travaux.  — Le  syndicat  fixe  les  épo- 
ques des  curages  périodiques.  Mais  le  préfet  reste  investi  du 
droit  de  prescrire,  s’il  y a lieu,  des  curages  extraordinaires, 
après  avoir  pris  l’avis  du  syndicat  et  des  ingénieurs.  (Statuts- 
type  do  1878.) 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  opérations  constitutives  du 
curage,  la  reconnaissance  de  la  largeur  et  de  la  profondeur  na- 
turelles des  cours  d’eau,  les  obligations  des  riverains  et  des 
usiniers,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  indications  précé- 
demment données  sur  le  curage  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  avec  commission  exécutive. 

Les  statuts  placent  dans  les  attributions  de  l’association,  non 
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seulement  le  curage  proprement  dit,  mais  encore  les  travaux 
d’amélioration  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  procurer  le 
libre  cours  des  eaux.  Ces  travaux  donnent,  lieu,  le  plus  souvent, 
à la  création  d’un  périmètre  spécial.  Il  convient  alors  de  sou- 
mettre à une  enquête,  dans  les  formes  déterminées  par  l’art.  7 
du  décret  de  1894,  les  projets,  le  plan  périmétral  et  l’état  des 
propriétaires  appelés  à concourir  à la  dépense. 

Le  syndicat  désigne  les  hommes  de  l’art  chargés  de  la  pré- 
paration des  projets  et  de  la  direction  des  travaux.  (Art.  45  du 
décret  de  1894.) 

Aux  termes  de  l’art.  4G  du  décret,  les  projets  concernant  les 
travaux  neufs  et  les  grosses  réparations  sont  soumis  à l’appro- 
bation du  préfet.  Quant  aux  travaux  de  simple  entretien,  ils 
peuvent  être  exécutés  sans  approbation  préfectorale. 

Le  préfet  peut  suspendre  les  travaux  dont  les  plans  et  devis 
ne  lui  ont  pas  été  soumis.  (Art.  47  du  décret.) 

Par  dérogation  à l’art.  4G  du  règlement  de  1894,  le  directeur 
est  investi  du  droit  d’ordonner  l’exécution  immédiate  des  tra- 
vaux urgents,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  à charge  d’en  infor- 
mer aussitôt  le  préfet  et  de  convoquer  le  syndicat  dans  le  plus 
bref  délai.  Le  préfet  a la  faculté  de  suspendre  les  travaux  ainsi 
ordonnés.  Il  peut,  d’autre  part,  les  prescrire  d’office  et  y faire 
procéder  aux  frais  de  l’association,  lorsque  le  directeur  n’y 
pourvoit  pas  et  que  le  retard  est  susceptible  de  préjudicier  à 
l’intérêt  public.  (Art.  48  du  décret.) 

Si  l’exécution  des  travaux  exige  des  expropriations,  la  décla- 
ration d’utilité  publique  est  prononcée  par  décret  en  Conseil 
d’État.  L’enquête  préalable  a lieu  dans  les  formes  de  l’ordon- 
nance du  18  février  1834;  toutefois,  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
ne  sont  pas  consultées.  Quand  les  travaux  [ne  s’étendent  que 
sur  le  territoire  d’une  seule  commune,  le  dossier  de  l’enquête 
est  déposé  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de  cette  commune; 
puis,  un  commissaire  enquêteur  désigné  par  le  préfet  reçoit 
pendant  trois  jours  les  déclarations  des  habitants  et  transmet  le 
dossier  au  préfet,  avec  son  avis.  L’expropriation  se  poursuit  se- 
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Ion  les  dispositions  do  la  loi  du  21  mai  1830.  (Art.  18  do  la  loi; 
art.  49  du  décret.)  Lors  do  l’élaboration  do  la  loi  do  1888,  la 
Chambre  des  députés  avait  ajouté  à l’art.  |18  de  la  loi  de  1805 
un  paragraphe  d’après  lequel  « l’enquête  exigée  par  l’art.  10 
« devait  tenir  lieu  des  autres  enquêtes  pour  la  déclaration  d’u- 
« tilité  publique  » ; mais  le  Sénat  a supprimé  ce  paragraphe 
additionnel,  atin  de  ne  pas  réduire  les  garanties  assurées  aux 
expropriés. 

Pour  les  adjudications,  le  directeur  est  assisté  de  deux  syn- 
dics dél  égués  à cet  elfet  par  le  syndicat.  (Art.  50  du  décret.) 

Le  préfet  peut  mettre  le  syndicat  en  demeure  de  faire  recom- 
mencer les  ouvrages  qui  n’auraient  pas  été  exécutés  conformé- 
ment aux  plans  approuvés,  si  cette  réfection  est  commandée 
par  un  intérêt  public.  (Art.  51  du  décret.) 

Après  l’achèvement  des  travaux,  il  est  procédé  à leur  récep- 
tion, en  présence  de  celui  qui  les  a dirigés,  par  le  directeur  de 
l’association  assisté  des  syndics  délégués  par  le  syndicat.  Le 
préfet  peut  se  faire  représenter  à l’opération,  dont  avis  est  éga- 
lement adressé  au  maire,  dans  le  cas  où  des  ouvrages  sont  exé- 
cutés sur  le  domaine  public  municipal.  (Art.  52  du  décret.) 

L’art.  53  du  règlement,  qui  ne  comporte  guère  d’applications 
en  matière  de  curage,  prescrit  la  remise  et  l’incorporation  im- 
médiate au  domaine  public  communal,  départemental  ou  natio- 
nal, des  ouvrages  devant  appartenir  à ce  domaine. 

A toute  époque,  le  préfet  peut  faire  visiter  les  travaux  et 
vérifier  l’état  d’entretien  des  ouvrages.  Les  frais  de  ces  visites 
et  vérifications  demeurent  à la  charge  des  associations  ; ils 
sont  réglés  par  le  préfet  et  recouvrés  comme  les  contributions 
directes.  (Art.  54  du  décret.) 

Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou  laisse  sans  en- 
tretien les  travaux  entrepris  par  elle,  le  préfet  ordonne  une 
vérification  de  l’état  des  lieux  par  le  service  compétent.  S’il 
ressort  de  cette  vérification  que  l’interruption  ouïe  défaut  d’en- 
tretien peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public, 
le  préfet  indique  au  syndicat  les  travaux  jugés  nécessaires  pour 
obvier  à ces  conséquences  et  le  met  en  demeure  de  les  exécu- 
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ter.  La  mise  en  demeure  fixe  un  délai,  à l’expiration  duquel  le 
préfet  ordonne  l’exécution  d’office  aux  frais  de  l’association  et 
désigne,  pour  la  diriger  et  la  surveiller,  un  agent  chargé  de 
suppléer  le.  directeur  du  syndicat.  En  cas  d’urgence,  l’exécution 
d’office  peut  être  prescrite  immédiatement  après  la  mise  en 
demeure  et  sans  aucun  délai.  (Art.  25  de  la  loi;  art.  55  et  50  du 
décret.)  A peine  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  les  pouvoirs 
du  préfet  sont  limités  aux  travaux  indispensables;  l’autorité  pré- 
fectorale ne  saurait,  sans  commettre  une  illégalité,  se  substi- 
tuer complètement  à l’association  et  exécuter  intégralement 
l’œuvre  en  vue  de  laquelle  les  intéressés  se  sont  syndiqués  ; son 
droit  a un  caractère  purement  conservatoire  et  ne  s’applique 
qu’aux  mesures  de  préservation  publique.  Lors  des  débats  qui 
ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  22  décembre  1888,  le  Sénat  a 
rejeté  un  amendement  admis  par  la  commission  et  conçu  dans 
les  termes  suivants  : « Dans  Je  cas  où  une  association  syndi- 
« cale  ne  remplit  pas  les  obligations  qu’elle  a contractées  ou 
<<  que  la  loi  lui  impose  en  ce  qui  concerne  la  construction  et 
« l’entretien  des  travaux,  l’administration  peut  en  être  confiée 
« à un  ou  plusieurs  syndics  nommés  par  le  préfet.  La  mise 
« sous  séquestre  sera,  dans  ce  cas,  prononcée  par  un  décret 
« rendu  en  Conseil  d’Etat.  » 

L’art.  9 do  la  loi  de  18G5,  modifié  par  l’art.  3 de  la  loi  de 
1888,  porte  qu’en  cas  d’insolvabilité  de  l’association  syndicale, 
les  tiers  qui  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l’exécution 
des  travaux  ont  un  recours  contre  la  commune,  contre  le  dé- 
partement ou  contre  l’État,  si  la  commune,  le  département  ou 
l’État  est  intéressé  aux  travaux  et  en  a profité. 

e.  — budget.  — Aussitôt  après  que  l’association  a été  con- 
stituée et  ensuite  avant  le  lei  janvier  de  chaque  année,  le  direc- 
teur rédige  un  projet  de  budget,  qui  est  déposé  pendant  quinze 
jours  à la  mairie  de  chacune  des  communes  intéressées  et  au 
sujet  duquel  les  intéressés  sont  admis  à formuler  leurs  obser- 
vations. Ce  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rapport  explica- 
tif du  directeur  et  des  observations  du  préfet,  est  soumis  à la 
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ratification  du  syndicat  et  transmis  à la  préfecture.  (Art.  57  du 
décret.) 

Si  le  directeur  et  Je  syndicat  ont  omis  d’inscrire  au  budget 
un  crédit  à l'effet  d’acquitter  les  dettes  exigibles  ainsi  que  les 
dépenses  nécessaires  pour  empêcher  la  destruction  des  ouvra- 
ges et  pour  prévenir  les  conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public 
de  l’interruption  ou  du  défaut  d’entretien  des  travaux,  le  préfet 
peut,  après  mise  en  demeure,  faire  l’inscription  d’office . Il  a le 
même  droit,  en  cas  d’insuffisance  des  crédits  inscrits  pour  les 
dépenses  qui  viennent  d’être  spécifiées.  (Art.  58  du  décret.) 

/.  — répartition  et  recouvrement  des  taxes,  comptabi- 
lité. — Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  syndicat  fait  procéder 
aux  opérations  voulues  pour  déterminer  les  bases  de  la  répar- 
tition des  dépenses  entre  les  intéressés.  Ces  bases  doivent  être 
établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit  imposée  en  rai- 
son de  son  intérêt  aux  travaux.  Les  éléments  du  calcul  sont  in- 
diqués dans  un  mémoire  explicatif,  accompagné,  s’il  y a lieu, 
d’un  plan  du  classement  des  terrains  et  d’un  tableau  donnant  la 
valeur  attribuée  à chaque  classe.  Au  dossier  se  trouve  un  état 
général  des  associés,  portant  en  regard  du  nom  de  chacun 
d’eux  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit  être  imposé.  (Art. 
41  du  décret.)  1 

Une  enquête  est  ensuite  ouverte,  pendant  quinze  jours,  à la 
mairie  do  chacune  des  communes  au  territoire  desquelles  ap- 
partiennent les  propriétés  syndiquées.  A l’expiration  du  délai 
de  quinzaine,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  réclamants 
et  arrêter  les  bases  de  répartition  dans  un  état,  qui  est  soumis 
à l’approbation  du  préfet.  Cet  état  ne  peut  être  modifié  qu’après 
l’accomplissement  des  mêmes  formalités.  (Art.  42  du  décret.) 

Conformément  au  modèle  de  statuts,  les  ouvrages  régulateurs 
des  retenues  d’eau  sont  entretenus  par  les  propriétaires  de  bar- 
rages et  à leurs  frais . 

L’évaluation  des  travaux  de  curage  que  les  riverains  exécu- 


1.  — Voir  page  237  et  suivantes. 
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tout  eux-mêmes  est  déduite  de  leurs  taxes.  Eu  cas  d’excédent 
de  cette  évaluation  sur  la  part  contributive  des  riverains,  il  n’est 
opéré  aucune  restitution. 

Toute  association  a un  receveur,  qui  est,  soit  un  agent  spé- 
cial désigné  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit  un  per- 
cepteur des  contributions  directes  de  l’une  des  communes  de  la 
situation  des  lieux,  nommé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
syndicat,  le  trésorier-payeur  général  entendu.  Le  montant  du 
cautionnement  et  la  quotité  des  émoluments  sont  fixés:  !0  pour 
les  receveurs  spéciaux,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
syndicat;  2°  pour  les  percepteurs,  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  syndicat  et  avec  l’assentiment  du  trésorier-payeur  géné- 
ral, ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Ministre  des  finances.  (Art. 
59  du  décret.) 

Le  receveur  est  seul  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  revenus  et  des  taxes  de  l’association 
ainsi  que  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues.  (Art.  GO 
du  décret.) 

Les  rôles ,sont  préparés  par  le  receveur,  arrêtés  par  le  syn- 
dicat, rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  publiés  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  contributions  directes.  Si  le  syndicat  refuse 
de  procéder  à la  confection  des  rôles,  il  y est  pourvu  par  un 
agent  spécial  que  désigne  le  préfet  l.  Ce  haut  fonctionnaire 
peut,  dans  le  cas  où  il  aurait  pris  un  arrêté  d’inscription  d’of- 
fice et  où  le  syndicat  ne  tiendrait  pas  compte  de  sa  décision, 
modifier  les  taxes  de  manière  à assurer  le  payement  total  des 
dépenses  inscrites  au  budget.  (Art.  15  de  la  loi  et  art.  G!  du 
décret.) 

Sauf  décision  contraire  du  préfet,  publiée  en  même  temps 
que  les  rôles  et  fixant  les  époques  des  payements  successifs,  les 
taxes  sont  payables  en  une  seule  fois.  (Art.  62  du  décret.) 

Les  directeurs  et  agents  comptables  des  associations  syndi- 
cales sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  maires  et  les  rece- 
veurs des  communes,  en  ce  qui  concerne  l’ordonnancement  et 


1.  — G.  E.,  2 juillet  1880,  Séguin  et  autres  c.  syndicat  d’Allox. 
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l’acquittement  des  dépenses,  ainsi  que  la  gestion,  la  présenta- 
tion et  l’examen  des  comptes.  Toutefois  ces  règles  peuvent  être 
simplifiées  par  des  instructions  ministérielles  concertées  entre 
le  ministre  compétent  et  le  Ministre  des  finances.  Les  conditions 
de  surveillance  et  de  responsabilité  imposées  aux  comptables 
communaux  s’appliquent  aux  agents  comptables  des  associa- 
tions. (Art.  16  de  la  loi  et  art.  03  du  décret.) 

Chaque  année,  avant  le  vote  du  budget,  le  directeur  soumet 
à l’approbation  du  syndicat  le  compte  de  l’exercice  clos.  Une 
copie  de  ce  compte  est  envoyée  au  préfet.  (Art.  64  du  décret.) 

Le  directeur  ou  l’agent  désigné  par  le  préfet  en  vertu  de 
l’art.  50  du  décret  peuvent  seuls  délivrer  des  mandats.  Dans  le 
cas  de  refus  d’ordonnancer  une  dépense  régulièrement  inscrite 
et  liquide,  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture;  son  arrêté 
tient  lieu  de  mandat.  (Art.  05  du  décret.) 

C’est  le  receveur  qui  effectue  les  paiements.  Le  modèle  de 
statuts  joint  à la  circulaire  du  13  décembre  1878  spécifie  les 
pièces  dont  doivent  être  appuyés  les  mandats. 

Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après  vérification  du 
receveur  des  finances,  arrêtés  par  le  syndicat,  sauf  règlement 
définitif  par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 
Une  copie  du  compte  d’administration  du  directeur,  approuvé 
par  le  syndicat,  est  transmise  par  lq  comptable  à la  juridiction 
compétente,  comme  élément  de  contrôle  de  sa  gestion.  (Art.  16 
de  la  loi  et  art.  66  du  décret.  — Voir  aussi  la  loi  du  5 avril  1884 
sur  l’organisation  municipale.) 

Un  article  des  statuts-type  donne  expressément  au  directeur 
le  droit  de  vérifier,  quand  il  le  juge  convenable,  la  situation  de 
la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de  lui  communiquer  toutes 
les  pièces  de  la  comptabilité. 

g.  RETRAIT  D’AUTORISATION.  - — MODIFICATION  DES  STA- 

TUTS. — dissolution.  — A défaut,  par  une  association,  d’en- 
treprendre les  travaux  en  vue  desquels  elle  a été  autorisée,  le 
préfet  rapporte,  s’il  y a lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l’arrêté 
d’autorisation.  Un  délai  d’un  mois  doit  s’écouler  entre  la  mise 
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en  demeure  et  la  décision.  (Art.  25  de  la  loi  et  art.  67  du 
décret.) 

Les  propositions  tendant  cà  modifier  l’acte  social  peuvent  être 
faites  par  le  préfet,  par  le  syndicat  ou  par  le  quart  au  moins 
des  associés;  elles  sont  soumises  à l’assemblée  générale;  en 
cas  d’avis  favorable  de  la  majorité  des  membres  composant  cette 
assemblée,  le  préfet  ouvre  une  enquête  et  provoque  ensuite  les 
délibérations  de  l’assemblée  générale  de  tous  les  associés, 
comme  pour  la  constitution  de  l’association.  Il  en  est  de  même, 
quand  la  proposition  tend  à une  extension  du  périmètre;  tou- 
tefois l’enquête  doit  être  alors  précédée  d’un  avis  favorable  de 
la  majorité  des  propriétaires  à agréger,  réunis  en  assemblée 
spéciale  sous  la  présidence  d’une  personne  désignée  par  le  pré- 
fet; ces  propriétaires  sont  en  outre  appelés  à l’assemblée  géné- 
rale qui  suit  l’enquête.  Si  la  modification  de  l’acte  social  ou 
l’extension  du  périmètre  obtiennent,  dans  la  seconde  assemblée 
générale,  l’une  des  majorités  prescrites  par  l’art.  12  de  la  loi, le 
préfet  peut  prendre  un  arrêté  d’autorisation,  qui  est  publié  con- 
formément aux  dispositions  de  cet  article.  Les  formalités  pré- 
cédentes ne  sont  pas  accomplies,  s’il  s’agit  de  l’agrégation  vo- 
lontaire de  nouveaux  adhérents,  suivant  les  prévisions  des  sta- 
tuts. (Art.  68,  69  et  70  du  décret.) 

La  dissolution  doit  être  d’abord  votée  par  l’assemblée  géné- 
rale ordinaire,  puis  prononcée  par  l’assemblée  générale  des 
associés  conformément  aux  dispositions  des  art.  11  et  12  de  la 
loi.  Elle  ne  produit  ses  effets  qu’après  l’accomplissement  des 
conditions  imposées,  s’il  y a lieu,  par  le  préfet,  en  vue  de  l’ac- 
quittement des  dettes  ou  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique. 
Le  syndicat  ou,  à défaut,  un  agent  désigné  par  le  préfet  assure 
l’exécution  de  ces  conditions.  Les  rôles  des  taxes  mises  après 
liquidation  à la  charge  des  associés  sont  dressés  et  rendus  exé- 
cutoires en  conformité  de  l’art.  61  du  décret.  Si  l’existence  de 
créanciers  omis  lors  de  la  dissolution  venait  à être  établie  ulté- 
rieurement, un  agent  serait  chargé  de  poursuivre  Je  recouvre- 
ment des  taxes  reconnues  nécessaires.  La  répartition  de  l’actif 
qui  serait  constaté  après  la  liquidation  définitive  ne  pourrait 


266  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


être  faite  qu’avec  l’approbation  du  préfet.  (Art.  71  et  72  du 
décret.) 

5.  — Contentieux  du  curage.  — n.  — généralités  sur  les 

RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  P OU V O I R S C ONT R E LES  ACTES  ADMINIS- 
TRATIFS ET  SUR  LA  FIN  DE  NON-RECEVOIR  RÉSULTANT  DU  RE- 
COURS parallèle.  — L’Ad mi nistration  est  seule  juge  de  l’op- 
portunité des  mesures  qu’elle  croit  devoir  prendre  pour  assurer 
le  curage  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  et  au  be- 
soin pour  améliorer  les  conditions  naturelles  d’écoulement  des 
eaux.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s’oppose  à ce 
que  cette  opportunité  soit  discutée  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, non  plus  que  devant  l’autorité  judiciaire . 

Les  recours  qui  seraient  fondés  sur  la  prétendue  inoppor- 
tunité des  prescriptions  administratives  devraient  donc  être 
rejetés  comme  non  recevables1. 

Mais,  s’il  appartient  à l’Administration  d’apprécier  souverai- 
nement les  mesures  à prendre  afin  de  satisfaire  à l’intérêt  pu- 
blic, ses  actes  peuvent  néanmoins  être  entachés  de  nullité,  lors- 
qu’ils présentent  l’un  des  vices  suivants  : 

1°.  — Incompétence  de  l’autorité  dont  ils  émanent; 

2°.  — Inobservation  des  formes  auxquelles  ils  sont  assujettis 
par  les  lois  et  règlements  ; 

3°.  — Violation  de  la  loi  portant  atteinte  à un  droit; 

4°.  — Détournement  de  pouvoirs. 

Nous  citerons  à titre  d’exemple  : 

1°.  — Du  cas  d’incompétence,  celui  d’un  règlement  permanent 
édicté  par  arrêté  préfectoral  et  non  par  règlement  d’administra- 
tion publique,  et  modifiant  les  usages  locaux; 

2°.  — Du  cas  d’inobservation  des  formes,  celui  d’un  décret 
déclarant  l’utilité  publique  de  travaux  d’amélioration,  sans  l’en- 
quête préalable  exigée  par  la  loi  du  3 mai  1841  ; 

3°.  — Du  casde  violation  de  laloi  portant  atteinte  à des  droits. 


1.  — G.  E.,  19  novembre  1868,  Mùplain  et  cons.  ; — 3 août  1877,  Leblanc;  — 
24  décembre  1886,  Romand. 
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celui  d’un  arrêté  de  curage,  qui,  par  une  fausse  assimilation 
entre  les  cours  d eau  non  navigables  et  les  cours  d’eau  navi- 
gables, prescrirait  le  maintien  d’un  marchepied; 

4°.  — Du  cas  de  détournement  de  pouvoirs,  celui  d’un  acte 
administratif  qui  ordonnerait  le  curage,  non  point  dans  l’intérêt 
public  du  libre  écoulement  des  eaux,  mais  dans  un  intérêt  pure- 
ment privé. 

En  principe,  les  actes  administratifs  viciés  par  l’une  des  causes 
que  nous  venons  d’énumérer  peuvent  faire  l’objet  d’un  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d’État,  en  vertu  des 
lois  îles  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872. 

Sans  refaire  ici  l’historique  des  recours  de  cette  nature,  sans 
rappeler  les  variations  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  au 
sujet  de  leur  recevabilité,  nous  devons  cependant  dire  quelques 
mots  d’une  fin  de  non-recevoir  qui  est  susceptible  do  leur  être 
opposée  et  que  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  mentionner, 
celle  du  recours  parallèle. 

Il  est  admis  aujourd’hui  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
n’est  pas  recevable,  lorsque  la  partie  lésée  par  un  acte  adminis- 
tratif illégal  peut  obtenir  satisfaction  en  exerçant  un  autre 
recours,  dit  recours  parallèle,  devant  une  juridiction  adminis- 
trative ou  judiciaire.  Le  but  de  cette  règle  est  d’éviter  que  le 
Conseil  d’État  soit  investi,  comme  juge  des  excès  de  pouvoirs, 
d’une  juridiction  trop  étendue,  et  que  l’abus  des  évocations 
reproché  à l’ancien  Conseil  du  roi  revive  sous  une  autre  forme. 
Cependant  elle  n’a  point  prévalu  sans  difficulté:  en  effet,  tandis 
que  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  permet  de  sup- 
primer l’acte  illégal,  les  autres  voies  de  recours  le  laissent  sub- 
sister et  ne  peuvent  qu’en  prévenir  ou  en  réparer  les  effets, 
dans  un  cas  spécial  et  à l’égard  d'une  personne  déterminée. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  du  recours  parallèle  n’est 
d’ailleurs  opposable  qu’à  une  double  condition  : 

1°  . — Ce  recours  doit,  pouvoir  conduire  l’intéressé  au  but 
qu’il  aurait  atteint  par  l’annulation  de  l’acte  administratif,  et  le 
rétablir  exactement  dans  la  situation  où  il  se  serait  trouvé  si 
l’acte  illégal  n’était  point  intervenu.  Il  ne  suffirait  pas  que  la 
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partie  atteinte  eût  une  action  en  indemnité,  susceptible  de  lui 
assurer  un  dédommagement,  mais  n’effaçant  pas  les  effets  ma- 
tériels de  l’illégalité  commise  par  l’Administration. 

2°. — La  partie  doit  avoir  une  action  directe,  ne  dépendant 
que  de  sa  propre  initiative.  Si  elle  disposait  seulement  d’une 
exception,  d’un  moyen  de  défense  contre  des  poursuites  à fins 
répressives,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  serait  recevable. 

La  matière  du  curage  offre  de  nombreux  exemples  d’appli- 
cation de  ces  principes  généraux. 

Ainsi  les  intéressés  sont  recevables  à attaquer  devant  le  Con- 
seil d’État,  pour  excès  de  pouvoirs,  les  actes  qui  ordonneraient 
l’élargissement  d’un  cours  d’eau  sans  l’accomplissement  des 
formalités  préalables  exigées  par  la  loi  du  3 mai  1841  et  autre- 
ment que  par  un  décret  en  la  forme  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  1 ; les  arrêtés  préfectoraux  qui  ajouteraient  à la 
charge  du  curage  celle  de  travaux  annexes,  tels  que  des  revê- 
tements maçonnés2;  les  actes  qui  institueraientdes  servitudes, 
comme  la  prohibition  de  construire  ou  de  planter  dans  une 
zone  plus  ou  moins  étendue  le  long  des  berges,  et  l’obligation 
de  demande]*  l’alignement  pour  les  constructions  ou  plantations 
près  du  cours  d’eau3;  ceux  qui  appliqueraient  indûment  la  loi 
du  14  floréal  an  XI  à des  émissaires  artificiels4 5;  les  décisions 
intervenues  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  l’Ad- 
ministration a été  investie  de  ses  pouvoirs  do  police3;  et,  d’une 
manière  générale,  tous  les  actes  portant  atteinte  au  droit  de 

1.  — C.  E.,  15  mars  1855,  Ainiol-Robi IJard  ; — 2 décembre  1858,  Guiohelet;  — 
16  décembre  1858,  Collas;  — 1er  décembre  1859,  Bonnard  ; — 22  décembre  1859, 
Gouchon; — 17  juillet  1862,  Cauche;  — 30  novembre  1862,  de  Villeneuve-Barge- 
mont  : — 9 février  1865,  d’Andigné  de  Resteau  ; — 1er  mars  1866,  Berger;  — 
12  avril  1866,  Corbière;  — 14  août  1867,  Rame  ; — 6 mars  1869,  Mauduit  de  Fay  ; 

— 15  mai  1869,  Greset  et  cons.  ; — 29  juin  1888,  Durand  de  Fontmagne  ; — 29  juin 
1894,  Berger. 

2.  — C.  E.,  24  janvier  1856,  canal  de  la  Durancole. 

3.  — C.  E.,  9 décembre  1864,  Bourbon. 

4.  — C.  E.,  24  janvier  1856,  canal  de  la  Durançole; — 8 février  1864,  Martinet; 

— 13  août  1867,  Quillet  et  Larcher  ; — 6 mars  1869,  Mauduit  de  Fay  ; — 28  juillet 
1869,  Boucher. 

5.  — C.  E.,  8 décembre  1893,  Tafün  de  Tilques  ; — 19  janvier  1894,  Mazeron, 
Morizot  et  autres. 
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propriété  ou  devant  causer  des  dommages,  dont  Jes  autres  voies 
de  recours  n’assureraient  que  la  réparation  pécuniaire,  sans  en 
faire  disparaître  les  conséquences  matérielles. 

Au  contraire,  Jes  intéressés  ne  sont  pas  recevables  à former 
un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  actes  dont  le  seul 
résultat  doit  être  de  leur  imposer  le  paiement  d’une  taxe.  Ils 
ont  enetï’etun  autre  recours  devant  le  conseil  de  préfecture, qui, 
aux  termes  des  lois  du  14  lloréal  an  XI  et  du  21  juin  1865,  con- 
naît de  toutes  les  contestations  relatives  à la  répartition  et  à la 
perception  des  taxes,  et  qui  a plénitude  de  juridiction,  non 
seulement  pour  vérifier  les  faits  et  les  évaluations  servant  do 
base  à l’imposition,  mais  encore  pour  apprécier larégularité des 
actes  administratifs  en  vertu  desquels  les  travaux  ont  étéexécu- 
tés  et  les  rôles  établis.  Peu  importe  la  nature  des  griefs  invo- 
qués à l’appui  de  la  demande  en  annulation  : quels  qu’ils  soient, 
ces  griefs  peuvent  être  soumis  au  juge  du  contentieux  de  la 
taxe.  Peu  importe  aussi  la  nature  des  actes  incriminés  : qu’il 
s’agisse  de  décrets  ou  d’arrêtés  préfectoraux,  de  règlements 
ou  de  décisions  spéciales  à une  opération  déterminée,  d’actes 
constituant  le  point  de  départ  des  opérations  ou  d’actes  intermé- 
diaires, la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  la  même 
dans  tous  les  cas  et  exclut  également  le  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  1 

Les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  doivent,  sous  peine  de 
forclusion,  être  formés  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  du 
jour  où  la  décision  a été  notifiée  (Décret  du  22  juillet  1806, 
art.  11).  La  notification  peut  être  remplacée  par  une  simple 
publication,  lorsque  des  dispositions  spéciales  de  lois  ou  de  rè- 
glements autorisent  ce  mode  de  procéder,  ou  même,  à défaut 
de  dispositions  de  cette  nature,  lorsqu’il  s’agit  d’actes  qui  s’a- 
dressent à une  collectivité  et  qui,  par  leur  caractère,  ne  sont 


1.  — C.  K.,  26  novembre  1880,  Mainemare  ; — 16  mai  1881,  Perrin  des  lies; 

20  juin  1884,  Faure;  — 20  novembre  1885,  Decarnps;  — 19  novembre  1886,  Nau; 
— 20  janvier  1888,  Gardés;  — 4 juillet  1890,  Périer. 
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pas  susceptibles  d’être  portés  isolément  à la  connaissance  des 
intéressés  : tel  est  le  cas  des  décrets  déclarant  l’utilité  publique 
de  travaux  d’amélioration,  ou  encore  celui  des  arrêtés  prescri- 
vant le  curage  l. 

A défaut  de  publication,  le  délai  courrait  de  la  mise  à exécu- 
tion forcée  2. 

Lorsque  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  précédé  d’un 
recours  hiérarchique,  adressé  par  exemple  au  Ministre  pour 
obtenir  l’annulation  ou  la  réformalion  d’un  arrêté  préfectoral, 
la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d’État  en  admet  la  receva- 
bilité au  point  de  vue  des  délais,  sous  la  double  condition  : 
1°  que  le  recours  hiérarchique  ait  été  formé  dans  les  trois  mois 
de  la  notification  de  l’acte  incriminé;  2°  que  le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  soit  lui-même  formé  dans  les  trois  mois  de 
la  décision  sur  le  recours  hiérarchique.  Cette  règle,  encore  con- 
testée en  doctrine,  n’a  pas  toujours  été  en  vigueur  : le  Conseil 
d’État  a,  pendant  longtemps,  considéré  les  recours  hiérarchiques 
comme  faisant  revivre  le  délai  de  trois  mois,  à quelqu’époque 
qu’ils  fussent  formés;  l’un  des  arrêts  les  plus  célèbres  rendus 
en  ce  sens  est  précisément  intervenu  en  matière  de  curage  3. 

Rappelons  enfin  que  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
peut  être  fermée  par  l’acquiescement  de  la  partie. 

Il  n’est  pas  indispensable  que  l'acquiescement  soit  explicite. 
Cependant  la  présomption  doit  résulter  de  faits  non  équivoques, 
ne  laissant  aucun  doute  sur  l’intention  du  requérant;  elle  ne 
peut  se  déduire  de  l’exécution  de  l’acte,  que  si  cette  exécution 
a été  volontaire  et  sans  aucune  réserve. 

Le  Conseil  d’État  a souvent  considéré  le  paiement  des  taxes 
sans  réclamation  comme  établissant  l’acquiescement  aux  actes 
constitutifs  des  associations  syndicales  forcées4. 

b.  RECOURS  EN  ANNULATION  1»AR  LA  VOIE  ADMINISTRA- 


1.  — C.  E.,  5 juin  1862,  d’Andigné  de  Resteau  ; — 17  juillet  1862,  Gauche. 

2.  — G.  E.,  8 février  186'*,  Marquet.  — Voir  aussi  : G.  E.>  8 août  1888,  Leclercq. 

3.  — G.  E.,  9 février  1865,  d’Andigné  de  Resteau. 

4.  — G.  E.,  26  janvier  1870,  Verdellet. 
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TI  VE,  INSTITUÉS  F»  A II  l’aRT.  13  DE  LA  LOI  DU  21  JUIN  1865. 

— A côté  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  se  place  un  recours 
spécial  en  annulation  par  la  voie  administrative,  créé  par  la  loi 
du  21  juin  1865. 

Aux  termes  de  l’art.  13  de  celteloi,  les  propriétaires  intéressés 
et  les  tiers  peuvent  déférer  au  Ministre,  dans  le  délai  d’un  mois 
à partir  de  l’affichage  prescrit  par  l’art.  12,  les  arrêtés  préfec- 
toraux accordant  ou  refusant  le  bénéfice  de  la  réunion  en  asso- 
ciation syndicale  autorisée. 

Le  recours  est  déposé  à la  préfecture  et  transmis  avec  le 
dossier  au  Ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours.  11  est  statué 
par  un  décret  en  Conseil  d’État. 

Comme  les  décisions  contentieuses  du  Conseil  d’État  étaient 
rendues  en  forme  de  décret,  à l’époque  où  a été  promulguée  la 
loi  de  1865,  on  s’est  demandé  si  le  législateur  avait  eu  en  vue 
un  recours  contentieux  ou  un  recours  administratif.  Les  travaux 
préparatoires  et  les  précédents  ne  permettent  aucun  doute  à 
cet  égard.  Il  s’agit  d’un  recours  en  annulation  par  la  voie  ad- 
ministrative. 

Cette  forme  de  recours  pouvait  par  exemple  s’appliquer  au- 
trefois au  cas  d'un  arrêté  préfectoral  ayant  constitué  immédia- 
tement une  association  autorisée  pour  des  travaux  qui  devaient 
avant  tout  faire  l’objet  d’une  association  libre  ; elle  s’appliquerait 
encore  au  cas  d’un  arrêté  ayant  autorisé  une  association,  alors 
que  les  conditions  de  majorité  requises  par  la  loi  n’étaient  pas 
réalisées. 

Le  recours  est  ouvert,  non  seulement  aux  propriétaires  com- 
pris dans  l’association,  mais  encore  aux  tiers  auxquelsla  décision 
du  préfet  serait  susceptible  de  porter  préjudice,  soit  en  les 
exposant  à une  expropriation  ou  à des  servitudes,  soit  de  toute 
autre  manière. 

Exclut-il  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui  pourrait  être 
introduit  devant  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux,, 
contre  l’arrêté  préfectoral  et  contre  le  décret  lui-même  ? Nous 
ne  le  croyons  pas  : les  deux  recours,  l’un  administratif  et  hiérar- 
chique, l’autre  contentieux,  ne  sont  point  inconciliables. 
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C.  CONTENTIEUX  DE  INEXISTENCE  OU  DU  CARACTÈRE  LÉGAL 

du  cours  d’eau.  — Les  propriétaires  auxquels  est  imposée  la 
charge  du  curage  peuvent  contester  que  le  cours  d’eau  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  comportent  l’application  de  la  loi 
du  14  lloréal  an  XI;  ils  peuvent  même  en  dénier  l’existence. 
Plusieurs  voies  de  recours  leur  sont  ouvertes,  à savoir  : 

— celle  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le  Conseil 
d’État  1 ; 

— celle  de  la  demande  en  décharge  des  taxes  ou  en  indemnité 
de  dommage,  devant  le  conseil  de  préfecture"2  ; 

— celle  de  l’action  en  indemnité  de  dépossession,  devant  les 
tribunaux  civils. 

Le  cas  échéant,  ils  sont  recevables  à discuter  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  l’existence  ou  le  caractère  légal  du  cours 
d’eau,  lors  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  infraction 
aux  règlements  ou  arrêtés  de  curage3. 

On  trouve  dans  la  jurisprudence  de  nombreux  exemples  de 
contestations  de  cette  nature,  relatives,  soit  à des  canaux  ou 
fossés,  soit  à des  cours  d’eau  totalement  ou  partiellement  com- 
blés, soit  à des  bras  desséchés,  dont  les  riverains  revendiquaient 
la  propriété  libre  de  toute  servitude  et  que  l’Administration 
considérait  au  contraire  comme  placés  dans  la  catégorie  des 
choses  communes  ou  tout  au  moins  comme  soumis  par  leur 
destination  à la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Les  questions  de  droit  commun  et  en  particulier  les  ques- 


1.  — G.  E.,  1er  février  1855,  Tacherat  et  cons.  ; — 24  février  1856,  canal  de  la 
Durançole  ; — 8 février  1864,  Martinet;  — 0 décembre  1864,  Bourbon  ; — 13  août 
1867,  Quillet  et  Larcher;  — 6 mars  1869,  Mauduit  de  Fay  ; — 28  juillet  1869,  Bou- 
cher ; — 11  février  1876,  de  Nédonchel  ; — 3 août  1877,  Hautecœur. 

2.  — G.  E.,  18  décembre  1848,  Fabre  de  Rieunègre;  — 24  mars  1849,  Burgaud  ; 

— 1er  décembre  1853,  Haine  ; — 1er  février  1855,  Tacherat  et  cons.:  — 28  décem- 
bre 1858,  d’Andlau  ; — 19  janvier  1859,  Adam;  — 18  avril  1860,  Chauveau  ; — 
16  janvier  1861,  d’Andlau; — 19  février  1863,  Hubert; — 8 février  1864,  Martinet; 

— 20  août  1864,  Bisson  ; — 24  avril  1865,  Chauveau;  — 22  février  1866,  ville  d’Es- 
taires  ; — 7 août  1874,  héritiers  Laburthc  ; — 30  juin  1876,  Reynaud; — 24  novembre 
1876,  Villedary,  Dumas  et  autres;  — 3 août  1877,  Leblanc  ; — 12  juillet  1882, 
Montier;  — 8 décembre  1882,  Gie  de  l’Ouest;  — 28  janvier  1887,  Autofa^e  ; — 
6 juillet  1888,  Ernous  ; — 8 août  1888,  Leclercq. 

3.  G.  G.,  crim.,  15  avril  1864,  Leblond. 
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lions  do  propriété  que  soulèvent  ces  contestations  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  l’autorité  judiciaire,  dont  la  compétence  à 
cet  égard  n’a  jamais  été  mise  en  doute.  L’Administration  ne 
saurait  les  trancher  par  mesure  d’autorité,  sans  sortir  des  limites 
de  ses  attributions  *,  et  la  juridiction  administrative  doit  en  pro- 
noncer le  renvoi  préjudiciel  aux  tribunaux  civils,  à moins 
qu’elles  ne  soient  manifestement  sans  intérêt  au  point  do  vue 
du  jugement  sur  le  fond  2. 

d.  CONTENTIEUX  UE  LA  DÉLIMITATION  DES  COURS  D’EAU. 

— renvoi.  — Les  questions  relatives  au  contentieux  do  la 
reconnaissance  du  lit  naturel  ont  été  traitées  dans  un  chapitre 
spécial,  auquel  nous  no  pouvons  que  renvoyer  (Voir  tome  Ier, 
page  271  et  suivantes). 

e.  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS  DE  D É P O SS  E S SI  O N.  

ACTIONS  DIVERSES  DES  INTÉRESSÉS,  AU  CAS  INOCCUPATION 

irrégulière  des  terrains.  — Comme  nous  l’avons  indiqué 
en  traitant  des  règles  du  fond,  les  travaux  d’élargissement  ou 
de  redressementqui  entraînent  l’occupation  déflnitivedeterrains 
en  dehors  du  lit  naturel  ne  peuvent  être  exécutés,  à moins 
d’accord  avec  les  intéressés,  qu’après  l’accomplissement  des 
formalités  d’expropriation.  Ces  formalités  sont  celles  de  la  loi 
du  3 mai  1841,  sauf  substitution  du  petit  jury  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  en  vertu  des  art.  18  et  26  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  dé- 
cembre 1888. 

Mais  il  peut  se  faire  que,  soit  par  suite  d’une  délimitation 
défectueuse,  soit  par  suite  d’une  erreur  matérielle  dans  l’exécu- 
tion, soit  pour  toute  autre  cause,  l’Administration  ou  les  asso- 
ciations syndicales  s’emparent  indûment  de  la  propriété  privée, 
sans  observer  les  formes  légales. 

L’intervention  du  jury  devient  alors  le  plus  souvent  impos- 
sible : car  elle  no  peut  se  séparer,  sauf  disposition  législative 

— G.  E..  conflit,  3 juin  185S,  Mocker  c.  syndicat  de  la  Veyle;  — G mars  18G9, 
Mauduit  de  Fay. 

2.  — G.  E,,  8 août  1888,  Leclercq. 
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contraire,  des  formalités  préalables  déterminées  par  la  loi  du 
3 mai  1841 . C’est  aux  tribunaux  civils  qu’il  appartient  dérégler 
l’indemnité,  en  s’éclairant,  s’il  y a lieu,  par  des  opérations 
d’expertise.  Desdommages-intérêtspeuvent,  Je  cas  échéant,  être 
alloués  indépendamment  de  l’indemnité  de  dépossession  propre- 
ment dite,  à raison  de  l’irrégularité  des  actes  de  l’Administra- 
tion *. 

Outre  l’action  en  indemnité  de  dépossession,  les  intéressés 
peuvent  exercer  des  actions  dans  le  but  exclusif  de  faire  recon- 
naître leur  possession  ou  leurs  droits  de  propriété. 

Ces  actions  doivent  être  portées,  suivant  les  cas,  devant  le 
juge  de  paix,  au  possessoire,  ou  devant  le  tribunal  civil,  au 
pétitoire. 

L’autorité  judiciaire  peut-elle  ordonner  le  délaissement  des 
terrainsindûment  occupés  et  le  rétablissement  des  lieux  en  leur 
état  primitif?  Il  y a lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  l’occupa- 
tion des  terrains  et  l’exécution  des  travaux  ont  été  ordonnées  ou 
autorisées  par  l’Administration  et  celui  où,  au  contraire,  il  n’y  a 
eu  ni  ordre,  ni  autorisation. 

Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  que  constater 
les  faits  de  possession  ou  les  droits  de  propriété,  sans  faire 
échec  à l’action  de  l’autorité  administrative 1  2.  La  jurisprudence 
constante,  qui  s’est  établie  en  ce  sens,  est  conforme  tout  à la 
fois  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  à l’intérêt  pu- 
blic, auquel  il  importe  de  ne  porter  aucune  atteinte,  même  tem- 
poraire; elle  évite  en  outre  les  dépenses  frustratoires  qu’entrai- 


1.  — G.  E.,  conflit,  16  mars  1848,  Le  Mintier  de  Lehellec  ; — conflit,  30  mars 
1853,  Laurent;  — - conflit,  16  février  1854,  Burgade  c.  Dumas  de  Laroque  ; — 
conflit,  3 juin  1858,  Mocker  c.  syndicat  delà  Yeyle;  — 5 juin  1862,  de  Maupeou; 
— conflit,  22  mai  1869,  Salignac  c.  commune  de  Saint-Félix  de  Lodez  ; — 3 août 
1877,  Remery  c.  commune  d’Auxon  ; — 6 février  1891,  Guillaumin  c.  Lhuillery. — 
G.  G.,  civ.,  3 février  1851,  Mignerot  c.  Goutot.  — Tribunal  des  conflits,  13  mai 
1876,  Ancel,  Hussenot  et  Michaut  c.  commune  de  Longeville  ; — 12  mai  1877, 
veuve  Dodun. 

2.  — Tribunal  des  conflits,  13  mai  1876,  Ancel,  Hussenot  et  Michaut  c.  commune 
de  Longeville  ; — 12  mai  1877,  veuve  Dodun.  — G.  G.,  civ.,  30  juin  1869,  syndi- 
cat du  canal  de  Vaucluse  c.  Villon;  — civ.,  29  mars  1880,  dame  Lenglct,  veuve 
Michaux . 
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ncraient  la  suppression  des  travaux  et  leur  reconstitution 
ultérieure,  après  règlement  de  l’indemnité  de  dépossession. 

Dans  le  second  cas,  rien  ne  paraît  s’opposer  à ce  que  les  tri- 
bunaux effacent  les  conséquences  de  l’irrégularité  sur  laquelle 
ils  sont  appelés  à statuer.  Toutefois,  si  un  doute  s’élevait  sur  la 
question  d’autorisation  des  travaux,  cette  question  devrait  être 
renvoyée  préjudiciellement  à l autorité  administrative. 

Le  tribunal  des  conflits  a reconnu  à l’autorité  judiciaire  le 
pouvoir  d’ordonner  la  discontinuation  des  travaux  irrégulière- 
ment entrepris  par  l’Administration  l.  Nous  nous  bornons  à 
enregistrer  cette  décision,  dont  la  valeur  juridique  nous  paraît 
discutable. 


f.  CONTENTIEUX  DR  l’exécution  DES  TRAVAUX. RÈGLE- 

MENT des  indemnités  de  dommage.  — Les  travaux  de  curage 
ou  d’amélioration  exécutés,  après  autorisation  régulière,  par  les 
agents  de  l’Administration,  les  associations  forcées  ou  les  asso- 
ciations autorisées,  ont  le  caractère  de  travaux  publics. 

Aux  termes  des  lois  du  14 floréal  an  XI,  art.  4,  et  du  21  juin 
18G5,  art.  16,  auxquelles  il  convient  de  joindre  celles  du  28 
pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807,  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à leur  exécution  doivent  être  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Il  appartient  notamment  au  conseil  de  préfecture  : 

— de  décider,  à l’occasion  du  recouvrement  des  taxes,  si 
les  travaux  ont  été  faits  conformément  à la  loi  et  aux  disposi- 
tions approuvées,  et  si,  par  suite,  les  dépenses  peuvent  être 
mises  à la  charge  des  intéressés 

— de  statuer  sur  le  contentieux  des  marchés  d’entreprise3; 

— de  prononcer  sur  les  demandes  en  indemnités  de  dom- 
mage 4; 


1.  — Tribunal  des  conflits,  13  mai  1876,  Ancel,  Hussenot  et  Michaut  c.  coin- 

mune  de  Longeville.  . ( „ . 

2.  — G.  E.,  16  juillet  1840,  Verdat  du  Trembley  ; — 20  juillet  1854,  de  lînges;— 

28  mai  1868,  syndicat  des  marais  de  l’Isac. 

3.  — G.  E.,  4 décembre  1856,  ville  de  Rouen  c.  Bocquet  et  Aline. 

4.  G.  E.,  conflit,  28  août  1844,  Bernard-Lavigne  c.  maire  de  Sainte-Marie  du- 
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— de  régler  les  honoraires  des  hommes  de  l’art  qui  ont  rédigé 
les  projets  ou  surveillé  les  travaux  l. 

Le  contentieux  des  honoraires  et  frais  des  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées  est  placé  dans  les  attributions 
du  conseil  de  préfecture  comme  se  rattachant,  soit  à celui  des 
travaux,  soit  à celui  des  contributions  directes  (Voir  page  148), 

Nous  n’avons  point  à exposer  ici  les  règles  générales  aux- 
quelles le  conseil  do  préfecture  doit  se  conformer  dans  l’exer- 
cice de  ses  pouvoirs  juridictionnels  : ces  règles  n’ont  rien  de 
spécial  à la  matière  du  curage. 

Il  suffira  de  rappeler  les  principes  suivants,  qui  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  de  fréquentes  applications  en  cette 
matière. 

1°.  — Si  le  conseil  de  préfecture  peut  apprécier  la  régula- 
rité des  actes  de  l’Administration,  pour  en  tirer  telles  consé- 
quences que  de  droit  au  point  de  vue  de  la  compétence  ou  du 
jugement  à intervenir  sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 
il  excéderait  ses  pouvoirs,  en  prononçant  l’annulation  des  actes 
illégaux  2. 

2°.  — Le  conseil  de  préfecture  n’est  pas  compétent  pour 
apprécier  les  prix  qui  ont  servi  de  base  aux  marchés  d’entre- 
prise et  pour  décider  que  leur  exagération  ne  permet  point  de 
mettre  l’intégralité  de  la  dépense  correspondante  à la  charge 
des  intéressés3.  L’examen  des  questions  de  cette  nature  échappe 
à toutes  les  juridictions. 

Les  griefs  de  concussion  ne  pourraient  être  portés  que  devant 
l’autorité  judiciaire. 

3°.  — Le  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  ordonner  ni  inter- 


Mont  et  autres; — conflit,  20  juin  1818,  Chevalier  o.  commune  delà  Boisse,  Berrel 
et  cons  , et  l’Etat  ; — conflit,  15  décembre  1853,  Mignerot;  — conflit,  22  mai  1869, 
Salignac  c.  commune  de  Saint-Félix  de  Lodez; — 3 août  1877,  Remery  c.  commune 
d’Auxon. 

1*  - — C.  E.,  9 août  1851,  Bryon  ; — 6 janvier  1853,  Bryon. 

2.  — C.  E.,  12  lévrier  1857,  Gabillot. 

3.  — C.  E.,  12  mai  1882,  Aubineau,  Bourgoin  et  autres.  — Voir  aussi  : C.  E., 
10  juin  1882,  Ferlât;  — 16  décembre  1893,  Hémery. 
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dire  dos  travaux,  sans  empiéter  sur  les  «attributions  exclusive- 
ment réservées  à l’Administration  active  l. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne  s’étendrait  point 
aux  travaux  de  curage,  dont  l’exécution  ne  se  rattacherait  ni  à 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  ni  aux  dispositions  do  la  loi  du 
21  juin  18G5  sur  les  associations  autorisées,  ni  à la  loi  des 
12-20  août  1790  2.  Le  contentieux  de  ces  travaux  n’appartien- 
drait qu’à  l’autorité  judiciaire.  Tel  serait  notamment  le  cas  des 
opérations  de  curage  faites  par  des  associations  libres. 

Ce  serait  encore  l’autorité  judiciaire  qui  aurait  à statuer  sur 
l'exécution  des  contrats  de  droit  commun,  alors  même  que  ces 
contrats  seraient  intervenus  pour  un  curage  ordonné  par  l’Ad- 
ministration, en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  3. 

La  compétence  exclusive  de  l’autorité  judiciaire  ne  saurait 
non  plus  faire  aucun  doute,  pour  les  dommages  résultant  de 
travaux  non  autorisés.  Ainsi  un  entrepreneur  qui  arracherait  des 
arbres  sur  les  propriétés  riveraines,  sans  y être  autorisé  ni  par 
l’arrêté  de  curage,  ni  par  le  cahier  des  charges  de  son  entreprise, 
ne  devrait  pas  être  considéré  comme  ayant  agi  en  qualité  d’en- 
trepreneur de  travaux  publics;  le  conseil  de  préfecture  serait 
incompétent  pour  connaître  de  l’action  en  indemnité  dirigée 
contre  lui  4. 

g.  — contentieux  des  taxes.  — /.  — Compétence  du 

conseil  de  préfecture.  — Les  taxes  do  curage  sont  assimilées 
aux  contributions  directes.  Toutes  les  contestations  auxquelles 
peuvent  donneriieu  leur  assiette  et  leur  perception  doivent  être 
pQrtées  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  art.  4,  et  de  la  loi  du  21  juin  18G5,  art.  IG 
et  26. 


1.  G.  E.,  4 mai  1870,  demoiselle  Esmenard  du  Mazet  c.  syndicat  de  la  Tou- 

loubre. 

2.  G.  E.,  conflit,  17  mai  1855,  Lcgagneux  c.  commune  de  Mons.— G.  G.,  eiv., 

4 août  1851,  Mandart  c.  Pacinet. 

3.  G.  E.,  1er  juin  1883,  Loiselot  c.  commune  de  RaincourU 

4.  — - G.  E.,  22  janvier  1857,  Gilbert. 
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Le  conseil  de  préfecture  a plénitude  de  juridiction  à cet  égard. 

Il  a à statuer,  non  seulement  sur  l’exactitude  matérielle  des 
chiffres  portés  aux  rôles,  mais  encore  sur  les  bases  de  réparti- 
tion. Dans  le  cas  où  il  est  saisi  de  réclamations  sur  ces  bases, 
il  doit  vérifier  qu’elles  sont  conformes  aux  anciens  règlements  ou 
usages  locaux  encore  en  vigueur,  et,  à défaut  de  règlements  et 
d’usages  de  cette  nature, qu’elles  sont  proportionnées  à l’intérêt 
des  contribuables  : les  dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  ou 
des  décrets  ne  le  lient  point  et  ne  font  pas  obstable  à l’exercice 
de  ses  pouvoirs  de  contrôle  *. 

D’une  manière  générale,  il  est  compétent  pour  apprécier  la 
légalité  et  la  régularité  de  tous  les  actes  administratifs,  de  tous 
les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  perception 1  2.  Il  juge,  par 
exemple,  si  le  cours  d’eau  est  de  ceux  auxquels  s’applique  la  loi 
du  14  floréal  an  XI  3,  si  le  curage  a été  ordonné  et  réglementé 
par  l’autorité  compétente  4,  si  le  syndicat  constitué  pour  son 
exécution  a été  régulièrement  formé  5,  si  les-  travaux  rentrent 
dans  le  cadre  de  la  loi  et  des  règlements  spéciaux  ou  des  statuts 
de  l’association  syndicale  et  si  les  dépenses  sont  susceptibles 
d’être  mises  à la  charge  des  intéressés  6,  si  les  rôles  ont  été 
dressés  et  rendus  exécutoires  conformément  à la  loi  et  aux 
règlements  ou  usages  7. 

Nous  avons  vu  précédemment  les  conséquences  de  cette  pléni-' 


1.  — G.  E.,  26  avril  1844,  David  de  Pénarun;  — 16  avril  1852,  dame  Grignon- 
Bon  vallet;  — 14  mai  1852,  Martel  ; — 20  juillet  1854,  de  Briges  ; — 12  juillet  1855, 
Garnier;  — 12  juillet  1864,  Desgrottes  ; — 3 décembre  1864,  Lemoine;  — 17  août 
1866,  riverains  du  Petit-Odon;  — 1er  avril  1868,  Parnet  ; — 25  mai  1868,  Gobert  et 
cons.  ; — 31  mars  1870,  syndicat  de  la  commune  de  Monteux  c.  Provençal  et 
cons.  ; — 26  janvier  1870,  Verdellet  ; — 27  février  1874,  Hardy;  — 27  février 
1874,  Tachet;  — 4 août  1876,  Lhotte  ; — 13  mai  1881,  Arrérat  ; — 10  juillet  1885, 
Glerc. 

2.  — G.  E.,  8 août  1888,  Leclercq;  — 6 juillet  1890,  Pôrier  ; — 9 juin  1894,  syn- 
dicat de  la  Gabanasse  c.  Blanc  et  autres;  — etc. 

3.  — G.  E.,  18  avril  1860,  Mathurin  ; — 8 août  1888,  Leclercq. 

4.  — G.  E.,  26  novembre  1880,  Mainemare. 

5.  — G.  E.,  30  mars  1870,  Kouzé  ; — 27  juillet  1888,  de  la  Garde,  Giroire  et 
autres. 

6.  — G.  E.,  20  juillet  1854,  de  Briges  ; — 18  avril  1860,  Flandin;  — 28  mai  1868, 
syndicat  des  marais  d’Isac  ; — 27  février  1874,  Hardy  et  Tachet;  — 20  juin  1890, 
ville  de  Saint-Denis. 

7.  — G.  E.,  20  juillet  1854,  de  Briges. 
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tudc  do  j ii i id i et i on, au  poin t do  vue  de  lu  fin  do  non-recevoir  qui 
peut  être  opposée  aux  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  Je 
Conseil  d’État.  Il  suffira  d’ajouter  ici  que  le  conseil  de  préfecture 
n’a  jamais  à attendre,  pour  juger  les  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction,  la  décision  à intervenir  sur  les  recours  hiérarchi- 
ques ou  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formés  contre  les 
actes  administratifs  qui  servent  de  base  à la  taxation  «. 

En  aucun  cas,  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  ne 
peuvent,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  être  introduites  directe- 
ment devant  le  Conseil  d’État,  qui  ne  statue  jamais,  en  cette 
matière,  que  comme  juge  d’appel  2. 

Mal  gré  son  étendue,  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
est  enfermée  dans  certaines  limites  qu’elle  ne  doit  pas  franchir. 

Tout  d’abord,  le  conseil  de  préfecture  no  peut  prononcer, 
même  implicitement,  sur  les  questions  dont  la  connaissance 
appartient  à l’autorité  judiciaire,  par  exemple  sur  les  engage- 
ments purement  privés  conclus  entre  les  intéressés 1 2  3,  sur  les 
griefs  de  concussion  qui  seraient  articulés  contre  le  syndicat, 
etc . 

Il  excéderait  également  ses  pouvoirs,  en  empiétant  sur  le 
domaine  réservé  à l’Administration,  en  se  faisant  juge  de  l’uti- 
lité des  travaux  qui  ont  été  régulièrement  ordonnés  ou  autori- 
sés 4 5,  en  se  livrant  à une  appréciation  du  coût  des  travaux3,  en 
décidant  que  l’exagération  des  dépenses  ne  permet  pasd’enfaire 
supporter  l’intégralité  par  les  intéressés,  en  répartissant  lui- 
même  entre  des  contribuables  qui  ne  sont  point  parties  dans 
l’instance  les  taxes  dont  il  décharge  les  requérants  6. 


1.  — G.  E.,  8 août  1888,  Leclercq. 

2.  — G.  E.,  5 août  1854,  Lim'osin  ; — 30  mars  1870,  Rouzé  ; — 3 août  1877, 

Hautecœur;  — 20  janvier  1882,  Maurel. 

3.  — C.  E.,  19  mars  1868,  Germain. 

4.  — G.  E.,  15  décembre  1876,  Le  Conte  c.  syndicat  du  Vizézy;  — 3 mai  1890, 
Lacourtiade  ; — 14  mai  1892,  département  de  la  Gironde. 

5.  — G.  E.,  11  novembre  1892,  Lefebvre  ; — 16  décembre  1893,  Hémery  : 

G.  E.,  10  avril  1869,  veuve  Lecreps  c.  syndicat  d’assainissement  de  la 

Dives. 
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Qoique  juge  des  comptes  des  associations  syndicales,  il  ne 
peut  les  examiner  et  les  contrôler  à l’occasion  des  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  (Voir  infra , page  290). 

Ses  décisions  étant  nécessairement  limitées  aux  réclamations 
dont  il  est  saisi,  il  ne  doit  point  procéder  à l’annulation  en 
bloc  des  rôles  émis  par  l’Administration  *. 

Il  arrive  parfois  que  des  communes  exécutent  les  travaux 
pour  le  compte  de  particuliers  et  recouvrent  ensuite  leurs  avan- 
ces au  moyen  d’états  dressés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires 
parle  sous-préfet  ou  le  préfet,  conformément  à l’art.  154  delà 
loi  municipale  du  5 avril  1884  (Art.  G3  de  la  loi  du  18  juillet 
1837).  Los  sommes  ainsi  recouvrées  n’ont  pas  le  caractère  de 
taxes  de  curage  proprement  dites  et  les  oppositions  que  provo- 
que leur  perception  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires 1  2. 

2.  — Conditions  de  recevabilité  des  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction.  — Une  question  se  pose  avant  tout,  celle  de  savoir 
si  les  contribuables  doivent  attendre  la  publication  des  rôles 
pour  réclamer  contre  les  bases  de  leur  cotisation  ou  si  ces  bases 
peuvent  faire  l’objet  de  recours  distincts.  La  faculté  de  recours 
distinct  n’est  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  les  opérations, 
telles  que  celles  d’endiguement,  exécutées  sous  le  régime  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  : avant  la  loi  du  21  juin  1865,  le  clas- 
sement des  terrains  et  l’estimation  par  classe  relevaient  de  la 
juridiction  des  commissions  spéciales,  et,  en  supprimant  cette 
juridiction  pour  lui  substituer  celle  des  conseils  de  préfecture, 
le  législateur  n’a  pas  entendu  interdire  la  spécialité  des  recours 
contre  les  bases  de  répartition.  Au  contraire,  pour  les  opéra- 
tions de  curage  effectuées  conformément  à la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  comme  cette  loi  ne  contenait  aucune  disposition  analo- 
gue à celles  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  Conseil  d’État  a 

1.  — G.  E.,  27  février  1880,  Clerc,  Tessier  et  Gie  c.  Brun,  Léon  et  autres. 

2.  — C.  E.,  19  juillet  1878,  ville  d’issoudun  c.  daines  Aladenize  et  cons.  ; — 
2G  mars  1880,  veuve  Michaut. 
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jugé  que  les  états  préparatoires  fixant  les  bases  de  répartition 
ne  pouvaient  être  attaqués  qu’à  l’occasion  du  recouvrement  des 
rôles1.  La  même  règle  s’appliquait,  à fortiori,  aux  travaux  des 
associations  syndicales  autorisées.  On  peut  concevoir  quelques 
doutes  sur  le  maintien  de  cette  règle,  car  le  décret  du  9 mars 
1894  (art.  43)  mentionne  explicitement  les  « recours  au  cou- 
rt seil  de  préfecture  contre  les  opérations  qui  ont  fixé  les  bases 
« de  répartition  des  dépenses».  Le  décret  de  1894  porte,  d’ail- 
leurs, que  ces  recours  cessent  d’être  recevables  trois  mois  après 
la  publication  du  premier  rôle  ayant  fait  application  des  bases 
contestées  : il  y a là  un  principe,  antérieurement  consacré  par 
la  jurisprudence,  sur  lequel  nous  reviendrons  à propos  des  tra- 
vaux d’endiguement. 

Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction,  qui  étaient  autre- 
fois considérées  comme  devant  être  adressées  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  conformément  à l’art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
doivent  aujourd’hui  être  déposées  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  conformité  des  art.  1 et  11  de  la  loi  du  22  juillet 
1889. 

Leur  recevabilité  est  soumise  à un  certain  nombre  de  condi- 
tions qu’il  importe  de  rappeler. 

1°.  — C’est  seulement  après  que  les  rôles  ont  été  rendus 
exécutoires  et  publiés,  que  les  propriétaires  imposés  peuvent 
présenter  leurs  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Les  demandes  antérieures  seraient  non  recevables  comme  pré- 
maturées 2;  elles  ne  porteraient  en  effet  que  sur  une  atteinte 
purement  éventuelle  aux  droits  du  requérant. 

2°.  — Aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  (Art.  12) 
et  de  la  loi  du  21  avril  1832  (Art.  28),  les  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à ces 
contributions  pour  le  recouvrement  sont  assujetties  au  droit  de 
timbre,  lorsqu’elles  ont  pour  objet  une  cote  de  30  francs  et  au- 
dessus.  Le  conseil  de  préfecture  doit  donc  rejeter  comme  irre- 


1.  — G.  E.,  14  aoûl  1867,  Delbrel;  — 22  janvier  1868,  Tardy. 

2.  — C.  E.,  13  septembre  1853,  rivière  du  Grand-Morin; — 27  inai  1857,Roset; — 
19  mai  1865,  Gonstantine;  — 14  août  1867,  Delbrel, 
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cevables,  en  vertu  de  l’art.  24  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
les  demandes  qui  ne  seraient  pas  écrites  sur  papier  timbré  et 
qui  porteraient  sur  une  taxe  atteignant  30  francs  l 2. 

La  fin  de  non-recevoir  ne  serait  cependant  pas  opposable  si 
la  réclamation,  formée  d’abord  sur  papier  libre,  était  ensuite 
reproduite  sur  papier  timbré  avant  la  décision  du  conseil  de 
préfecture 

Souvent  les  réclamations  sont  collectives.  Elles  ne  sont  alors 
recevables  dans  leur  intégralité  que  si  la  valeur  du  timbre  assure 
au  Trésor  la  recette  qui  lui  aurait  été  acquise  par  le  timbre  des 
requêtes  individuelles.  Au  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  la  requête  ne  serait  valable  que  pour  les  premiers  si- 
gnataires, jusqu’à  épuisement  de  la  valeur  du  timbre,  et  pour 
ceux  dont  la  cote  serait  inférieure  à 30  fr.  et  qui  par  suite  au- 
raient pu  former  leur  réclamation  sur  papier  libre3. 

3°.  — Pour  les  contributions  directes  proprement  dites,  la 
requête  doit,  conformément  à l’art.  28  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  être  accompagnée,  sous  peine  de  nullité,  de  la  quittance 
des  termes  échus.  Cette  disposition  est  corrélative  à la  division 
du  paiement  par  douzièmes. 

Or,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées,  aucun  texte  de 
loi  n’a  étendu  ce  mode  de  recouvrement  aux  taxes  de  curage, 
qui  doivent  être  payées  en  une  fois,  à moins  que  leur  division 
ne  soit  consacrée  par  les  anciens  usages,  les  règlements  spé- 
ciaux, les  statuts  de  l’association,  ou  une  décision  préfectorale 
prise  conformément  au  décret  du  9 mars  1894  (Art.  62). 

L’exigibilité  de  la  quittance  des  termes  échus,  à l’appui  des 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction,  aurait  donc  pour  con- 
séquence, dans  la  plupart  des  cas,  d’obliger  les  redevables  au 
paiement  intégral  de  la  taxe  contre  laquelle  ils  réclament. 

Aussi  le  Conseil  d’État  a-t-il  toujours  repoussé  la  fin  de  non- 


1.  — G.  E.,  22  février  1866,  ville  d’Estaires  ; — 11  novembre  1892,  syndicat  de 
la  vallée  de  l’Aure  inférieure  c.  dame  Legouy;  — 9 juin  1894,  Gréquy  et  autres. 

2.  — G.  E.,  7 avril  1876,  Charaux  ; — 9 novembre  1888,  Lampsin. 

3.  — G.  E.,  22  février  1866,ville  d’Estaires; — 23  novembre  1877,  Fabre,  Golombié 
et  autres  ; — 25  mars  1881,  Greel,  Barde  et  autres. 
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recevoir  tirée  du  défaut  de  production  de  la  quittance,  alors  que 
l’Administration  ne  justifiait  pas  d’une  disposition  exception- 
nelle et  régulière  consacrant  le  paiement  par  termes  A 

— La  loi  du  2-1  avril  1832,  art.  28,  fixait  à trois  mois  à 
partir  de  l’émission  des  rôles  le  délai  dans  lequel  les  réclama- 
tions devaient  être  formées  à peine  de  déchéance.  Ce  délai  a été 
maintenu  par  la  loi  du  4 août  1884,  art.  8;  mais  l’origine  en  a 
été  déterminée  avec  plus  de  précision  : il  court  de  la  publi- 
cation des  rôles. 

La  décliéanco  de  trois  mois  est  applicable  aux  taxes  de  curage 
comme  aux  contributions  directes  proprement  dites 1  2. 

A défaut  de  publication,  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  le  contribuable  a été  mis  en  demeure,  par  un  avertissement 
individuel  ou  par  des  actes  do  poursuites,  de  vérifier  sa  cote  et 
de  présenter,  le  cas  échéant,  une  réclamation  3. 

Pour  être  valable,  la  publication  doit  porter  sur  le  rôle  défini- 
tif. On  ne  saurait,  par  exemple,  considérer  comme  suffisante 
la  publication  d’un  rôle  provisoire  établi  en  vue  de  l’exécution 
de  travaux  par  l’Administration,  lorsqu’ultérieurement  le  curage 
a été  exécuté  par  les  riverains  et  que  les  dépenses  à répartir  ont 
été  par  suite  limitées  à l’achèvement  des  travaux  demeurés 
incomplets  4. 

La  déchéance  n’est  d’ailleurs  point  opposable,  quand,  après 
la  mise  en  recouvrement  des  rôles,  les  actes  administratifs  qui 
leur  servaient  de  base  ont  été  annulés.  Elle  est  également  inap- 
plicable, lorsque  la  réclamation  tend,  non  à la  décharge  ou  à 
la  réduction  d’une  taxe,  mais  au  remboursement  des  dépenses 
de  travaux  exécutés  par  le  requérant  5. 


1.  — G.  E.,  14  août  1867,  Delbrel;— 28  juin  1869,  syndicat  de  l’Agly  c.  Balette- 
Masnon  et  cons. 

2.  — G.  E.,  2 juin  1864,  Grenier  et  Remondet;  — 19  mai  1865,  Constantin  ; — 
23  mai  1865,  Petit-Jean;  — 16  juin  1866,  Yerdellet;  — 19  novembre  1869,  Rouyer 
et  cons.  c.  syndicat  du  ruisseau  de  Grantenay  ; — 11  juin  1870,  Renaud;  — - 9 fé- 
vrier 1872,  Gosnard-Desclozets  et  autres;  — 9 novembre  1877,  Drot;  — 12  juillet 
1882,  Pagès  ; — 14  mars  1884,  Joffre  ; — 20  janvier  1888,  Vaqué. 

3.  — G.  E.,  17  juin  1868,  Bergeron  et  Thibaut-Bisseuil  ; — 16  mars  1883,  Gobert. 

4.  — G.  E.,  17  juin  1868,  Bergeron  et  Thibaut-Bisseuil. 

5.  — G.  E.,  15  mars  1889,  Perrin  des  Isles  c.  ville  de  Joinville. 
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Aux  termes  de  la  loi  du  29  décembre  1884  (Art.  S),  le  délai 
de  présentation  des  demandes  en  décharge  fondées  sur  un  dou- 
ble ou  un  faux  emploi  expire  seulement  trois  mois  après  que  le 
contribuable  a eu  connaissance  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  pour  le  recouvrement  delà  taxe1. 

5°.  — Lorsquo  la  demande  en  décharge  est  fondée  sur  le  dé- 
faut de  validité  d’une  association  autorisée  dans  les  termes 
de  la  loi  du  21  juin  1865  ou  sur  l’irrégularité  de  l’inscription  du 
requérant  au  nombre  des  membres  de  cette  association,  elle 
n’est  plus  recevable  après  le  délai  de  quatre  mois,  à compter 
de  la  notification  du  premier  rôle  (Art.  17  de  la  loi  de  1865)  2. 

Ce  délai  de  forclusion  est  spécial  aux  associations  autorisées 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Cependant,  pour  les  autres  associations,  l’acquiescement  peut 
s’induire  du  paiement  des  taxes  pendant  une  longue  série  d’an- 
nées, sans  réserve  ni  protestation,  et  fournir  par  suite  une  fin 
de  non-recevoir  opposable  aux  demandes  en  décharge,  qui 
seraient  basées  sur  la  prétendue  illégalité  des  actes  constitu- 
tifs de  l’association  3.  A peine  est-il  nécessaire  d’ajouter  que  le 
paiement  isolé  d’une  taxe,  avant  la  production  de  la  demande 
en  décharge  ou  en  réduction,  ne  serait  point  assimilable  à une 
adhésion  créant  un  moyen  de  déchéance  contre  le  requérant  4 5. 

3.  — Procédure  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  U instruction  des 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  — Lorsque  la  contestation 
soulève  des  questions  de  fait,  portant  par  exemple  sur  la  nature 
des  travaux  exécutés,  sur  l’étendue  des  terrains  cotisés,  sur  le 
degré  d’intérêt  du  curage  pour  le  requérant,  il  y a lieu  à exper- 
tise 3. 

L’art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832  rendait  l’expertise  obliga- 


1.  — G.  E.,  9 novembre  1889,  Nau. 

2.  — G.  E.,  .12  juillet  1882,  héritiers  Pagès,  Fitteau  et  autres  ; — 6 août  1886, 
France; — 9 juin  1894,  Créquy  et  autres. 

3.  — G.  E.,  21  juillet  1869,  Roca  c.  syndicat  des  Passères-rouges  ; — 23  février 
1877,  Roca;  — 27  avril  1877,  de  Baciocchi  ; — 8 avril  1881,  Belton. 

4.  — G.  E.,  22  février  1866,  ville  d'Estaires. 

5.  — G.  E.,  9 mai  1867,  vidanges  d'Arles. 
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toirc,  toutes  les  fois  qu’elle  était  réclamée  par  le  contribuable1 2; 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser,  en  pareil  cas, 
de  l’ordonner,  à moins  que  les  circonstances  de  l’affaire  no  la 
rendissent  manifestement  inutile  et  fruslraloire.  Celle  règle 
n’a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  22  juillet  1889  -. 

Conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du  29  décembre  1884,  le 
contribuable  ou  l’Administration  peuvent,  en  cas  de  désaccord 
des  experts,  réclamer  une  tierce  expertise.  Le  tiers  expert  est 
désigné  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  n appartient  au  con- 
seil de  préfecture  ni  d’ordonner  d’office  la  tierce  expertise,  ni 
de  choisir  le  tiers  expert  3. 

Les  frais  d’expertise  sont  liquidés  par  le  président  du  conseil 
de  préfecture,  sauf  réclamation  des  experts  ou  des  parties;  ils 
sont  répartis  ou  mis  a la  charge  exclusive,  soit  de  l’Adminis- 
tration, soit  du  requérant,  suivant  l’appréciation  du  juge  (Art. 23 
et  62  delà  loi  du  22  juillet  1889). 


L’art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832  prescrit  et  règle  l’inter- 
vention du  service  des  contributions  directes  dans  l’instruction 
des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  de  1 impôt  direct. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1832  sont  sur  ce  point  inappli- 
cables aux  taxes  de  curage,  à l’assiette  et  au  recouvrement 
desquelles  l’Administration  des  contributions  directes  reste 
étrangère  4. 


4.  — Recours  au  Conseil  d' État  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  — 
Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaques 
devant  le  Conseil  d’État  dans  le  délai  de  deux  mois  défini  par 
les  art.  57  et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Quand  plusieurs  requérants  ayant  des  intérêts  personnels  et 
individuels  présentent  une  requête  collective,  au  lieu  de  re- 


l' G.  G.,  30  novembre  1883,  Courot. 

2.  G.  E.,  2 décembre  1803,  Lambert  et  auties. 

3#  _ G.  E.,  15  mai  1800,  Callier . 

4*  _ g.  E.,  22  août  1868,  O’Tard  de  la  Grange  et 


cons. 
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quêtes  individuelles,  le  recours  n’est  recevable  qu’en  ce  qui 
concerne  le  premier  signataire1. 

La  loi  de  1832  portail,  en  son  art.  30,  que  les  recours  « pou- 
ce vaient  être  transmis  au  Gouvernement  par  l’intermédiaire  du 
« préfet,  sans  frais  »,  et  ce  mode  de  transmission,  que  le  légis- 
lateur semblait  avoir  rendu  facultatif,  était  en  fait  considéré 
comme  obligatoire.  Aux  termes  de  l’art.  01  de  la  loi  du  22  juillet 
1889,  le  recours  peut  être  déposé,  soit  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d’État,  soit  à la  préfecture,  soit  à la  sous-préfecture. 

Les  recours  ont  lieu  sans  frais  et  sans  l’intervention  d’un 
avocat  au  Conseil  d’État  ; toutefois  l’exemption  du  droit  de 
timbre  n’est  admise  que  lorsque  la  cote  est  inférieure1  à trente 
francs  (Art.  61  de  la  loi  du  22  juillet  1889). 

La  dispense  de  frais  interdit  toute  condamnation  aux  dé- 
pens 2. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  recours  de  l’Admi- 
nistration contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  être  formés  au  nom  de  la  commune,  alors  même  que  le 
maire  a été  délégué  par  l’autorité  supérieure  pour  assurer  l’exé- 
cution du  curage.  Car,  en  pareil  cas,  le  maire  agit,  non  dans 
l’exercice  de  ses  pouvoirs  municipaux,  mais  comme  agent  et 
représentant  de  l’administration  générale  3. 

5.  — Obligation  pour  lés  contribuables  d' acquitter  les  taxes,  malgré 
leurs  demandes  en  décharge  ou  en  réduction. — Question  des  intérêts 
des  sommes  restituées.  — D’après  l’art.  28  de  laloi  du21  avril  1832, 
le  contribuable  qui  a formé  une  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  est  tenu  néanmoins  d’acquitter  les  termes  qui  viennent 
à échoir  jusqu’à  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  pourvu  que 
cette  décision  intervienne  dans  le  délai  de  trois  mois.  Passé  ce 


1.  — G.  E.,  30  janvier  1892,  Signobos,  Léon,  Figon  et  autres  c.  syndicat  de 
l'Eyrieux. 

2.  — G.  E.,  1er  février  1851,  Richard  de  Vesvrotte;  — 12juillet  1864,  Desgrottes; 
— 28  juin  1870,  Menetrier  et  autres  ; — 6 février  1874,  Peyraud  et  autres  ; — 
19  juillet  1878,  ville  d’Issoudun  c.  dames  Aladenizeet  cons.;  — 31  janvier  1891, 
Petit  ; — 9 juin  1894,  Gréquy  et  dame  Lesur;  — etc. 

3.  — G.  E.,  6 février  1874,  Peyraud,  Lafaye  et  autres  c.  Lopés-Dubec;  — 27  avril 
1877,  commune  d’Ambarès. 
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délai,  l'Administration  ne  peut  plus  poursuivre  le  recouvrement 
des  termes  qui  viennent  postérieurement  à échéance. 

Ces  dispositions,  qui  se  rattachent  à la  division  par  douzièmes, 
ne  sont  pas  applicables  aux  taxes  de  curage,  dont  le  paiement 
est  exigible  en  un  terme  unique,  aussitôt  après  la  publication 
des  rôles,  et  pour  le  recouvrement  desquelles  l’Administration 
ne  peut  être  entravée  par  les  lenteurs  de  la  procédure  conten- 
tieuse 1 . 

Les  recours  devant  le  Conseil  d’État  ne  sont  d’ailleurs  pas 
suspensifs;  les  poursuites  ne  pourraient  môme  pas  être  arrêtées 
par  un  arrêt  de  sursis  du  Conseil. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n’autorise  les  con- 
tribuables à réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  res- 
tituées 2. 

6.  — Poursuites  pour  le  recouvrement  des  taxes.  — Le  recouvre- 
ment des  taxes  peut  nécessiter  des  poursuites  administratives 
(sommation  avec  frais  et  contrainte)  et  des  poursuites  judiciai- 
res (commandement,  saisie  et  vente  des  biens). 

Les  réclamations  que  provoquent  ces  poursuites  sont  jugées 
suivant  les  cas,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  soit  par  le  tri- 
bunal civil.  Pour  les  poursuites  administratives,  le  conseil  de 
préfecture  demeure  juge  des  moyens  de  forme  et  de  fond  invo- 
qués par  les  opposants.  Pour  les  poursuites  judiciaires,  il  y a 
lieu  de  distinguer  entre  les  contestations  qui  portent  sur  la 
cause  des  poursuites,  c’est-à-dire  sur  l’exigibilité  ou  le  montant 
de  la  taxe,  et  celles  qui  ont  pour  objet  la  validité  intrinsèque 
des  actes  de  procédure  judiciaire  : les  premières  sont  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture;  les  dernières  ressortissent  au  tribunal 
civil  3.  L’autorité  judiciaire  connaît  en  particulier  des  opposi- 
tions fondées  sur  le  défaut  de  qualité  du  percepteur  par  lequel 
les  poursuites  judiciaires  sont  dirigées  contre  les  opposants4. 

1.  — G.  E.,  3 août  1877,  ville  de  Paris^c.  Leblond. 

2.  — c,  E.,  15  mai  1857,  Robert. 

3.  — G.  E.,  20  juillet  1854,  de  Briges  ; — conflit,  !)  décembre  1858,  association  de 
la  Ghalaronne. 

4.  — G.  E.,  28  mai  1868,  syndicat  des  marais  de  l’Isac  ; — 27  février  1874,  Hardy, 
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Le  partage  des  compétences  est  le  même  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  en  suspension  des  poursuites. 

La  déchéance  de  trois  mois  instituée  par  la  loi  du  21  avril 
1832  (art.  28)  n’est  pas  opposable  aux  actions  provoquées  par 
les  poursuites. 

Quand  le  contribuable  obtient  décharge  de  la  taxe,  il  doit  être 
exonéré  des  frais  de  poursuites1. 

7.  — Observation  sur  les  demandes  en  mutation  de  cote  ou  en  inscrip- 
tion au  rôle. — Jusqu’ici  nous  n’avons  envisagé  que  les  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction. 

Il  suffira  de  mentionner  les  demandes  en  mutation  de  cote  et 
les  demandes  d’inscription  au  rôle,  dont  l’instruction  ne  pré- 
sente rien  de  spécial  à la  matière  du  curage.  S’il  y a désaccord 
entre  les  parties  intéressées  sur  les  questions  de  propriété  que 
soulèvent  les  demandes  de  cette  nature,  l’autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  au  sujet  de  ces  questions  préju- 
dicielles 2. 

h.  DE  QUELQUES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  AU  CONTEN- 

TIEUX DE  L’ADMINISTRATION  DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

— Nous  laisserons  de  côté  les  associations  syndicales  libres, qui 
n’ont  point  l’occasion  de  se  former  pour  le  curage  des  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottablos.  D’ailleurs,  toutes  les  contes- 
tations qui  s’élèvent  entre  ces  associations  et  leurs  membresou 
les  tiers  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  civils. 

Parmi  les  difficultés  particulières  auxquelles  peut  donner  lieu 
l’administration  des  autres  associations,  on  doit  placer  au  pre- 
mier rang  celles  qui  naissent  au  sujet  des  élections  des  syndics. 
La  connaissance  de  ces  difficultés  appartient  incontestablement 
à l’autorité  administrative.  Tout  d’abord,  le  Conseil  d’État  a 
implicitement  admis  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  3 : 


1.  ' — G.  K.,  22  juin  1883,  de  Roys  c.  syndicat  du  canal  de  Beaucaire. 

2.  — G.  E.,  3 août  1877,  Grandjean. 

3.  — G.  E.,  4 juillet  1867,  syndicat  de  Longres. 
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il  s’agissait,  à la  vérité,  d’une  association  autorisée  dont  l’acte 
constitutif  portait  que  Jes  élections  auraient  lieu  dans  les  formes 
établies  pour  les  élections  municipales;  mais  cette  circonstance 
n’était  pas  déterminante,  car  les  compétences  ne  peuvent  être 
créées  que  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d’administration  pu- 
blique édictés  en  vertu  d’une  délégation  du  législateur.  Plus 
tard,  il  a été  reconnu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  conten- 
tieux électoral  des  associations  devait  être  dévolu  au  Ministre, 
sauf  recours  devant  le  Conseil  d’État  l.  Néanmoins,  dans  son 
Traité  de  la  juridiction  administrative,  M.  Laferrière  exprimait 
l’avis  que  la  jurisprudence  aurait  pu  consacrer  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  pour  les  associations  syndicales  auto- 
risées dans  les  termes  delà  loi  du  21  juin  1865,  en  n’attribuant 
pas  un  caractère  strictement  limitatif  à l’énumération  de  l’art.  10 
de  ladite  loi.  Aujourd’hui,  cette  compétence  est  expressément 
sanctionnée  par  l’art.  30  du  règlement  d’administration  publique 
du  9 mars  1894. 

Le  Conseil  d’État  a jugé  que  les  contribuables  ne  pouvaient 
invoquer,  à l’appui  d’une  demande  en  décharge  de  leur  cotisa- 
tion, un  moyen  tiré  de  la  prétendue  inéligibilité  du  directeur  du 
syndicat  2. 

Il  convient  ensuite  de  signaler  les  contestations  soulevées  par 
des  propriétaires  et  tendant  à établir  qu’ils  ne  font  pas  partie 
de  l’association  ou  à discuter  la  valeur  et  la  portée  de  leur 
engagement. 

Ces  contestations  doivent  être  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture et  jugées,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  à 1 occasion 
du  recouvrement  des  taxes. 

Rappelons  qu’aux  termes  de  l’art.  17  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
nul  propriétaire  compris  dans  une  association  autorisée  n’est 
recevable  à contester  sa  qualité  d’associé,  non  plus  que  la  vali- 
dité de  l’association,  après  l’expiration  d’un  délai  de  quatre 


1.  — C.  E.,18  décembre  1874,  Toutain  ; — 14  janvier  1880,  Aprille. 

2.  — C.  E.,  2 mars  1883,  de  Mas  c.  syndicat  du  Haut-Taillebourg. 
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mois  à compter  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes  1 2 . 
Pour  les  autres  associations,  racquiescomont  peut  s’induire  du 
paiement  des  taxes,  pendant  une  longue  série  d’années  (Voir 
page 284),  ou  de  la  participation  à l’administration  de  la  société, 
et  notamment  de  l’acceptation  des  fonctions  de  syndic 

Les  intéressés  ne  sont  d’ailleurs  pas  fondés  à prétendre  qu’ils 
ignoraient  la  formation  de  l’association,  quand  les  règles  d’en- 
quète  et  de  publicité  inscrites  dans  la  loi  de  1805  et  le  règlement 
de  1804  ont  été  observées  3. 

L’art.  16  de  la  loi  du  21  juin  1 8G5  soumet  l’apurement  des  comp- 
tes des  associations  autorisées  aux  règles  établies  pour  les  comp- 
tes des  receveurs  municipaux  (Art.  157  de  la  loi  municipale  du  5 
avril  1884)  ; ce  régime  est  étendu  en  fait  aux  associations  forcées. 

C’est  donc  en  général  le  conseil  de  préfecture  qui  statue, 
sauf  recours  à la  Cour  des  comptes.  Ses  pouvoirs  juridictionnels 
s’étendent  d’ailleurs,  non  seulement  aux  comptes  des  receveurs, 
mais  encore  à ceux  des  syndics  ou  autres  personnes  qui  se 
seraient  ingérés  personnellement  dans  le  maniement  des  de- 
niers des  syndicats  et  se  seraient  par  là  constitués  comptables  4. 

Toutefois,  il  ne  peut  exercer  les  attributions  dont  il  est  ainsi 
investi  que  sur  la  remise  des  comptes  par  le  préfet. Il  excéderait 
sa  compétence  en  procédant,  à l’occasion  d’une  demande  en 
décharge,  à la  vérification  des  opérations  et  des  comptes  de  la 
commission  syndicale;  les  membres  de  l’association  ne  seraient 
pas  recevables  à lui  demander  de  se  livrer  à cette  vérification 
ou  de  l’ordonner  5. 


4.  — C.  E.,  10  janvier  1872,  syndicat  du  canal  du  Bourg’  à Digne  c.  dame  Au- 
bert et  cons.  ; — 12  juillet  1882,  héritiers  Pagès,  Fitteau  et  autres  c.  syndicat  de 
l’Adour  ; — G août  1886,  France  c.  syndicat  de  la  Boutière  et  du  canal  Périer;  — 
0 juin  1894,  Créquy  et  [autres.  — Voir  aussi,  en  matière  d’endiguements  : G.  E., 
44 juin  1890,  Martin  et  Pourrov. 

2.  — G.  E.,  2 mai  1873,  syndicat  du  canal  Grillon  c.  de  Montgrand. 

3.  — G.  E.,  21  juin  1890,  Soustrc-Roux,  Marrot  et  Derbez  c.  syndicat  delà  digue 
des  Arches. 

4.  — G.  E.,  G décembre  1878,  de  Lagarde  et  Chaptive  c.  de  Colomb. 

— G.  E.,  22  août  1868,  O’Tard  de  la  Grange  et  cons.;  — 27  juillet  1870,  Ne- 
bout  et  autres  c.  syndicat  de  Pelagat  et  Sautegrue. 
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Les  actions  en  reddition  de  comptes-deniers  ne  peuvent  être 
soumises  à la  juridiction  contentieuse. 

A plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  los  comptes  adminis- 
tratifs des  directeurs,  dont  l’art.  10  de  la  loi  de  1805  n’attribue 
point  d ailleurs  l’examen  au  conseil  de  préfecture  L 

6.  — Sanction  pénale  des  actes  administratifs  prescrivant  le 
curage.  — En  prescrivant  le  curage  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  dans  l’intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux, 
l’autorité  administrative  fait  acte  de  police. 

Aussi  l’autorité  judiciaire  a-t-elle,  à diverses  reprises,  fait 
application  de  l’art.  471  (15°)  du  Code  pénal  contrôles  proprié- 
taires qui  ne  se  conformaient  pas  aux  arrêtés  de  curage 1  2. 

Cependant  les  seules  dispositions  susceptibles  d’avoir  une 
sanction  pénale  sont  celles  qui  présentent  réellement  le  caractère 
de  mesures  de  police  3 et  qui  imposent  aux  propriétaires  des 
obligations  auxquelles  ils  ne  puissent  se  soustraire  moyennant 
le  paiement  d’une  taxe. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’art.  471  est  exclusi- 
vement applicable  aux  règlements  « légalement  faits  ».  Quand 
le  juge  de  paix  est  saisi  d’un  procès-verbal  de  contravention,  il 
doit  vérifier  si  l’auteur  de  l’acte  administratif  est  resté  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  si  par  exemple  le  mairene  s’est  pas  subs- 
titué indûment  au  préfet  pour  prescrire  le  curage,  envertudela 
loi  du  14  floréal  an  XI  : dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait  un  excès 
de  pouvoirs,  il  devrait  prononcer  un  jugement  de  relaxe4. 

7.  — Dispositions  du  projet  de  loi  de  1880  sur  le  Régime  des 
eaux.  — Le  projet  de  loi  sur  le  Régime  des  eaux,  tout  en  abro- 
geant la  loi  du  14  floréal  an  XI,  maintient  presque  complètement 


1.  — C.  E.,  6 décembre  1878,  de  Lagarde  et  Ghaptive  c.  de  Colomb;  — 29  jan- 
vier 188G,  Héraud  et  autres  c.  héritiers  Thomé.  . 

2 GG.  crim.,  24  novembre  1854,  Maunoury  ; — crim-,  23  janvier  1858,  Gernn, 

Allard  et  autres;  — crim.,  1«- août  1862,  lienard-llobert  ; — crim.,  lo  avril  1804, 
Leblond;  — crim.,  18  juillet  18G5,  Boitel. 

3.  — G.  G.,  crim.,  18  juillet  1857,  Talon. 

4.  — g.  G.,  crim.,  17  mai  1862,  Ortoli  ; — crim.,  25  août  1882,  Roy. 
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les  règles  qui  sont  inscrites  dans  la  législation  actuelle  ou  qui 
en  ont  été  déduites  par  la  jurisprudence. 

En  voici  les  dispositions,  telles  qu’elles  ont  été  définitivement 
adoptées  par  le  Sénat  et  par  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  21  *.  — « Le  curage  comprend  tous  les  travaux  néces- 
« saires  pour  rétablir  un  cours  d’eau  dans  sa  largeur  et  sa  pro- 
« fondeur  naturelles,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  à l’égard 
<r  des  alluvions  par  les  art.  55G  et  557  du  Code  civil.  » 

Art.  22.  — « Il  est  pourvu  au  curage  des  cours  d’eau  non 
« navigables  et  non  flottables  et  à l’entretien  des  ouvrages  qui 
« s’y  rattachent,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
'<  ments  ou  d’après  les  usages  locaux. 

« Les  préfets  sont  chargés,  sous  l’autorité  du  ministre  com- 
« pètent,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l’exécu- 
« tion  de  ces  règlements  ou  usages.  x> 

Art.  23. — « A défaut  d’anciens  règlements  ou  usages  locaux, 

« ou  si  l’application  des  règlements  et  l’exécution  du  mode  de 
« curage  consacré  par  l’usage  présentent  des  difficultés,  ou  bien 
« encore  si  les  changements  survenus  exigent  des  dispositions 
« nouvelles,  il  estprocédé  en  conformité  de  la  loi  du  21  juin  1865 
« sur  les  associations  syndicales.  » 

Art.  24.  — « Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  en  vue  d’ar- 
« river  à la  constitution  d’une  association  libre  ou  autorisée 
« n’aboutiraient  pas,  il  est  statué  par  un  décret  délibéré  en 
« Conseil  d’État  ; chaque  décret  est  précédé  d’une  enquête  et 
« d’une  instruction  dont  les  formes  sont  déterminées  par  un 
« règlement  d’administration  publique.  » 

Art.  25.  — « Le  décretrègle  le  mode  d’exécution  des  travaux, 

'<  détermine  la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  intéressés, 

« riverains  ou  non  riverains  et  usiniers,  peuvent  être  appelés  à 
« contribuer,  et  arrête,  s’il  y a lieu,  les  bases  générales  de  la 
« répartition  des  dépenses,  d’après  le  degré  d’intérêt  de  chacun 
« a l’exécution  des  travaux.  » 


— Le  numérotage  des  articles  est  celui  du  rapport  à la  Chambre  des  députés. 
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Art.  20.  — « Dans  tous  les  cas,  les  rôles  fie  répartition  des 
« sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux  de  curage  ou 
« d’entretien  des  ouvrages  sont  dressés  sous  la  surveillance  du 
« préfet  et  rendus  exécutoires  par  lui. 

» Le  recouvrement  est  fait  dans  les  mêmes  formes  et  avec 
« les  mêmes  garanties  qu’en  matière  de  contributions  directes. 

« Le  privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement  après 
« celui  du  Trésor  public.  » 

Art.  27.  — « Toutes  les  contestations  relatives  à l’exécution 
k fies  travaux,  à la  répartition  des  dépenses  et  aux  demandes 
« en  réduction  ou  décharge  formées  par  les  imposés  sont  por- 
« lées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
« d’État.  » 

Art.  28.  — « Les  travaux  d’élargissement,  de  régularisation 
(f  et  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
« flottables,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  compléter  des 
« travaux  de  curage,  sont  assimilés  à ces  derniers,  et  leur  exé- 
f<  cution  est  poursuivie  en  vertu  des  articles  précédents.  » 

Art.  29.  — ff  S il  s’agit  de  terrains  exceptés  de  la  servitude 
« des  eaux,  et  si,  à défaut  d’accord,  il  est  nécessaire  de  recou- 
« rir  à l’expropriation,  il  est  procédé  à cette  expropriation  et 
« au  règlement  des  indemnités  conformément  aux  dispositions 
« combinées  de  la  loi  du  3 mai  1841  et  des  § 2 et  suivants  de 
« l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  » 

Art.  30.  — « Pendant  la  durée  des  travaux,  les  propriétaires 
« sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonction- 
« naires  et  agents  chargés  de  la  surveillance,  ainsi  que  les  en- 
« trepreneurs  et  ouvriers. 

« Ce  droit  devra  s’exercer,  autant  que  possible,  en  suivant  la 
« rive  du  cours  d’eau.  » 

Art.  31.  — « Si  les  travaux  de  curage,  d’élargissement,  de 
« régularisation  et  de  redressement  intéressent  la  salubrité  pu- 
« blique,  le  décret  ou  l’arrêté  qui  les  ordonne  peut,  après  avis 
« du  conseil  général  et  des  conseils  municipaux  intéressés, 
« mettre  une  partie  de  la  dépense  à la  charge  des  communes 
« dont  le  territoire  est  assaini. 
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« Dans  ce  cas,  le  décret  ou  l’arrêté  détermine  quelles  sont  les 
« communes  intéressées  et  fixe  la  part  que  chacune  d’elles  doit 
« supporter  dans  la  dépense.  » 

Art.  32.  — « La  loi  du  14  floréal  an  XI  est  abrogée.  » 

Les  seules  dispositions  sur  lesquelles  nous  ayons  à insister  sont 
celles  qui  concernent  l’occupation  des  terrains  nécessaires  aux 
travaux  d’élargissement,  de  régularisation  et  de  redressement. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  ces  terrains  doivent  être 
acquis,  soit  à l’amiable,  soit  par  voie  d’expropriation.  Quand 
l’acquisition  amiable  est  impossible,  il  est  procédé  à l’expro- 
priation, en  conformité  de  la  loi  du  3 mai  1841,  combinée  avec 
les  | 2 et  suivants  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

L’obligation  d’acquérir  ou  d’exproprier  ne  pouvait  être  main- 
tenue dans  le  système  du  projet  de  loi,  qui  attribue  la  propriété 
du  lit  du  cours  d’eau  aux  propriétaires  riverains.  En  effet  les 
travaux  d’élargissement  ou  de  redressement  n’entraînent  plus 
une  dépossession  du  fonds;  ils  créent  une  simple  servitude  de 
passage. Comme  nous  l’avons  indiqué  précédemment, le  chapitre 
du  projet  de  loi  dans  lequel  sont  déterminés  les  droits  des  rive- 
rains prévoit  explicitement  cette  servitude  pour  l’exécution  des 
« travaux  légalement  ordonnés  »,  et  attribue  au  juge  de  paix 
le  règlement  des  indemnités. 

Toutefois  les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habita- 
tions, étant  exemptés  de  la  servitude  de  passage,  ne  peuvent 
être  occupés  que  moyennant  une  acquisition  amiable  ou  une 
expropriation  pour  laquelle  le  projet  de  loi  conserve  la  procé- 
dure actuelle. 

8.  — Observations  sur  les  travaux  de  curage  prescrits  par 
l’autorité  judiciaire.  — Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  noust 
sommes  exclusivement  occupé  des  opérations  de  curage  présen- 
tant un  intérêt  collectif. 

Mais  il  peut  se  faire  qu’une  contestation  d’intérêt  purement 
privé  s’élève  entre  deux  riverains,  que  l’un  d’eux  actionne 
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l'autre  devant  l’autorité  judiciaire  pour  le  contraindre  à exécu- 
ter des  travaux  de  curage. 

I el  est,  par  exemple,  le  cas  où  le  riverain  supérieur,  souf- 
frant de  F encombrement  du  lit  en  aval,  veut  obliger  le  rive- 
rain inférieur  à taire  disparaître  au  droit  de  son  fonds  les  obsta- 
cles qui  s’opposent  au  libre  écoulement  des  eaux. 

Tel  est  encore  le  cas  où  le  riverain  inférieur  veut  forcer  le 
riverain  supérieur  à enlever  les  dépôts  formés  par  les  matières 
que  ce  dernier  a déversées  dans  le  cours  d’oau. 

Quels  sont  alors  les  droits  et  les  obligations  des  parties?  Quels 
sont  les  pouvoirs  des  tribunaux  ? 

Examinons  d’abord  le  cas  de  l’action  intentée  par  le  riverain 
supérieur  contre  le  riverain  inférieur. 

II  y a lieu  de  distinguer,  selon  que  l’encombrement  du  lit  en 
face  du  fonds  inférieur  est  l’œuvre  de  la  nature  ou  qu’elle  ré- 
sulte de  faits  propres  au  propriétaire  de  ce  fonds. 

Lorsque  l’encombrement  du  cours  d’eau  est  l’œuvre  de  la 
nature,  nous  ne  croyons  pas  que  l’autorité  judiciaire  puisse 
imposer  au  riverain  inférieur  l’obligation  de  procéder  au 
curage.  A la  vérité,  divers  auteurs  et  notamment  Daviel  ont 
soutenu  la  doctrine  contraire,  en  se  fondant  sur  l’art.  640,  aux 
termes  duquel  « les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux 
« qui  sont  plus  élevés,  à recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
» naturellement,  sans  que  la  main  de  l’homme  y ait  contribué  » ; 
cette  doctrine  semble  en  outre  consacrée  par  plusieurs  décisions 
judiciaires,  dont  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 mai 
1832  (Chambre  des  requêtes,  de  Tilly  c.  Rochebouët).  Néan- 
moins il  nous  paraît  impossible  de  nous  y rallier.  D’une  part, 
en  effet,  l’art.  640  n’a  d’autre  objet  que  d’interdire  tout  fait 
de  l’homme  portant  obstacle  à l’écoulement  naturel  des  eaux;  il 
crée  une  servitude  passive  et  non  une  servitude  active;  il 
n’est  du  reste  point  applicable  aux  cours  d’eau  proprement  dits, 
dont  le  lit  n’appartient  pas  aux  riverains.  D’autre  part,  dans 
l’espèce  qui  a donné  lieu  à l’arrêt  de  cassation  du  8 mai  1832, 
le  riverain  inférieur  avait  provoqué  parson  fait  l’encombrement 
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du  lit.  On  ne  saurait  non  plus  invoquer  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  qui  vise  seulement  les  opérations  d’intérêt  collectif  et 
dont  l’application  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  l’auto- 
rité judiciaire. 

La  seule  obligation  que  l’équité  et  les  nécessités  du  voisinage 
pourraient  faire  peser  sur  le  riverain  inférieur  serait  de  per- 
mettre l’accès  de  son  fonds  au  riverain  supérieur,  pour  l’exécu- 
tion des  travaux,  à charge  par  ce  dernier  de  réparer  les  dom- 
mages qui  seraient  ainsi  causés  au  fonds  inférieur. 

Lorsqu’au  contraire  l’encombrement  provient  du  fait  du  pro- 
priétaire inférieur,  le  riverain  supérieur  peut  avoir  une  action 
aux  termes  de  l’art.  1382  du  Code  civil;  rien  n’empêche  alors 
les  tribunaux  d’ordonner  le  rétablissement  du  profil  naturel  du 
cours  d’eau  par  les  soins  et  aux  frais  de  l’auteur  du  préjudice. 

Passons  maintenant  au  cas  de  l’action  intentée  par  le  riverain 
inférieur  contre  le  riverain  supérieur. 

Ici  le  doute  n’est  pas  possible.  Lorsque  le  riverain  supérieur, 
en  jetant  des  matières  dans  le  cours  d’eau,  provoque  la  forma- 
tion de  dépôts  à l’aval,  il  peut  être  tenu  d’enlever  ces  dépôts  et 
condamné  à exécuter  dans  ce  but  des  travaux  de  curage1. 

Dans  un  cas,  comme  dans  l’autre,  c’est  à l’autorité  judiciaire 
qu’il  appartient  de  connaître  des  obligations  respectives  des 
riverains.  L’autorité  administrative  n’a  à intervenir  que  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  dans  l’intérêt  général1. 

L’art.  5 de  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  d’ailleurs  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  « actions  relatives  au  curage,  soit 
« des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à l’irrigation  des  proprié- 
« tés  et  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits  de  pro- 
« priété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ». 

9.  — Observation  sur  les  cours  d’eau  de  l’Algérie. — Les  cours 
d’eau  de  l’Algérie  faisant  partie  du  domaine  public,  les  riverains 


1.  — G.  E.,  conflit,  12  août  1834,  do  Grimaldi  c.  Page  et  cons. 
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no  jouissent  ni  des  droits  d’usage  déterminés  par  l’art.  644  du 
Code  civil,  ni  du  droit  aux  îles,  îlots  et  atterrissements  autres 
que  les  alluvions,  ni  du  droit  de  pêcho;  en  revanche, ils  ne  sont 
point  soumis  à la  charge  du  curage. 

L’entretien  des  cours  d’eau,  même  non  navigables,  de  la 
colonie  incombe  en  principe  à l’État,  comme  celui  des  rivières 
navigables  ou  flottables  de  la  métropole,  sauf  la  participation 
qui  pourrait  être  imposée  aux  intéressés  par  un  règlement 
d’administration  publique,  conformément  à l’art.  34  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 


CHAPITRE  VII.  — ENDIGUEMENT 
DES  COURS  D’EAU  NON  NAVIGABLES 
NI  FLOTTABLES 


1.  — Observations  préliminaires. — Le  curage  des  cours  d’eau 
non  navigables  ni  flottables,  mémo  combiné  avec  des  élargis» 
semenls,  des  approfondissements  ou  des  redressements,  ne 
constitue  souvent  qu’une  mesure  insuffisante  pour  la  protec- 
tion des  fonds  riverains.  Des  dispositions  doivent,  dans  beau- 
coup de  cas,  être  prises  pour  défendre  ces  fonds  contre  l’inva- 
sion des  crues  et  les  préserver  des  dommages  que  leur  causent 
les  débordements. 

Ces  dispositions  consistent  en  général  dans  l’établissement 
de  digues  longitudinales,  qui  tantôt  sont  insubmersibles,  tan- 
tôt au  contraire  ne  s’élèvent  qu’au-dessus  du  niveau  des  crues 
moyennes. 

Les  digues  insubmersibles  ont  l’inconvénient  de  relever  dans 
une  forte  proportion  la  cote  des  hautes  eaux  et  d’exiger  par 
suite  des  travaux  et  des  dépenses  considérables.  Quand  elles 
sont  surmontées  par  une  crue  exceptionnelle  dépassant  les  pré- 
visions premières,  leur  rupture  est  presque  inévitable  et  peut 
provoquer  de  véritables  désastres;  on  est  fréquemment  conduit 
à exécuter  des  levées  transversales  les  rattachant  au  coteau, 
afin  de  localiser  ces  désastres.  Parfois,  elles  compromettent  la 
fertilité  du  sol,  en  s’opposant  d’une  manière  absolue  à l’épan- 
chement des  eaux  et  au  dépôt  des  limons,  ou  du  moins  elles 
rendent  nécessaire  la  création  d’ouvrages  spéciaux,  permettant, 
à l’aide  de  certaines  manoeuvres,  l’introduction  et  l’évacuation 
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des  crues  d’hiver.  Cependant  il  est  des  cas  où  les  digues  insub- 
mersibles s’imposent,  notamment  pour  la  défense  des  centres 
do  population. 

Les  digues  submersibles  offrent,  une  protection  moins  com- 
plète, puisque  cette  protection  est  limitée  aux  crues  moyennes. 
Mais,  pour  la  plupart  des  régions  de  la  France,  ces  crues  sont 
celles  d’été,  les  plus  funestes  aux  récoltes,  et  l’intérêt  de  la 
culture  peut  commander  que  l’on  ne  porte  point  obstacle  à 
l’épanchement  des  grandes  crues  d’hiver  et  au  dépôt  des  limons 
fertilisants.  Des  mesures  de  précaution  doivent  être  prises  pour 
éviter  la  rupture  des  digues  submersibles  au  moment  où  les 
eaux  les  surmontent  et  pour  empêcher  le  ravinement  des  terres  : 
parmi  ces  mesures,  nous  signalons  en  particulier  le  dérasement 
do  la  crête  des  digues  suivant  une  pento  légèrement  supérieure 
à celle  des  crues,  de  telle  sorte  que  le  déversement  commence 
par  l’aval  dans  une  section  à faible  relief  et  se  propage  pro- 
gressivement vers  l’amont;  la  hauteur  de  chute  des  eaux  est 
ainsi  atténuée  et  leur  choc  amorti  ; nous  mentionnons  aussi  les 
levées  transversales  qui  divisent  la  vallée  en  une  série  de  bas- 
sins étagés  et  coupent  les  courants. 

Dans  chaque  espèce,  la  solution  à adopter  dépend  des  cir- 
constances et  spécialement  du  régime  de  la  rivière,  ainsi  que 
de  la  nature  des  détritus  que  charrient  les  eaux  : il  est  impos- 
sible de  poser  aucune  règle  générale  à cet  égard.  Au  surplus, 
quel  que  soit  le  système  de  défense,  les  principes  administratifs 
et  juridiques  sont  les  mêmes,  et  nous  n’avons  point  à insister 
sur  le  côté  technique  de  la  question. 

Si  les  endiguements  présentent  des  avantages  pour  les  fonds  au 
droit  desquels  ils  sont  établis,  ils  peuvent  en  revanche  être  pre- 
judiciables aux  propriétés  supérieures  et  aux  propriétés  infé- 
rieures. En  effet  ils  relèvent  le  niveau  des  crues  à l’amont,  sur 
une  étendue  plus  ou  moins  considérable,  et,  d’autre  part,  ils  ag- 
gravent les  inondations  à l’aval,  en  restreignant  le  champ  d’ex- 
pansion des  eaux  et  en  supprimant  les  réservoirs  naturels  où 
elles  pouvaient  antérieurement  s’accumuler. 
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Tantôt  les  endiguements  n’intéressent  que  des  fonds  isolés, 
tantôt  ils  ont  un  caractère  collectif. 

L’Administration  n’a  généralementpoint  à intervenir,  en  ce  qui 
concerne  les  digues  isolées,  si  ce  n’est  pour  assurer  le  maintien 
du  lit  naturel  de  la  rivière  et  prévenir  ou  réprimer  les  empiéte- 
ments; toutefois  des  dispositions  restrictives  ont  dû  être  édic- 
tées, pour  certaines  vallées,  par  la  loi  du  28  mai  1838. 

Quant  aux  endiguements  collectifs,  ils  sont  soumis  à une 
législation  qu’il  est  indispensable  d’étudier  dans  ses  détails. 

2.  — Législation  relative  aux  travaux  d’endiguement.  — a.  — 
anciens  règlements  spéciaux.  — Avant  la  Révolution,  les 
règlements  spéciaux  à des  rivières  ou  à des  groupes  déterminés 
do  cours  d’eau  ont  été  édictés  par  ordonnance  royale  ou  par 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  Roi:  nous  citerons  notamment  l’arrêt 
du  10  octobre  1765,  pour  les  endiguements  de  la  province  du 
Dauphiné. 

Le  régime  des  actes  particuliers  a continué  à subsister 
pendant  un  certain  temps  après  la  Révolution  : c’est  ainsi  qu’est 
intervenu  un  décret  du  4 thermidor  an  XIII  pour  les  travaux 
de  défense  contre  les  rivières  et  torrents  du  département  des 
Hautes-Alpes,  et  que  ce  décret  a été  étendu,  le  16  septembre 
1806,  au  département  des  Rasses-Alpes . 

Quelques-uns  de  ces  règlements  sont  encore  en  vigueur.  Ils 
n’ont  été  rapportés  par  aucun  acte  ultérieur,  et  la  loi  du  16 
septembre  1807,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  no  saurait 
être  considérée  comme  les  ayant  implicitement  abrogés1. 

b.r — loi  du  14  floréal  an  xi.  — La  loi  du  14  floréal 
an  XI  s’applique,  non  seulement  au  curage  des  canaux  et  ri- 
vières non  navigables,  mais  aussi  à l’entretien  de  leurs  digues. 
Nous  en  rappelons  le  texte: 

Art.  1.  — « Il  sera  procédé  au  curage  des  canaux  et  rivières 
« non  navigables,  et  àl 'entretien  des  digues  et  ouvrages  d’art 


1.  — C.  E.,  20  février  1868,  Piolle.  et  autres  c.  syndicat  de  la  Blanche. 
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« qui  y correspondent,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
h règlements,  on  d’après  les  usages  locaux.  » 

Art.  2.  — « Lorsque  l’application  des  règlements  ou  l’exé- 
« culiondu  mode  consacré  par  l’usage  éprouvera  des  difficultés, 

« ou  lorsque  des  changements  survenus  exigeront  des  dispo- 
« sitions  nouvelles,  il  y sera  pourvu  par  le  Gouvernement  dans 
<(  un  règlement  d’administration  publique,  rendu  sur  la  pro- 
« position  du  préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité 
« de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative 
« au  degré  d’intérêt  qu’il  aura  aux  travaux  qui  devront  s’ef- 
« fectuer.  » 

Art.  3.  — « Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires 
« au  paiement  des  travaux  d’entretien,  réparation  ou  recons- 
» truction,  seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  rendus 
« exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s’en  opérera  de  la 
((  meme  manière  que  celui  des  contributions  publiques.  » 

Art.  4.  — » Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvre- 
« ment  de  ces  rôles,  aux  réclamations  des  individus  imposés 
« et  à la  confection  des  travaux  serontportées  devant  le  conseil 
« de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Gouvernement,  qui  décidera 
« en  Conseil  d’État.  » 

Cette  loi  n’est  applicable  qu’à  la  conservation  des  digues 
préexistantes;  elle  ne  l’est  point  pour  l’exécution  des  digues 
nouvelles.  Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  les  actes 
intervenus,  par  application  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
règlent  et  assurent  ordinairement  l’entretien  des  digues  au 
même  titre  que  leur  premier  établissement,  et  que  dès  lors  l’Ad- 
ministration n’a  point  à recourir  spécialement  à la  loi  de  l’an  XI. 

Cm  loi  du  16  septembre  1807.  — La  loi  du  16  septembre 

1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  porte  en  son  art.  33  : 
((  Lorsqu’il  s’agira  de  construire  des  digues  à la  mer,  ou  contre 
« les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables, 
« la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  Gouvernement,  et  les 
« dépenses  supportées  par  les  propriétés  protégées,  dans  la 
« proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  le  cas  où  le 
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ce  Gouvernement  croirait  utile  et  juste  d’accorder  des  secours 
« sur  les  fonds  publics  ». 

L’art.  34  ajoute:  « Les  formes  précédemmentétablies  et  l’in- 
« tervention  d’une  commission  seront  appliquées  à l’exécution 
ce  du  précédent  article  ». 

Les  dispositions  auxquelles  se  réfère  l’art.  34  sont  celles  qui 
régissent  : 1°  la  fixation  du  périmètre  des  dessèchements,  ainsi 
que  le  classement  et  l’estimation  des  terrains  à dessécher; 
2°  l’institution  et  le  fonctionnement  des  commissions  spéciales. 
Nous  les  ferons  connaître  plus  tard,  en  indiquant  la  mesure 
dans  laquelle  elles  sont  applicables. 

x4.près  Je  premier  paragraphe  ci-dessus  reproduit,  l’art.  34  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  en  contient  un  autre  que  voici  : 
« Lorsqu’il  y aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d’entretien  ou 
« de  réparation  des  mômes  travaux,  au  curage  des  canaux  qui 
« sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  il 
« sera  fait  des  règlements  d’administration  publique  qui  fixeront 
« la  part  contributive  du  Gouvernement  et  des  propriétaires.  Il 
cc  en  sera  de  même  lorsqu’il  s’agira  de  levées,  de  barrages,  de 
« pertuis,  d’écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou 
« d’usines  seraient  intéressés  ». 

Malgré  la  généralité  de  ses  termes,  la  partie  de  ce  paragraphe 
qui  a trait  à l’entretien  des  digues  ne  trouve  son  application 
que  pour  les  cours  d’eau  du  domaine  public,  puisque,  pour  les 
cours  d’eau  non  navigables,  il  peut  être  pourvu  à l’entretien  en 
vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Nous  devons  encore  mentionner  les  art.  30  et  31  de  la  loi 
de  1807  : 

Art.  30.  — « Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés 

« dans  la  présente  loi, ou  par  tous  autres  travaux  publics 

« généraux,  départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou 
« approuvés  parle  Gouvernement,  des  propriétés  privées  auront 
« acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés 
« pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra 
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« s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu’elles 
« auront  acquis;  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les 
« formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué 
« par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à cet  effet.  » 

Art.  31.  — « Les  indemnités  pour  payement  de  plus-value 
« seront  acquittées  au  choix  des  débiteurs,  en  argent  ou  en 
« rentes  constituées  à quatre  pour  cent  net,  ou  en  délaissement 
« d’une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divisible;  ils  pourront 
« aussi  délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments  dont 
« la  plus-value  donne  lieu  à l’indemnité;  et  ce,  sur  l’estimation 
« réglée  d’après  la  valeur  qu’avait  l’objet  avant  l’exécution  des 
« travaux  desquels  la  plus-value  aura  résulté.  » 

Quand  l’Administration  exécute  des  travaux  qui,  sans  être 
destinés  à la  protection  des  propriétés  privées,  ont  néanmoins 
pour  effet  de  défendre  ces  propriétés  contre  les  eaux,  elle  peut, 
en  vertu  des  dispositions  précédentes,  faire  payer  par  les  inté- 
ressés une  part  dos  dépenses  calculée  d’après  le  bénéfice  indi- 
rect dont  il  ont  profité.  Mais,  en  pratique,  les  art.  30  et  31  de 
la  loi  de  1807  sont  très  difficilement  applicables;  dans  la  ma- 
tière des  endiguements, ils  n’ont  reçu  qu’une  application,  pour 
des  digues  établies  par  l’État  le  long  de  la  Basse-Seine. 

(I.  DÉCRETS  DU  25  MARS  1852  ET  DU  13  AVRIL  18G1. 

— Le  tableau  D annexé  au  décret  de  décentralisation  adminis- 
trative du  25  mars  1852  plaçait  dans  les  attributions  des  préfets 
la  « constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires 
« intéressés  à l’exécution  et  à l’entretien  des  travaux  d’endi- 
« guement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navi- 

« gables  ou  non  navigables, Iorsqueces  propriétairesétaient 

« d’accord  pour  l’exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des 
<(  dépenses  ». 

Le  décret  du  13  avril  1861  a maintenu  cette  disposition. 

Il  s’agissait  là  d’associations  purement  volontaires,  placées 
sous  le  patronage  de  l’Administration . 

e loi  du  2 8 mai  1858.  — La  loi  du  28  mai  1858,  votée  à 
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la  suite  des  inondations  désastreuses  de  1856,  se  compose  de 
deux  parties  bien  distinctes. 

Dans  sa  première  partie,  elle  organise  un  système  d’exécu- 
tion par  l’État  des  travaux  nécessaires  à la  défense  des  villes. 

Art.  lor.  — « U sera  procédé  par  l’Etat  à l’exécution  des  tra- 
« vaux  destinés  à mettre  les  villes  à l’abri  des  inondations.  — 
« Les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  concour- 
ra ront  aux  dépenses  de  ces  travaux,  dans  la  proportion  de  leur 
a intérêt  respectif.  » 

Art.  2.  — « Les  travaux  seront  autorisés  par  décrets  rendus 
« dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique.  — 
« Ces  décrets  détermineront,  pour  chaque  entreprise,  la  répar. 
« tition  des  dépenses  entre  l’État,  les  départements,  les  com- 
« munes  et  les  propriétaires  intéressés.  » 

Art.  3.  — « Chaque  décret  sera  précédé  d’une  enquête  dans 
« laquelle  les  intéressés  seront  appelés  à présenter  leurs  ob- 
« servations  sur  le  projet  de  répartition  des  dépenses.  » 

Art.  4.  — « La  part  de  dépense  mise  à la  charge  des  dépar- 
« tements  ou  des  communes  sera  inscrite  au  budget  départe- 
« mental  ou  communal,  comme  dépense  obligatoire.  » 

Art.  5.  — « La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés, 
« de  lapartdedépensemiseàleur  charge,  sera  faite  conformément 
« aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — Les  taxes 
a établies  en  vertu  du  paragraphe  précédent  seront  recouvrées 
« au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  perçues 
« comme  en  matière  de  contributions  directes.  » 

Les  dispositions  qui  viennent  d’être  rappelées  donnent  au 
Gouvernement  un  pouvoir  de  coercition  pour  exiger  le  con- 
cours des  départements,  des  communes  et  des  propriétaires  in- 
téressés et  pour  fixer  leur  part  contributive. 

Quand  un  accord  préalable  s’établit  sur  le  principe  et  la  quo- 
tité de  ce  concours,  l’Administration  peut  se  dispenserde  suivre 
les  formes  spéciales  prévues  par  la  loi  de  1858  et  le  règlement- 
d’administration  publique  qui  a complété  cette  loi  : l’opération 
s’exécute  alors  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travaux 
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publics  ordinaires.  C’est  là  un  cas  qui  ne  nécessite  aucune  ex- 
plication spécialo  ; nous  ne  le  notons  que  pour  ne  rien  omettre, 
et  nous  nous  abstiendrons  d’y  revenir. 

La  seconde  partie  de  la  loi  a pour  but  do  parer  aux  périls  que 
les  endiguements  de  certaines  rivières  peuvent  engendrer,  en 
restreignant  outre  mesure  le  champ  des  inondations,  en  suppri- 
mant les  réservoirs  naturels  où  s’accumulent  les  eaux,  et  en 
précipitant  ainsi  l’invasion  descrues  dans  les  régions  inférieures 
de  la  vallée  : 

Art.  G.  — « Il  ne  pourra  être  établi,  sans  qu’une  déclaration 
« ait  été  préalablement  faite  à l’Administration , qui  aura  le  droit 
« d’interdire  ou  de  modifier  le  travail,  aucune  digue  sur  les 
« parties  submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du 
« Rhône,  de  la  Garonne  et  de  leurs  affluents  ci-après  désignés: 

<(  Seine.  — Yonne,  Aube,  Marne  et  Oise. 

« Loire.  — Allier,  Clier  et  Marne. 

« Rhône.  — Ain,  Saône,  Isère  et  Durance. 

« Garonne.  — Gers  et  Baïse. 

« Dans  les  vallées  protégées  par  des  digues,  sont  considérées 
« comme  submersibles  les  surfaces  qui  seraient  atteintes  par 
« les  eaux,  si  les  levées  venaient  à être  rompues  ou  suppri- 
« méos.  — Ces  surfaces  seront  indiquées  sur  des  plans  tenus  à 
« la  disposition  des  intéressés.  — Les  infractions  aux  disposi- 
c(  tions  du  | lpr  du  présent  article  seront  poursuivies  et  punies 
« comme  contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  » 

Aft,.  7.  — <(  Toute  digue  établie  dans  les  vallées  désignées  à 
« l’article  précédent,  et  qui  sera  reconnue  faire  obstacle  à Pé- 
« coulement  des  eaux  ou  restreindre  d’une  manière  nuisible  le 
((  champ  des  inondations,  pourra  être  déplacée,  modifiée  ou 
« supprimée  par  ordre  de  l’Administration,  sauf  le  payement, 
« s’il  y a lieu,  d’une  indemnité  de  dommage  qui  sera  réglée 
« conformément  aux  dispositions  du  titre  XI  de  la  loi  du  IG 
« septembre  1807.  » 

L’article  final  de  la  loi  (art.  10)  porte  qu’  « un  règlement 
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« d administration  publique  déterminera  les  formalités  néces- 
« saires  pour  l’exécution  de  ladite  loi,  notamment  les  formes  de 
« l’enquête  et  de  la  déclaration  prescrites  par  les  art.  3 et  6 » l. 

Ce  règlement  a été  édicté  le  15  août  1858. 

Il  y a quelques  années,  le  Conseil  général  de  Meurllic-et- 
Moselle,  ému  des  obstacles  opposés  à l’écoulement  des  hautes 
eaux  dans  certaines  parties  des  vallées  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  de  la  Chiers,  par  les  dépôts  de  scories  et  de  résidus 
de  minières,  avait  demandé  que  ces  vallées  fussent  placées  sous 
le  régimedes  art.  6 et  7 de  laloi  du  28  mai  1858  et  que  le  légis- 
lateur ajoutât,  dans  ces  articles,  à l’interdiction  d’élever  des 
digues  sans  autorisation,  celle  d’établir  des  dépôts  de  matières 
encombrantes.  Mais  co  vœu  n’a  pas  roçu  de  suite. 

f.  LOI  I)U  21  JUIN  1865  SUR  LES  ASSOCIATIONS  SYNDI- 
CALES, MODIFIÉE  PAR  LA  LOI  DU  22  DÉCEMBRE  1888.  R È- 

G L E M E N T d’ ADMINISTRATION  PUBLIQUE  DU  9 MARS  1894.  

Les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  déjà  entré,  page 
185  et  suivantes,  au  sujet  de  laloi  des  21  juin  1865-22  décembre 
1888,  et  du  règlement  d’administration  publique  du  9 mars  1894, 
nous  permettront  d’être  ici  beaucoup  plus  bref. 

Quand  le  législateur  de  1865  a réglé  l’organisation  des  asso- 
ciations syndicales,  en  vue  des  œuvres  d’intérêt  collectif,  il  a 
dû  nécessairement  y comprendre  les  endiguements. 

L’art.  1er  de  la  loi  du  21  juin  1865  porte  en  effet  : « Peuvent 
« être  l’objet  d’une  association  syndicale,  entre  propriétaires 
« intéressés,  l’exécution  et  l’entretien  des  travaux  : 1°  de  dé- 
« fense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières 
« navigables  ou  non  navigables;  2° ». 

L’art.  9 rangeait  ces  travaux  parmi  ceux  qui  étaient  susceptibles 
de  donner  lieu  à la  constitution  immédiate  d’une  association  au- 
torisée, soit  sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  des  proprié- 
taires intéressés,  soit  sur  l’initiative  du  préfet.  La  loi  du  22 


1.  — Les  art.  8 et  9,  que  nous  ne  reproduisons  pas,  créaient  des  ressources 
pour  Pexécution  des  travaux. 
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décembre  1888,  tout  en  maintenant  les  deux  formes  d’association 
libre  et  d’association  autorisée,  a étendu  la  facullé  de  réunion 
immédiate  en  association  autorisée  à tous  les  travaux  énumérés 
en  son  art.  1er,  sans  distinguer  entre  les  opérations  qui  ont  un 
but  de  défense  et  de  préservation  et  celles  qui  ont  pour  objet 
exclusif  de  procurer  une  plus-value  àla  propriété;  maisellen’en 
a pas  moins  maintenu  une  différence  entre  ces  deux  catégories 
d’opérations,  en  exigeant  pour  la  seconde  catégorie  une  décla- 
ration préalable  d’utilité  publique  et  une  majorité  plus  considé- 
rable : elle  a laissé  les  endiguements  au  nombre  des  travaux  de 
préservation  et  confirmé,  en  ce  qui  les  concerne,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1865. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué  à propos  du  curage,  la 
loi  de  1865  devait  prévoir  le  cas  d’inertiedes  intéressés  etlaisser 
à l’Administrationles  moyens  dont  elle  disposait  antérieurement 
pour  assurer  l’endiguement  des  cours  d’eau.  L’art.  26  y a pour- 
vu : il  porte  que  « la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du 
« 14  floréal  an  XI  continueront  à recevoir  leur  exécution,  à 
« défaut  de  formation  d’associations  libres  ou  autorisées,  lors- 
« qu’il  s’agira  de  travaux  spécifiés  aux  numéros  1,2  et  3 de 
« Part.  1er  ». 

Au  cours  de  la  discussion,  on  a reproché  à Part.  26  de  main- 
tenir, à côté  des  associations  syndicales  libres  et  des  associa- 
tions autorisées,  les  syndicats  forcés  qu’il  paraissait  désirable 
de  voir  disparaître.  Mais  cette  objection  n’a  point  prévalu  : le 
législateur  a pensé  qu’un  intérêt  public,  comme  celui  de  la  dé- 
fense contre  les  inondations,  ne  pouvait  être  subordonné  au  bon 
vouloir  des  particuliers,  trop  souvent  hésitants  par  tendance  et 
par  tempérament. 

La  loi  du  22  décembre  1888  n’a  apporté  aucune  modification 
à Part.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Aux  termes  de  cet  article, il  n’y  a lieu  de  recourir  à l’applica- 
tion de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  la  loi  du  14  floréal  an 
XI  qu’à  défaut  deformation  d’une  association  libre  ou  autorisée. 
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Ainsi,  lorsqu’il  existe  une  association,  soit  libre,  soit  auto- 
risée, dont  le  but  serait  précisément  de  pourvoir  à l’exécution 
îles  travaux,  la  loi  de  1865  exclut  l’application  des  lois  de  1807 
et  de  l’an  XI. 

Quand  il  n’existe  pas  d'association,  doit-on  interpréter  l’art.  26 
dans  un  sens  tellement  impératif  qu’il  faille  dans  tous  les  cas 
procéder  à une  tentative  préalable  en  vue  de  constituer  une 
association  autorisée?  Les  dispositions  prescrites  en  vertu  des 
lois  de  l’an  XI  et  de  1807,  sans  cette  tentative  préliminaire, 
seraient-elles  toujours  entachées  de  nullité  ? 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées  en  traitant  du 
curage,  l’autorité  administrative  nous  paraît  devoir  user  avant 
tout  du  droit  d’initiative  qui  lui  a été  réservé  par  l’art.  8 de  la 
loi  de  1865,  quand  il  s’agit  d’arrêter  des  dispositions  nouvelles, 
en  vertu  des  lois  du  16  septembre  1807  ou  du  14  floréal  an  XI, 
soit  pour  la  construction,  soit  pour  l’entretien  des  digues. 

L’Administration  ne  saurait  s’y soustrairequepour  les  simples 
opérations  d’entretien,  exécutées  dans  les  termes  del’art.  1er de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  c’est-à-dire  en  conformité  des  anciens 
règlements  ou  des  usages  locaux.  Pour  les  opérations  de  cette 
nature,  on  ne  s’expliquerait  pas  qu’une  procédure  ouverte  par 
application  des  art.  10  et  suivants  de  la  loi  de  1865  remît  en 
question  des  règlements  on  des  usages  qui  ne  soulèvent  aucune 
difficulté;  la  tentative  préalable  de  réunion  des  intéressés  en 
association  syndicale  serait,  non  seulement  inutile,  mais  con- 
traire à l’intérêt  public  et  à la  saine  interprétation  de  la  loi  de 
1865. 

g.  — résumé.  — Tels  sont  les  seuls  textes  qu’il  soit  utile  de 
rappeler,  avant  d’entrer  dans  l’étude  de  détail  des  règles  du  fond 
et  des  règles  de  compétence  ou  de  procédure. 

En  résumé,  si  on  laisse  de  côté  le  cas  tout  à fait  exceptionnel 
des  anciennes  associations  libres  antérieures  à la  loi  de  1865, 
les  travaux  de  construction  des  digues  peuvent  être  exécutés  : 

- — soit  par  les  intéressés  réunis  en  association  libre  ou  en  asso- 
ciation autorisée,  conformément  à la  Joi  du  21  juin  1865; 
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— soit,  à défaut  de  formation  d’une  association  de  cette  nature, 
par  des  syndicats  forces  qu’il  appartient  à l’Administration 
d’instituer  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

— soit  par  l’Etat,  en  conformité  de  la  loi  du  28  mai  1858,  quand 
les  travaux  ont  pour  objet  spécial  la  défense  des  villes  contre 
les  inondations. 

L’Administration  peutencoro  faire  des  travaux  qui,  sans  avoir 
pour  but  la  protection  des  propriétés  privées,  mettent  néanmoins 
ces  propriétés  à l’abri  des  crues,  et  réclamer  de  ce  chef  une  in- 
demnité aux  intéressés,  par  application  des  art.  30  à 32  do  la 
loi  du  16  septembre  1807  ; mais  nous  ne  mentionnons  que  pour 
mémoire  cette  éventualité,  dont  on  ne  trouve  pas  d’exemple 
pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

L’entretien  des  digues  construites  parles  intéressés  est  assure 
de  diverses  manières. 

Lorsque  le  titre  originaire  a réglé,  non  seulement  la  con- 
struction des  digues,  mais  encore  les  mesures  propres  à leur 
conservation,  l’association  ou  le  syndicat  forcé,  qui  ont  été 
créés  pour  le  premier  établissement,  sont  également  chargés  de 
l’entretien  dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  de  leur  in- 
stitution . 

Lorsqu’il  en  est  autrement,  une  association  syndicale,  libre 
ou  autorisée,  peut  se  constituer  conformément  à la  loi  de  1865, 
pour  l’exécution  des  travaux  d’entretien. 

Adéfaut  d’association  de  cette  nature,  l’Administration  a la 
faculté  de  pourvoir  à l’entretien  des  digues  par  application  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI.  Toutefois,  s’il  n’existe  ni  anciens  règle- 
lements,  ni  usageslocaux,  des  dispositions  nouvelles  ne  peuvent 
être  édictées  qu’après  une  tentative  infructueuse  de  réunion  des 
propriétaires  en  association  autorisée. 

Quant  aux  travaux  exécutés  par  l’État  en  conformité  de  la  loi 
du  28  mai  1858,  cette  loi,  bien  qu’ayant  eu  surtout  en  vue  le  pre- 
mier établissement,  peut  s’appliquer  aussi  aux  réparations.  Les 
explications  données  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  lors 
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(le  la  discussion  devant  le  Corps  législatif,  ne  laissent  aucun 
doute  à cet  égard.  Cependant,  afin  de  ne  pas  perpétuer  l’action 
de  l'Etat,  il  peut  être  préférable,  soit  de  s’entendre  avec  les 
villes  pour  qu’ elles  acceptent  la  remise  des  digues  après  leur 
achèvement  et  en  assurent  l’entretien,  soit  de  recourir  à la  loi 
du  21  juin  1803  ou  à la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

Nous  ne  reviendrons  pas,  dans  ce  chapitre,  sur  la  loi  de 
l’an  XI,  que  nous  avons  étudiée  avec  tous  les  détails  nécessaires, 
à propos  du  curage  des  cours  d’eau  non  navigables. 

Nous  réserverons  pour  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  aux 
cours  d’eau  du  domaine  public  les  art.  30  et  31  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  qui  n’ont  pas  été  appliqués  aux  endigue- 
ments  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

Nous  n’aurons  quepeude  choseà dire  de  la  loi  du  21  juin  1863. 

Mais  les  art.  33  et  34  de  la  loi  de  1807  et  la  loi  du  28  mai 
1838  exigeront  des  indications  pins  complètes. 

3.  — Règles  pour  l’exécution  des  travaux  d’endiguement  en 
vertu  des  art.  33  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — Nous 
examinerons  d’abord  les  règles  relatives  à l’application  des 
art.  33  et  34  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  bien  qu’aujour- 
d’hui  l’Administration  doive,  avant  d’y  recourir,  tenter  la  for- 
mation d’une  association  autorisée  conformément  à la  loi  du 
21  juin  1865.  Les  dispositions  de  ces  articles  de  la  loi  de  1807 
sont  en  effet  les  plus  anciennes  et  régissent  encore  la  plupart 
des  travaux  collectifs  d’endiguement. 

Cl.  forme  dans  laquelle  est  constatée  la  nécessité 

des  travaux.  — Aux  termes  de  l’art.  33  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  la  nécessité  des  travaux  est  constatée  par  le  Gou- 
vernement. 

Un  acte  législatif  n’est  donc  pas  nécessaire1. 

1.  — G.  E.,  23  juin  1853,  Hairault  et  cons.  c.  syndicat  des  levées  de  Montjean  à 
Saint-Florent;  — 11  mai  1854,  deCambis,  Farjon  et  autres  c.  syndicat  des  digues 
de  Beaucaire  à la  mer. 
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Mais  il  faut  un  décret  : le  Conseil  d’État  statuant  au  conten- 
tieux a dû,  à diverses  reprises,  prononcer  l’annulation  ou 
reconnaître  1 irrégularité  d arrêtes  prefectoraux  intervenus  pos- 
térieurement au  décret  de  décentralisation  de  1852,  pour  réunir 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à des  opé- 
rations d’endiguement,  sans  qu’il  y eût  accord  dûment  constaté 
entre  ces  propriétaires  sur  l’exécution  des  travaux  et  la  répar- 
tition des  dépenses  l. 

La  jurisprudence  est  d’ailleurs  fixée  en  ce  sens  que  le  décret 
doit  être  rendu  en  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique,  c’est-à-dire  après  avis  de  l’assemblée  générale  du 
Consoil  d’État2.  Elle  se  justifie  par  le  rapprochement  del’art.  33 
de  la  loi  de  1807,  avec  les  art.  5 et  34  de  la  même  loi  et  avec 
l’art.  2 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

b.  ENQUÊTES  PRÉALABLES  AUX  DÉCRETS.  Avant  la  loi 

du  21  juin  1865,  aucun  texte  législatif  ou  réglementaire  n’exi- 
geait une  enquête  préalable  à l’émission  des  décrets  ayant  pour 
objet  de  constater  la  nécessité  des  travaux  et  de  réunir  les  pro- 
priétaires en  association  forcée  3. 

Cependant,  en  fait,  il  fallait  presque  toujours  provoquer  les 
observations  du  public  sur  le  tracé  du  périmètre  de  l’association, 
c’est-à-dire  sur  les  limites  en  dedans  desquelles  l’Administration 
entendait  appeler  les  propriétaires  à participer  aux  dépenses. 

L’enquête  devenait  d’ailleurs  indispensable,  lorsque  le  décret 
portait  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  ; elle  devait 
alors  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du 
18  février  1834. 

Aujourd’hui,  avant  de  recourir  aux  voies  de  coercition,  les 

1.  — G.  E.,  23  février  1861,  Dubuc  c.  syndicat  de  Camparoles  ; — 13  août  1861, 
syndicat  de  Malakoff;  — 8 mars  1866,  Simonnet  et  autres  c.  syndicat  de  Varanges  ; 
— 23  mai  1879,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  l’Arc  et  de  l’Arvan  ; — 30  novembre 
1883,  mômes  parties. 

2.  — G.  E.,  23  février  1861,  Dubuc  c.  syndicat  de  Camparoles;  — 13  mars  1867, 
Guiringaudet  autres  c.  syndicat  de  Belleperche; — 20  mai  1868,  Garrieu  et  autres. 

3.  — G.  E.,  10  mai  1851,  d’Inguimbert  et  cons.  c.  syndicat  de  la  Grande- 

Camargue. 
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préfets  doivent,  comme  nous  l'avons  exposé  précédemment, 
tenter  la  formation  d’une  association  syndicale  autorisée  et  ouvrir 
à cet  etl’et  une  enquête  dont  les  formes  ont  été  déterminées  par 
l’art.  10  tle  la  loi  du  21  juin  1865  et  le  règlement  d’administra- 
tion publique  du  9 mars  1894. 

C’est  seulement  après  avoir  constaté  l’insuccès  de  cette  ten- 
tative qu’ils  font  rédiger  par  les  ingénieurs  le  projet  de  décret 
à intervenir  en  exécution  de  l’art.  33  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

Une  enquête  supplémentaire  est-elle  nécessaire  dans  cette 
seconde  phase  de  l’instruction,  alors  même  que  le  décret  ne 
serait  point  déclaratif  d’utilité  publique? 

Nous  avons  vu,  page  210.  que,  malgré  le  silence  des  textes, 
le  Conseil  d’Etat  et  l’Administration  ont  admis  l’opportunité  de 
celte  enquête  pour  les  règlements  d’administration  publique  à 
édicter  en  vertu  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  lloréal  an  XI  sur  le 
curage  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  llottables.  Les  mêmes 
motifs  doivent  conduire  à la  même  solution  pour  les  décrets 
relatifs  aux  opérations  d’endiguement  : l’enquôte  peut  avoir 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  la  circulaire  du  23  octobre 
1851  pour  l’enquête  n°  2 sur  les  règlements  d’usines . 

En  tout  cas,  lorsque  le  décret  porte  déclaration  d’utilité  publi- 
que des  travaux,  l’enquête  ouverte  en  vue  de  la  formation  d’une 
association  syndicale  autorisée  doit  être  suivie  de  l’enquête 
exigée  par  la  loi  du  3 mai  1841  : cette  dernière  enquête  peut 
embrasser  tout  à la  fois  les  travaux  et  les  dispositions  réglemen- 
taires proposées. 

C.  RÉUNION  DES  INTÉRESSÉS  EN  ASSOCIATION  FORCÉE.  

INSTITUTION  ET  ROLE  DES  COMMISSIONS  SYNDICALES.  AllX 

termes  de  l’art.  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l’exécution 
des  travaux  d’endiguement  en  vertu  de  l’art.  33  est  subordonnée 
à l’observation  dos  formes  prescrites  par  les  art.  7 à 15  pour 
les  travaux  de  dessèchement  des  marais.  Le  Conseil  d’État  à 
toujours  tenu  très  fermement  la  main  à ce  que  cette  règle  soit 
strictement  respectée  et  à ce  que  les  dispositions  des  art.  7 à 15 
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soient  rigoureusement  suivies,  du  moinsen  tant  qu’clles  ne  sont 
pas  spéciales  aux  opérations  <le  dessèchement  et  incompatibles 
avec  les  opérations  d’endiguemont. 

Oi , 1 art.  i porte  ce  (jui  suit  : « Lorsque  le  Gouvernement 
« fera  un  dessèchement,  ou  lorsque  la  concession  aura  été 
« accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un  syndical,  à 
((  l’elFet  de  nommer  les  experts  qui  devront  procéder  aux 
« estimations  statuées  parla  présente  loi.  — Les  syndics  seront 
u nommes  par  le  préfet;  ils  seront  pris  parmi  les  propriétaires 
« les  plus  imposés,  à raison  des  marais  à dessécher.  Les  syndics 
« seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et  au  plus  au  nombro 
« de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans  l’acte  de  concession.  » 

L’art.  2(>  prévoit  également  l’institution  de  commissaires 
appelés  à représenter  les  propriétaires,  pour  l’entretien  des 
travaux  de  dessèchement  après  leur  réception. 

Pour  les  travaux  d’endiguement  comme  pour  les  opérations 
do  dessèchement,  les  intéressés  doivent  être,  en  conformité  de 
l’art.  7,  représentés  par  des  syndics  pris  parmi  les  propriétaires 
les  plus  imposés  l. 

Le  rôle  des  commissions  syndicales  ou  syndicats  n’est  pas 
seulement  de  désigner  l’expert  qui  devra  procéder  aux  estima- 
tions visées  par  l’art.  7 ; leur  mission  est  plus  large  et  consiste 
à administrer  l’association  forcée. 

Les  décrets  ordonnant  des  travaux  d’endiguement  contiennent 
à cet  égard  des  dispositions  tout  à fait  analogues  à celles  des 
règlements  d’administration  publique  édictés  en  vertu  de  l’art.  2 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  pour  les  opérations  de  curage.  (Voir, 
à la  fin  du  volume,  annexe  n°  5.) 

Ces  dispositions  sont  ordinairement  les  suivantes. 

Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  conformément  à l’art. 7 
de  la  loi  de  1807.  Dans  certains  cas,  l’Administration  et  le  Conseil 


1.  — C.  E.,  2 décembre  1858,  de  Lamure:  — 1er  mai  18o9,  Chamski  c.  syndicat 
de  Ribaute;  — 30  novembre  1883,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  l’Arc  et  de 
l’Arvan;  — li  novembre  1891,  de  Barbentane  et  dame  Terray  c.  associations  des 
digues  du  Rhône  et  des  roubiues  de  Burbenlane. 
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d’Ltat  ont  préféré  le  système  électif,  qui  ne  leur  a point  paru 
incompatible  avec  les  termes  de  cette  loi,  puisqu’il  a un  caractère 
plus  libéral;  toutefois  cette  solution  ne  s’est  pas  généralisée. 

Le  choix  des  syndics  est  fait  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés.  L’art.  7 ne  doit  pas  d’ailleurs  être  interprété  en  ce  sehs 
que  le  préfet  est  nécessairement  tenu  de  désigner  les  pro- 
priétaires dont  la  participation  aux  dépenses  sera  la  plus 
considérable  1 . Ainsi  comprise,  la  loi  lierait  outre  mesure 
l’Administration  et  serait  au  surplus  inapplicable  : en  effet, lors 
de  la  constitution  du  syndicat,  les  bases  de  la  répartition  des 
dépenses  et  par  suite  les  cotes  des  divers  intéressés  nesontpas 
encore  connues. 

Les  pouvoirs  des  syndics  durent  neuf  années.  Le  renouvelle- 
ment a lieu  par  tiers,  dans  les  trois  ans;  lors  des  deux  premiers 
renouvellements  partiels,  les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort.  A l’expiration  de  leur  mandat,  les  syndics  peuvent 
recevoir  une  nouvelle  investiture  ; en  tout  cas,  ils  continuent 
leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  remplacés  2. 

Il  est  interdit  aux  syndics  de  se  faire  représenter  par  des 
mandataires  aux  réunions  du  syndicat.  Un  certain  nombre  de 
suppléants  sont  désignés  par  le  préfet  pour  les  remplacer  en 
cas  d’absence;  les  syndics  suppléants  sont  renouvelés  comme 
les  syndics  titulaires. 

Dans  le  cas  où  l’un  des  syndics  titulaires  ou  suppléants  donne 
sa  démission  ou  vient  à décéder,  le  préfet  pourvoit  à son  rempla- 
cement; les  fonctions  du  nouveau  syndic  ainsi  nommé  prennent 
fin  au  terme  normal  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Deux  des  syndics  sont  désignés  par  le  préfet,  l’un  comme  , 
directeur,  l’autre  comme  directeur-adjoint.  Le  directeur  préside 
1’assemblée  du  syndicat;  il  est  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale des  intérêts  de  la  communauté  et  de  la  conservation  des 
plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à l’administration  du 


1.  c.  E.,  13  janvier  1865,  marais  de  la  Gironde;  — 2 mai  1879,  Balguerie 

e.  syndicat  des  marais  de  Floirac. 

2.  — G.  E.,  26  juillet  1855,  fabrique  de  l’Eglise  métropolitaine  de  Tours  c.  syn- 
dicat de  la  levée  du  Bois-Gliétif. 
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syndicat.  Le  directeur-adjoint-  remplace  le  directeur  en  cas 
d’empêchement. 

Le  syndicat  est  convoqué  par  le  directeur.  Il  se  réunit  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  l’exigent,  soit  sur  l’initiative 
du  directeur,  soit  sur  celle  du  préfet,  soit  sur  la  demande  du 
tiers  au  moins  des  syndics. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  prises  à la  majorité  des 
voix  des  membres  présents,  la  voix  du  président  étant  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.  En  principe,  elles  ne  sont  valables 
que  si  plus  de  la  moitié  des  syndics  y a pris  part;  cependant, 
lorsqu’après  deux  convocations  successives  faites  à quinzejours 
d’intervalle  le  quorum  n’est  pas  atteint,  cette  condition  cesse  de 
subsister.  Dans  tous  les  cas,  les  délibérations  ne  peuvent  être 
exécutées  qu’après  avoir  été  approuvées  parle  préfet  *. 

Tout  syndic  qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes,  manque  à 
trois  réunions  successives  peut  être  déclaré  démissionnaire  et 
remplacé. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur;  elles  sont  signées  de 
tous  les  membres  présents,  ou  mention  est  faite  des  motifs  qui 
ont  empêché  l’accomplissement  de  cette  formalité.  Tous  les 
membres  de  l’association  ont  le  droit  de  prendre  communica- 
tion du  registre  sans  déplacement. 

Le  syndicat  est  chargé  : 

1°. — De  désigner  l’expert  qui  sera  appelé  à procéder,  de  con- 
cert avec  les  ingénieurs,  à la  division  des  terrains  en  plusieurs 
classes,  ainsi  qu’à  l’estimation  par  classe  des  diverses  pro- 
priétés; 

2°.  — De  donner  son  avis  sur  les  projets  dressés  par  les  ingé- 
nieurs et  sur  leur  mode  d’exécution; 

3°.  — De  concourir  aux  mesures  nécessaires  pour  passer  les 
marchés  ou  adjudications  ; 

4C.  — De  surveiller  l’exécution  des  travaux; 


1.  — G.  E.,  26  juillet  1854,  syndicat  de  Saint-Julien-de-Peyrolas  c.  Julien  et 
cous. 
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5°.  — Do  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  dépenses, 
d’après  les  bases  arrêtées  par  la  Commission  spéciale  dont  il 
sera  parlé  ci-après; 

(3°.  — De  préparer  les  budgets  annuels; 

7°.  — De  contracter  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires 
à l'association,  sauf  approbation  préalable  par  l’autorité  com- 
pétente 1 ; 

8°.  — De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  administratifs 
du  syndic-directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  receveur  de 
l’association  ; 

9°.  — De  donner  son  avis  sur  tous  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté, lorsqu’il  est  consulté  par  l’Administration,  et  de  propo- 
ser tout  ce  qu’il  eroil  utile  aux  propriétaires  associés. 

'Il  poursuit,  le  cas  échéant,  l’expropriation  des  terrains  néces- 
saires pour  l’établissement  des  digues. 

Comme  en  matière  de  curage,  il  représente  l’association  en 
justice2;  toutefois  il  ne  peut  ester  qu’au  nom  de  la  collectivité 
des  associés  et  no  serait  pas  recevable  à défendre  les  intérêts 
particuliers  d’un  ou  de  plusieurs  membres  de  l’association3. 

On  pourra,  pour  les  détails,  se  reporter  aux  décrets  les  plus 
récents,  par  exemple  à celui  du  30  novembre  1880  sur  le  curage 
de  la  Basso-Seugne,  ainsi  qu’à  celui  du  9 janvier  1882  sur  les 
travaux  de  défense  contre  la  Loire  aux  abords  de  Bas-en-Bassct 
(Ilaute-Loire).  Les  dispositions  à adopter  doivent  être  autant 
que  possible  calquées  sur  les  statuts  des  associations  syndicales 
autorisées  en  vertu  do  la  loi  du  21  juin  1865,  tout  en  laissant  à 
l’Administration  des  pouvoirs  un  peu  plus  étendus. 

Nous  avons  indiqué,  page  217,  les  moyens  par  lesquels 

1 — Comme  nous  l’avons  indiqué  page  217,  le  modèle  de  décret  recommandé 
aux  ingénieurs  pour  les  opérations  de  curage  subordonne  tous  les  emprunts  à une 
autorisation  de  l’Administration . Dans  la  plupart  des  cas,  les  décrets  laissent  au 
préfet  le  droit  d’autoriser  les  emprunts  qui  ne  porteraient  pas  au  delà  d un  ebiffre 
déterminé  le  montant  total  des  emprunts  de  l’association,  les  autres  emprunts 
demeurant  soumis  à l’approbation  du  chef  de  l’Etat  ou  du  ministre. 

2.  — C.  E.,  8 août  1873,  Hier  et  cons.  c.  syndicat  de  l’ismier. 

3.  — E.,  (5  décembre  18G0,  syndicat  des  chaussées  du  Trébon  c.  syndicat  du 

Plan  du-Bourg. 
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1 Administration  a le  droit  do  pourvoir  à l’inaction  dos  syndicats 
do  curage. 

Lo  préfet  peut  do  mémo,  pour  les  travaux  d’endiguemont, 
proscrire  d’urgence  et  faire  exécuter  d’office  les  mesures  con- 
servatoires, remplacer  les  syndics  et  désigner  un  agent  chargé 
d’accomplir  provisoirement  celles  des  fonctions  syndicales  qui 
ne  sauraient  être  interrompues  sans  inconvénient. 

d'  INSTITUTION  ET  ROLE  DES  COMMISSIONS  SPÉCIALES. 

— La  loi  du  1 G septembre  1807  a prescrit,  pour  toutes  les  entre- 
prises de  construction  de  digues,  l’institution  de  commissions 
spéciales  appelées  notamment  : 

1°  — à prononcer  sur  les  plaintes  relatives  à la  division  des 
terrains  en  classes,  opération  dont  nous  parlerons  plus  loin 
(Art.  12  et  4G)  ; 

2°  — à juger  les  réclamations  concernant  l’estimation  par 
classe,  et,  en  tout  cas,  à homologuer  cette  estimation  (Art.  14 
et  46). 

L’organisation  et  les  attributions  de  ces  commissions  spéciales 
étaient  réglées  comme  il  suit,  par  le  titre  X de  la  loi  de  1807  : 

Art.  42.  — « Lorsqu’il  s’agira  d’un  dessèchement  de  marais 
« ou  d’autres  ouvrages  déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour 
« lesquels  l’intervention  d’une  commission  spéciale  est  indiquée, 

« cette  commission  sera  établie  ainsi  qu'il  suit.  » 

Art.  43.  — « Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  : leur 
<(  avis  ou  leurs  décisions  seront  motivés  ; ils  devront,  pour  les 
a prononcer,  être  au  moins  au  nombre  de  cinq1.  » 

Art.  44.  — « Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  person- 
« nés  qui  seront  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  rela- 
« tives  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils 
« auront  à prononcer.  — Ils  seront  nommés  par  l’Empereur.  » 

Art.  45.  — « Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la 
« Commission,  la  fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des 


I.  — G.  E.,  31  août  1847,  Lanthouzetet  Maurel  c. syndicat  des  digues  de  Roche- 
maure. 
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« lieux  où  elles  seront  tonues,  les  règles  pour  la  présidence , le 
« secrétariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais  qu’entraîneront 
« ses  opérations,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organisation, 
« seront  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d’ad- 
« ministration  publique  L » 

Art.  4G.  — « Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout 
((  ce  qui  est  relatif  au  classement  des  diverses  propriétés  avant 
» ou  après  le  dessèchement  des  marais,  à leur  estimation,  à la 
« vérification  de  l’exactitude  des  plans  cadastraux,  à l’exécu- 
((  tion  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à la  jouissance 
« par  les  concessionnaires  d’une  portion  des  produits,  à la  véri- 
((  fication  et  à la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  à la 
((  formation  et  à la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres 
« après  le  dessèchement;  elles  donneront  leur  avis  sur  l’organi- 
« satibndu  mode  d’entretien  des  travaux  de  dessèchement;  elles 
« arrêteront  les  estimations  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  24,  où 
« le  Gouvernement  aurait  à déposséder  tous  les  propriétaires 
« d’un  marais  ; elles  connaîtront  des  mêmes  objets,  lorsqu’il 
« s’agira  de  fixer  la  valeur  des  propriétés,  avant  l’exécution  des 
« travaux  d’un  autre  genre,  comme  routes,  canaux,  quais, 

« digues,  ponts,  rues,  etc.,  et  après  l’exécution  desdits  travaux, 

« et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer  la  plus-value.  » 

Art.  47.  — « Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  ques- 
« tions  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les 
« tribunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations 
« relatives  aux  travaux,  ou  l’exécution  des  décisions  de  la  Com- 
« mission,  puissent  être  retardées  ou  suspendues 1  2.  » 

Les  commissions  spéciales  avaient  ainsi,  pour  les  travaux 
d’endiguement,  des  attributions  de  deuxespèces,  les  unes  admi- 
nistratives, les  autres  contentieuses. 

Elles  agissaient  administrativement,  lorsqu’elles  homolo- 


1.  — G.  E.,  23  juillet  1868,  Giapin. 

2.  — G.  E,,  1er  mars  1851,  Labatie,  Durand-Mathieu  et  Cuynat  c.  syndicat  des 
digues  du  Sault-du- Moine  ; — 4 février  1858,  de  Lubières  c.  troisième  syndicat  de 
la  Durance. 


guaient  l'estimation  des  terrains  par  classe,  en  vue  de  la  répar- 
tition des  dépenses,  même  dans  le  cas  où  cette  estimation  ne 
soulevait  aucune  plainte. 

KHes  exerçaient  des  pouvoirs  juridictionnels,  lorsqu’elles 
prononçaient  sur  les  récla'mations  relatives,  soit  au  classement 
des  terrains,  soit  à l’estimation  par  classe.  C’est  à ce  titre 
qu’elles  jugeaient,  par  exemple,  si  une  propriété  était  comprise 
dans  le  périmètre  imposable  *,  dans  quelle  proportion  chacun 
des  intéressés  devait  profiter  des  travaux  et  contribuer  à la  dé- 
pense 1 2,  si  des  ouvrages  apportés  à l’association  par  un  de  ses 
membres  étaient  utiles  à cette  association  et  à quelle  somme 
l’apport  pouvait  être  évalué  3. 

La  loi  du  21  juin  1865  a supprimé  la  juridiction  des  com- 
missions spéciales  pour  les  travaux  susceptibles  de  faire  l’objet 
d’une  association  syndicale  libre  ou  autorisée,  et  en  particulier 
pour  les  opérations  d’endiguement  4. 

En  effet,  l’art.  26  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : « La  loi  du 
« 16  septembre  1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI  continueront  à 
« recevoir  leur  exécution  à défaut  de  formation  d’associations 
« libres  ou  autorisées,  lorsqu’il  s’agira  de  travaux  spécifiés  aux 
« numéros  1,2  et  3 de  l’art.  1er  de  la  présente  loi  (défense  contre 
« la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navigables  ou 
« non  navigables;  curage,  approfondissement,  redressement  et 
« régularisation  des  canaux  et  cours  d’eau  non  navigables  ni 


1.  — C.  E.,  5 juin  1845,  dame  de  Forbin  c.  syndicat  de  la  Durance  à Cavaillon  ; 

— 48  mai  1846,  Chopelin  c.  syndicat  des  digues  du  Mas-du-Plâtre  ; — 11  mai  1854 
de  Cambis,  Farjon  et  autres  c.  syndicat  des  digues  de  Beaucaire  à la  mer. 

2.  — G.  E.,  5 juin  4845,  dame  de  Forbin  c.  syndicat  de  la  Durance  à Cavaillon; 

— 18  mai  1846,  Chopelin  c.  syndicat  des  digues  du  Mas-du-Plâtre. 

3.  — Tribunal  des  conflits,  6 mai  4850,  époux  Gariel  c.  syndicat  des  digues  de 
la  Gresse.  — C.E.,  23  novembre  1854,  Renault  de  Lubières  c.  troisième  syndicat 
de  la  Durance;  — 13  mars  1856,  Imbert  et  cons.  c.  syndicat  de  la  digue  des 
Valoires  ; — 4 février  1858,  de  Lubières  c.  troisième  syndicat  de  la  Durance. 

4.  — G.  E.,  14  janvier  1869,  syndicat  de  Roize  c.  Cie  de  P.-L.-M.  ; — 7 septembre 
1869,  Cie  de  P. -L.M.c.  syndicat  de  Tencin  à Lancey  ; — 23  mai  1879,  Cie  de  P.-L.-M. 
c.  syndicat  des  digues  de  Moirans  ; — 18  mars  1881,  syndicat  des  digues  de  la 
Gresse  c.  de  Pélissière  ; — 15  janvier  1886,  Arnaud,  Badin  et  cons.  c.  syndicat  du 
Bas-Graisivaudan. 
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« flottables, et  des  canaux  de  dessèchement  et  d’irrigation  ; des- 
« sèchement  des  marais).  — Toutefois  il  sera  statué  à l’avenir 
« par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  contestations  qui,  d’après 
« la  loi  du  16  septembre  1807,  devaient  être  jugées  par  une 
« commission  spéciale.  » 

Les  commissions  spéciales,  ainsi  dépouillées  de  leurs  pou- 
voirs juridictionnels,  c’est-à-dire  de  la  partie  essentielle  de 
leurs  attributions,  ont-elles  néanmoins  continué  «à  subsister  pour 
l’exercice  des  attributions  administratives  dont  elles  étaient 
antérieurement  investies  ? 

La  question  a été  controversée  pendant  quelques  années.  Des 
dissidences  se  sont  même  produites  au  sein  du  Conseil  d’Élat. 
En  1869,  le  Conseil  statuant  au  contentieux  décidait  « que  les 
« attributions  des  commissions  spéciales,  en  ce  qui  concernait 
« la  détermination  des  bases,  pour  la  fixation  des  dépenses, 
<?.  avaient  été  transférées  aux  commissions  syndicales  et  le 
'(  jugement  des  réclamations,  quant  à la  fixation  du  périmètre  et 
« au  classement  des  propriétés,  attribué  au  conseil  de  préfec- 
« ture  » 1 ; plusieurs  arrêts  postérieurs  confirmaient  implicite- 
ment ou  explicitement  cette  doctrine  2.  Mais,  de  son  côté, 
l’assemblée  générale  du  Conseil,  délibérant  administrativement 
sur  le  rapport  de  la  Section  des  travaux  publics,  approuvait, 
pour  ainsi  dire  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  do 
1865,  des  décrets  de  dessèchement  de  marais  qui  organisaient 
ou  réorganisaient  des  commissions  spéciales,  en  limitant  leurs 
attributions  à la  partie  purement  administrative. 

De  ces  deux  interprétations  opposées  auxquelles  donnait  lieu 
la  loi  du  21  juin  1865,  la  seconde  était  incontestablement  la 
plus  juridique. 

Le  texte  de  la  loi  n’autorisait,  nullement  à croire  qu’elle  eût 
entendu  supprimer  complètement  les  commissions  spéciales 


1.  — G.  E.,  14  janvier  18G9,  syndicat  de  Roize  c.  de  P.-L.-M. 

2.  — Voir  notamment  : G.  E.,  27  juin  1873,  Cic  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de 
Moirans,. 
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pour  les  opérations  d’endiguement  contre  la  mer  ou  les  cours 
d’eau  et  pour  le  dessèchement  des  marais.  Si  telle  avait  été  l’in- 
tention du  législateur,  il  l’aurait  sans  doute  exprimée  en  termes 
formels.  Il  aurait  tout  au  moins  déterminé  à quelle  autorité 
soraient  dévolues  dans  l’avenir  les  attributions  administratives 
antérieurement  exercées  par  les  commissions  spéciales;  il  aurait 
créé  des  garanties  nouvelles  pour  remplacer  celles  que  les  in- 
téressés avaient  jusqu’alors  trouvées  dans  le  fonctionnement  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  plus  spécialement  dans  l’exa- 
men et  l’homologation  des  évaluations  de  terrains  par  des 
hommes  compétents  et  impartiaux. 

A la  suite  d’un  examen  approfondi,  l’assemblée  générale  admi- 
nistrative du  Conseil  d’État  se  prononça  en  ce  sens,  par  un  avis 
du  26  novembre  1874  (Syndicat  de  Tencin  à Lancey). 

Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  revint  lui-même 
sur  sa  jurisprudence  et  rendit  plusieurs  arrêts  conformes  à l’avis 
de  1874.  Ces  arrêts  sont  tous  fondés  sur  le  considérant  que 
voici  : « Considérant  que,  si  la  loi  du  21  juin  1865  a transféré 
« au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
« testations  relatives  tant  à la  fixation  du  périmètre,  à la  divi- 
« sion  des  terrains  en  différentes  classes  et  au  classement  des 
« propriétés,  qu’à  la  répartition  et  à la  perception  des  taxes, 
« ladite  loi  n’a  pas  entendu  enlever  aux  commissions  spéciales 
« les  attributions  purement  administratives  qui  leur  avaient  été 
« conférées  par  des  dispositions  antérieures;  qu’ainsi,  en  vertu 
« du  décret  ci-dessus  visé,  il  appartenait  à une  commission 
« spéciale,  instituée  conformément  à la  loi  du  16  septembre 
« 1807,  de  se  prononcer,  indépendamment  de  toute  contesta- 
« tion,  sur  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  du  syndicat; 
« que  ladite  commission  n’ayant  pas  été  formée,  le  requérant 
« est  fondé  à soutenir  que  les  formalités  préalables  à l’établisse- 
« ment  des  taxes  n’ont  pas  été  remplies,  qu’en  conséquence  les 
« rôles  desdites  taxes  ont  été  illégalement  dressés  et  qu’il  y a 
« lieu  d’en  prononcer  l’annulation  » *. 


1.  — G.  E.,  19  niai  1882,  Cio  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  la  Durance  à Pertuis  ; — 

21 


n. 
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Il  est  donc  hors  de  doute  aujourd’hui  que  les  commissions 
spéciales  ont  été  maintenues  pour  l’exercice  des  attributions 
administratives  dont  elles  étaient  investies  aux  termes  de  la  loi 
du  10  septembre  1807. 

Les  décrets  spéciaux  instituant  des  syndicats  forcés  peuvent 
en  outre  donner  à ces  commissions  certaines  attributions  consul- 
tatives, pour  assurer  des  garanties  plus  complètes  aux  proprié- 
taires intéressés.  Alors  même  que  les  décrets  seraient  muets  à 
cet  égard,  les  préfets  ont,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la 
faculté  de  provoquer  leur  avis  sur  le  classement  des  propriétés. 

Bien  que  nous  anticipions  un  peu  sur  les  développements  dans 
lesquels  nous  aurons  à entrer  ultérieurement  au  sujet  de  la  répar- 
tition des  taxes,  il  nous  paraît  utile  de  reproduire  ici  un  avis  do 
principe  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État,  en 
date  du  15  janvier  1878,  qui  détermine  et  délimite  très  nette- 
ment les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  des  commissions 
spéciales  et  des  préfets. 

« La  Section appelée  à donner  son  avis  sur  la  nature  et 

« l’étendue  des  attributions  administratives  qui  ont  été  mainte- 
« nues  aux  commissions  spéciales  dans  les  syndicats  d’endi- 
« guement  constitués  conformément  à l’art.  33  de  la  loi  du 
« 16  septembre  1807. 

« Vu  l’avis  adopté  par  le  Conseil  d'État,  à la  date  du  26  no- 
« vembre  1874,  qui  porte  que  la  loi  du  21  juin  1865  a laissé 
« subsister  les  commissions  spéciales  pour  l’exercice  de  toutes 
« les  attributions  administratives  qui  leur  avaient  été  conférées 
« par  la  loi  du  16  septembre  1887  ; 

« Considérant  que  l’art.  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
« renvoie,  pour  la  détermination  des  bases  de  répartition  des 


IG  mars  1883, Gie  de  P. -L.-M.  c.  syndicat  de  laDurance  à Mirabeau;  — l-r  août  1884 
Key  e.  syndicat  de  la  Durance  à Puy vert  ; — 17  janvier  1891,  Ci©  de  P. -L.-M.  c- 
syndicat  de  la  Durance  à Gadenet.  — Voir  aussi,  en  matière  de  dessèchement  de 
marais  : G.  E.,  27  février  1880,  Clerc,  Tessier  et  G^  c.  Brun,  Léon  et  autres. 
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« dépenses  résultant  des  travaux  d’endiguement,  aux  forma- 
« J i tés  substantielles  établies  par  le  titre  II  de  la  même  loi, 
» en  vue  delà  formation  des  rôles  de  plus-value  dans  les  dessé- 
« chements  de  marais  ; 

« Considérant  que,  par  application  de  cette  disposition,  les 
« commissions  spéciales  organisées  dans  les  syndicats  d’endi- 
« guement,  qui  avaient  été  constitués  avant  la  loi  du  21  juin 
« 1865,  conformément  à Part.  33  de  la  loi  du  16  septembre 
« 1807  , jugeaient  les  contestations  relatives  au  classement, 
« c’est-à-dire  à la  fixation  des  zones  de  danger;  qu’elles  ju- 
« geaient  également  les  réclamations  soulevées  à l’occasion  du 
« procès-verbal  d’estimation  par  zone  et  qu’elles  homologuaient, 
« même  en  l’absence  de  toute  réclamation,  ledit  procès-verbal 
« avec  pouvoir  de  décider  outre  et  contre  l’avis  de  l’expert  qui 
« l’avait  préparé  ; 

« Considérant  que  ces  commissions  étaient  aussi  chargées, 
« aux  termes  mêmes  des  actes  constitutifs  des  syndicats,  du  soin 
« de  régler  le  montant  des  apports  en  travaux  faits,  soit  par 
« des  particuliers,  soit  par  des  associations  antérieures,  et 
« d’établir,  s’il  y avait  lieu,  des  périmètres  spéciaux  pour  l’exé- 
« cution  des  travaux  dont  Futilité  serait  limitée  à une  fraction 
« seulement  du  territoire  de  l'association  ; 

« Considérant  que  la  loi  du  21)  juin  1863,  dans  son  art.  26, 
« tout  en  réservant,  pour  l’exécution  des  travaux  d’endigue- 
« ment,  l’application  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à défaut 
« de  formation  d’associations  libres  ou  autorisées  , a donné 
« aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer  à l’avenir  sur 
« les  contestations  qui,  d’après  cette  dernière  loi,  devaient  être 
« jugées  par  les  commissions  spéciales,  et  n’a  maintenu  ainsi 
« auxdites  commissions  que  leurs  attributions  administratives  ; 
« qu’il  y a lieu,  dès  lors,  de  rechercher  dans  les  diverses  caté- 
« gories  d’attributions  précédemment  indiquées  celles  qui , 
« ayant  un  caractère  purement  administratif , doivent  être 
« conservées  aux  commissions  spéciales  , et  de  déterminer 
« en  même  temps,  au  cas  où  le  doute  est  possible,  l’ordre 
« de  priorité  dans  lequel  doivent  s’exercer  les  attributions 
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« respectives  de  ces  commissions  et  des  conseils  de  préfecture  ; 

« 1°*  — Ko  ce  qui  touche  la  fixation  des  zones  de  danger: 

<(  Considérant  que,  si  le  jugement  des  réclamations  que  cette 
« opération  peut  soulever  a été  transporté  des  commissions 
a spéciales  aux  conseils  de  préfecture  par  la  disposition  ci- 
« dessus  rappelée  de  la  loi  du  21  juin  18G5,  il  appartient  tou- 
« jours  aux  préfets  d’approuver  le  travail  préparé  par  les  in- 
« génieurs  et  l’expert  réunis,  conformément  aux  art.  11  et  12 
((  de  la  loi  du  IG  septembre  1807  ; 

« Considérant  qu’après  l’achèvement  complet  do  l’instruction 
« prescrite  par  ces  articles,  les  préfets  ayant  le  droit  d’ordon- 
<(  ner  les  vérifications  qu’ils  jugent  convenables,  les  commis- 
((  sions  spéciales  peuvent  être  chargées  du  soin  de  vérifier  le 
« travail  préparatoire  ; que  leur  intervention,  à ce  titre,  n’est 
« pas  seulement  autorisée  par  la  loi,  mais  qu’en  fait  elle  con- 
« stituerait,  en  outre,  pour  les  intéressés,  une  garantie  pré- 
« cieuse  dont  aucun  d’eux  ne  saurait  se  plaindre; 

« 2°.  — En  ce  qui  touche  l’estimation  par  zone  des  difïfé- 
« rentes  propriétés  : 

« Considérant  qu’avant  la  loi  du  21  juin  1865  les  commis- 
<(  sions  spéciales  étaient  à la  fois  investies  de  l’homologation 
« du  procès-verbal  d’estimation  et  du  jugement  des  réclama- 
« tions  qu’il  avait  provoquées  dans  l’enquête;  que  ces  deux 
« pouvoirs,  étant  alors  réunis  dans  les  mêmes  mains,  s'exer- 
ce çaient  pour  ainsi  dire  simultanément,  sans  qu’il  y eût  intérêt 
« à distinguer  l’un  de  l’autre; 

« Considérant  que  la  loi  du  21  juin  1865  ayant  attribué  le  ju- 
« gement  des  contestations  aux  conseils  de  préfecture,  tout  en 
« laissant  aux  commissions  spéciales  l’homologation  du  travail 
a de  l’expert,  il  convient  de  se  demander  si  le  pouvoir  d’homo- 
« logation  des  commissions  spéciales  s’applique  aussi  bien  aux 
« estimations  contestées  qu’à  celles  qui  n’ont  été  dans  l’enquête 
« l’objet  d’aucune  réclamation,  et  si,  en  conséquence,  l’exercice 
« de  ce  pouvoir  doit  ou  non  précéder  les  jugements  des  con- 
« seils  de  préfecture  ; 

« Considérant  qu'en  matière  d’endiguement  l’estimation  des 
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« différentes  propriétés  est  un  travail  d'ensemble  dont  les  élô- 
« ments  dépendent  les  uns  des  autres  et  dès  lors  ne  sauraient 
« logiquement  emporter  l’exercice  d’un  pouvoir  d’homologation 
« et  de  révision  partielles  ; qu’il  s’agit  en  effet  de  déterminer,  non 
« plus  comme  dans  les  dessèchements  de  marais,  le  chiffre  exact 
« de  la  plus-value  réelle  qui  résulte  pour  chaque  propriété  de 
« l’exécution  des  travaux,  mais  une  série  de  coefficients  re- 
« présentant  les  valeurs  relatives  des  différentes  propriétés 
« et  destinés  à servir  de  hases  proportionnelles  dans  les  répar- 
te titions  annuelles  de  dépenses; 

« Considérant,  d’autre  part,  qu’il  est  à la  fois  plus  rationnel 
« et  plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  adminis- 
« tratif  d’ouvrir  le  recours  contentieux,  non  pas  contre  un  tra- 
ct vail  d’expert,  qui  ne  constitue  qu’un  acte  d’instruction  et 
« qu’un  avant-projet,  mais  seulement  contre  la  décision  de  hau- 
te torité  administrative,  dont  l’homologation  donne  au  travail 
tt  préparatoire  un  caractère  définitif  ; 

tt  Considérant,  en  outre,  que  l’application  de  çette  règle  aux 
« opérations  relatives  à l’estimation  des  propriétés  semble  dé- 
tt  couler,  par  analogie,  des  art.  11  et  12  de  la  loi  du  lfi  sep- 
« tembre  1807,  qui  impliquent  en  matière  de  dessèchement  la 
« priorité  accordée  à l’exercice  du  pouvoir  d’homologation  sur 
tt  le  jugement  des  contestations  ; 

« Considérant,  d’ailleurs,  que  tel  est  le  sens  dans  lequel  le 
tt  Conseil  d’État,  un  an  à peine  après  la  promulgation  de  la  loi 
« du  21  juin  1865,  paraît  avoir  formellement  tranché  la  ques- 
tt  tion  dont  il  s’agit,  en  approuvant  l’art.  5 du  décret  du  4 juil- 
« let  1866  (dessèchement  de  divers  marais  dans  la  plaine  de 
tt  Nigliacciarco,  Corse),  qui  indique,  par  l’ordre  de  ses  disposi- 
« tions,  l’ordre  même  dans  lequel  doivent  s’exercer  les  attri- 
« butions  respectives  de  la  commission  spéciale  et  du  conseil 
« de  préfecture  ; 

tt  Considérant  que,  par  suite  des  divers  motifs  qui  viennent 
« .d’être  développés1,  l’exercice  du  pouvoir  d’homologation  des 
tt  commissions  spéciales  doit  s’appliquer  à l’ensemble  des  esli- 
« mations  et  précéder  le  jugement  de  toute  réclamation; 
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« 3".  — En  ce  qui  concerne  le  règlement  du  montant  des  ap- 
« ports  de  travaux  : 

<(  Considérant  que  les  commissions  spéciales  n’intervenaient 
« dans  ce  règlement  qu’à  défaut  d’accord  préliminaire  entre  les 
« propriétaires  des  travaux  et  les  commissions  syndicales  sur 
« l’évaluation  des  apports;  qu’elles  exerçaient,  dès  lors,  une  vé- 
« ritable  attribution  contentieuse,  qui  appartient  aujourd’hui 
« aux  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  la  disposition  précitée 
« de  la  loi  du  21  juin  1803  ; 

« 4°.  — En  ce  qui  concerne  l’établissement  des  périmètres 
<(  spéciaux  : 

« Considérant  que  cette  opération  a pour  but  de  faire  sup- 
« porteries  dépenses  de  certains  travaux  particuliers,  qui,  tout 
« en  rentrant  dans  l’objet  général  de  l’association,  ont  une 
« utilité  limitée  à une  fraction  de  son  territoire,  par  les  seuls 
« propriétaires  que  ces  travaux  intéressent  et  proportionnelle- 
« ment  au  degré  d’intérêt  de  chacun  d’eux  ; 

« Considérant,  en  conséquence,  que  l’établissement  de  péri- 
« mètres  spéciaux,  dans  l’intérieur  du  périmètre  général,  doit 
« être  soumis  aux  mêmes  règles  que  l’ensemble  des  opérations 
« de  classement  et  d’estimation  par  zone;  qu’ainsi  l’approbation 
« du  tracé  des  périmètres  spéciaux  et  des  zones  qui  en  dépen- 
« dent  appartient  aux  préfets,  qui  peuvent,  s’ils  le  jugent  con- 
« venable,  confier  aux  commissions  spéciales  la  vérification  du 
<(  travail  préparatoire  de  classement,  et  que  l’estimation  par 
« zone  doit  être  homologuée  par  les  commissions  spéciales  ; 

« Est  d’avis  de  répondre  à la  question  posée  par  M.  le  Mi- 
« nistre  dans  le  sens  des  opérations  qui  précèdent  ». 

Les  règlements  d’administration  publique  relatifs  aux  travaux 
d’endiguement  contiennent  généralement  [les  dispositions  sui- 
vantes, en  ce  qui  concerne  les  commissions  spéciales  : 

Art.  1.  — -«  Il  sera  institué,  conformément  au  titre  X de  la  loi 
« du  16  septembre  1807,  une  commission  spéciale,  chargée  de 
« donner  son  avis  sur  le  classement  des  propriétés  et  d’homo- 
« logucr  le  procès-verbal  d’estimation  par  classe.  » 
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Art.  2.  « Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres 

« nommés  par  décret  et  choisis  parmi  les  personnes  n’ayant  au* 
« cun  interet  direct  dans  les  travaux  et  fjui  seront  présumées 
« avoir  le  plus  de  connaissances  relatives,  soit  aux  localités, 
<(  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  elles  auront  à pronon- 
ce cer . » 

Art.  3. — « Le  président  sera  nommé  par  le  préfet  et  le  secré- 

« taire  par  la  commission  lors  de  sa  première  réunion.  En 

" cas  d’absence  du  président  et  du  secrétaire,  le  plus  âgé  des 
« membres  de  la  commission  sera  président,  le  plus  jeune  sera 
« secrétaire.  » 

Art.  4.  — « La  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui 
« sera  désigné  par  le  préfet  et  lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 
« — Les  convocations  seront  faites  à la  diligence  du  président 
« et  par  écrit.  » 

Art.  5.  — « Le  préfet  aura  la  faculté  de  la  réunir,  lorsqu’il 
« le  croira  nécessaire.  » 

Art.  6.  — « Les  décisions  de  la  commission  seront  inscrites 
» sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président,  signées  par 
« tous  les  membres  présents  à la  délibération  et  notifiées  admi- 
» nistrativement  aux  parties  par  le  secrétaire,  à la  diligence  du 
« président.  — Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront 
« les  observations  présentées  par  les  parties  pendant  les  en- 
« quêtes.  » 

Art.  7.  — « Les  fonctions  de  la  commission  spéciale  cesse- 
» ront  aussitôt  après  l’entier  accomplissement  des  opérations 
« précédemment  indiquées.  » 

Art.  8.  — « A cette  époque,  remise  sera  faite  aux  archives  de 
v la  préfecture  de  tous  les  registres  et  papiers,  sur  inventaire 
((  en  double  expédition,  dont  l’une  pour  le  préfet  et  l’autre  pour 
« le  secrétaire  de  la  commission.  » 

Art.  9.  « — Les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  les 
« opérations  de  la  commission  spéciale,  et  notamment  les  in- 
« demnités  de  déplacement  qui  pourraient  être  dues  aux  com- 
« missaires,  seront  payés  comme  les  autres  dépenses  de  l’asso- 
rt ciation.  » 
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L’art.  2,  tout  en  reproduisant  les  prescriptions  de  la  loi,  y 
ajoute  cette  condition  que  les  commissaires  ne  devront  avoir 
aucun  intérêt  direct  dans  les  travaux;  il  donne  ainsi  aux  opéra- 
tions de  la  commission  une  garantie  précieuse  d’impartialité  et 
d’indépendance. 

L’art.  7 est  certainement  conforme  aux  intentions  du  légis- 
lateur : la  commission  est  nommée  pour  un  objet  déterminé  et, 
quand  elle  a achevé  les  opérations  dont  elle  était  chargée,  son 
rôle  doit  être  considéré  comme  fini;  si  des  circonstances  nou- 
velles exigeaient  la  révision  des  bases  de  répartition  des  dé- 
penses, une  nouvelle  commission  devrait  être  constituée  par  un 
règlement  d’administration  publique  *. 

Les  autres  articles  n’appellent  aucune  observation  ou  expli- 
cation. 

Autrefois,  les  commissaires  étaient  souvent  astreints  à prêter 
serment  avant  leur  entrée  en  fonctions  : cette  formalité,  qui  se 
justifiait  quand  les  commissions  avaient  un  pouvoir  juridiction- 
nel, n’a  plus  aujourd’hui  la  même  raison  d’être.  La  prestation 
de  serment  habilitait  d’ailleurs  les  commissaires  pour  tous  les 
actes  de  leurs  fonctions  2. 

Dans  le  cas  où  les  mombres  de  la  commission  se  refuseraient 
à remplir  leur  mission,  le  Gouvernement  pourrait  les  dépouiller 
par  décret  de  leur  mandat,  après  une  mise  en  demeure  infruc- 
tueuse. Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  agents  de  l’Adminis- 
tration et  les  membres  dos  conseils  administratifs  peuvent  tou- 
jours être  révoqués  par  l’autorité  qui  les  a nommés,  à moins 
d’exceptions  formellement  prévues  par  la  loi  ou  les  règlements. 
(Avis  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État  du 
27  décembre  1887.) 


4.  — G.  E.,  24  janvier  1861,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  des  digues  du  Rhône,  de 
Beaucaire  à la  mer  ; — 10  mars  1864,  cinquième  syndicat  de  la  rive  gauche  de 
la  Durance  c.  veuve  Ollivier  et  autres;  — 27  juin  1873,  G Ie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat 
de  Moirans  ; — 30  janvier  1892,  Signobos,  Léon,  Figon  et  autres  c.  syndicat  des 
digues  delà  rive  gauche  du  confluent  de  l’Eyrieux. 

2.  — G.  E.,  8 février  1864,  Séponnet  et  autres  c.  syndicat  des  digues  de  la  Bau- 
dissiére. 
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Lu  1 8-i3j  le  Conseil  <1  État  statuant  au  contentieux  avait  iu^é 

•i  b 

que  le  refus  d’une  commission  spéciale  d’accomplir  ses  fonc- 
tions administratives  autorisait  le  préfet  à substituer  son  action 
à celle  de  cette  commission  1 . Sans  discuter  le  bien  fondé  do 
cette  décision  fort  ancienne,  nous  ne  pouvons  que  conseiller  de 
préférence  le  remplacement  des  commissaires  récalcitrants. 

e.  RÉDACTION  DES  PROJETS,  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX, 

expropriations.  — Les  projets  de  travaux  sont  rédigés  par  les 
ingénieurs,  examinés  par  le  syndicat  et  approuvés  par  le  préfet 
ou  par  le  ministre,  selon  qu’il  s’agit  de  travaux  d’entretien  ou 
de  travaux  neufs.  Telles  sont  du  moins  les  règles  ordinaire- 
ment posées  par  les  décrets  qui  organisent  des  associations 
forcées. 

L’intervention  des  ingénieurs  et  l’approbation  des  projets  de 
travaux  neufs  par  le  ministre  se  justifient,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  la  tutelle  que  l’Administration  exerce  sur  les  syndicats 
forcés  et  par  les  subventions  qu’elle  leur  alloue.  Cependant  on 
peut  concevoir  des  circonstances  qui  permettent  de  donner  au 
syndicat  une  plus  grande  liberté  d’action  et  de  réduire  l’action 
du  pouvoir  centrai. 

On  a parfois  soutenu  que  les  projets  devaient  être  soumis  à 
l’enquête  prescrite  par  l’art.  11  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 
mais  les  dispositions  de  cet  article  s’appliquent  exclusivement 
au  tracé  du  périmètre  des  diverses  classes  entre  lesquelles  sont 
répartis  les  terrains  imposables  2. 

La  commission  spéciale  n’est  pas  non  plus  appelée  à con- 
naître des  projets  de  travaux.  Elle  ne  peut  qu’enregistrer  les 
décisions  de  l’autorité  compétente  et  en  tenir  tel  compte  que  de 
droit  dans  ses  opérations  3. 

Los  travaux  sont,  autant  que  possible,  adjugés  d’après  le 


1.  — C.  E.,  18  août  1883,  concessionnaires  du  dessèchement  des  marais  de 
l’Authie. 

2.  — C.  E.,  27  juillet  1870,Nebout  et  autres  c . syndicat  de  Pelagat  et  Sautegrue. 

3.  — G.  E.,  20  juillet  4850,  syndicat  des  Mattes  du  Bas-Alédoc. 
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mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées;  l’adjudication 
a lieu  en  présence  du  directeur  du  syndicat. 

Tout  autre  mode  d’exécution  peut  néanmoins  être  adopté  sur 
la  demande  des  ingénieurs,  le  syndicat  entendu  et  d’après  l’au- 
torisation du  préfet. 

Les  ingénieurs  dirigent  les  travaux,  dont  la  surveillance  est 
confiée  au  directeur,  ainsi  qu’à  un  autre  syndic  désigné  à cet 
effet  par  ses  collègues. 

La  réception  est  faite  par  l’ingénieur  ordinaire,  en  présence 
du  directeur  et  d’un  membre  du  syndicat.  Le  procès-verbal  doit 
constater  que  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux 
projets  approuvés  et  aux  règles  de  l’art. 

Le  directeur  peut  ordonner  d’urgence  les  travaux  dont  l’exé- 
cution ne  saurait  souffrir  aucun  ajournement;  il  en  rend  immé- 
diatement compte  au  préfet  qui,  s’il  y a lieu,  suspend,  après 
avoir  pris  l’avis  des  ingénieurs,  les  opérations  ainsi  entreprises. 

A défaut  du  directeur,  le  préfet  peut  faire  constater  l’urgence 
des  travaux  et  les  faire  exécuter  sans  délai,  sur  l’avis  des  ingé- 
nieurs. 

Aux  termes  de  l’art.  26,  § 3,  combiné  avec  l’art.  18  de  la  loi 
des  21  juin  1865-22  décembre  1888,  les  expropriations  qu’il 
serait  nécessaire  de  réaliser  sont  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  16  delà  loi  du  21  mai  1836.  Le  petit 
jury  est  par  suite  substitué  au  grand  jury  de  la  loi  du  3 mai 
1841. 

La  collectivité  des  propriétaires  intéressés  doit  réparer  les 
dommages  qui  seraient  causés  à la  propriété  privée  par  l’exé- 
cution des  travaux.  Le  droit  à indemnité  peut  être,  le  cas 
échéant,  ouvert  aussi  bien  au  profit  des  membres  de  l’association 
qu’au  profit  des  tiers  *. 

Parfois  l’action  peut  être  fondée  non  seulement  sur  les  consé- 


1.  — G.  E.,  27  juin  1873,  Boivin  c.  syndicat  de  Saint-Fromond. 
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quences  de  l’exécution  des  travaux,  mais  aussi  sur  les  dom- 
mages que  provoquerait  leur  défaut  d’entretien. 

f • — dépenses  a répartir  . — Les  dépenses  à répartir  com- 
prennent, outre  les  dépenses  proprement  dites  d’exécution  des 
travaux,  tous  les  frais  accessoires  qui  s’y  rattachent. 

On  doit  y ranger  spécialement  les  frais  des  études  engagées 
en  vue  d’un  nouveau  classement  des  propriétés  imposables  *. 

Il  en  est  de  même  des  études  portant,  non  seulement  sur  la 
révision  du  classement, mais  aussi  sur  l’extension  du  périmètre: 
les  dépenses  relatives  à ces  études  doivent  tout  au  moins  être 
provisoirement  acquittées  par  l’association,  d’après  les  bases 
sur  lesquelles  elle  a été  constituée,  sauf  répartition  ultérieure 
entre  tous  les  propriétaires  compris  dans  le  nouveau  périmètre 
et  d’après  le  nouveau  classement 1  2. 

Il  y a lieu  également  de  répartir  les  frais  des  procès  sou- 
tenus par  le  syndicat  dans  l’intérêt  de  l’association.  Comme 
nous  l’avons  exposé  à propos  du  curage, les  associés  qui  obtien- 
nent une  condamnation  contre  le  syndicat  ne  sont  pas  receva- 
bles à se  prévaloir  de  l'art.  131  de  la  loi  municipale  du  5 avril 
1884  (Ancien  art.  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837), en  vertu  duquel 
« toute  partie  qui  obtient  une  condamnation  contre  une  cora- 
« mune  n’est  point  passible  des  charges  ou  contributions  impo- 
rt sées  pour  l’acquittement,  des  frais  résultant  du  procès  ».  3 4 

Nous  mentionnerons  aussi  les  frais  et  honoraires  qui  sont 
dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  agents  sous 
leurs  ordres,  soit  pour  l’exécution,  soit  pour  le  contrôle  des 
travaux,  et  qui  doivent  être  réglés  conformément  au  décret  du 
10  mai  1854 

Toutefois,  pour  que  les  dépenses  soient  admises  en  compte, 


1.  — c.  E.,  19  juin  1885,  O de  P.-L.-M.  c.  syndicat  du  Bas-Voreppe. 

2.  — C.  E.,  20  février  1869,  syndicat  des  digues  de  Moirans  c.  Arthaud  et  cons. 

3.  — G.  E.,  13  mars  1856,  Imbert  et  cons.  c.  syndicat  des  Valoires;  — 14  mars 
1873,  Hugues  c.  syndicat  des  Isnards. 

4.  — Voir,  bien  qu’il  soit  antérieur  au  décret  de  1854,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  l,r  décembre  1849  (syndicat  du  Balafray  c.  Roussel). 
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il  est  indispensable  qu’elles  aient  été  régulièrement  faites,  dans 
l’intérêt  de  Ja  généralité  des  associés  l. 

On  doit,  bien  entendu,  déduire  des  dépenses  à répartir  le  mon- 
tant des  subventions  qui  seraient  accordées  au  syndicat  par 
l’Ktat,  le  département  ou  les  communes. 

g-  FIXATION  DU  PÉRIMÈTRE  DE  [/ASSOCIATION.  AUX 

termes  de  l’art.  33  de  la  loi  du  46  septembre  1807,  les  dépenses 
auxquelles  donne  lieu  la  construction  des  digues  doivent  être 
supportées  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux. 

La  première  opération  à faire  pour  préparer  la  répartition  des 
dépenses  consiste  donc  dans  la  fixation  du  périmètre  de  l’asso- 
ciation. 

Pour  le  dessèchement  des  marais,  la  loi  prescrit,  en  ses  art. 
o et  6,  de  dresser  et  de  joindre  aux  décrets  des  plans  indicatifs 
comprenant  tous  les  terrains  qui  sont  présumés  devoir  profiter 
des  travaux. 

Des  plans  analogues  sont  généralement  joints  aux  décrets  par 
lesquels  le  Gouvernement  constate  la  nécessité  des  travaux 
d’endiguement.  L’article  portant  constitution  du  syndicat  forcé 
s’y  réfère  dans  les  termes  suivants  : « Les  propriétaires  inlé- 
« rossés  à l’exécution  des  travaux  mentionnés  en  l’art  1er  du 
« présent  décret  et  dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  péri- 
« mètre  indiqué  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé 
« au  présent  décret,  formeront  entre  eux  une  association  sous  le 

« nom  de  syndicat  des  travaux  de pour  concourir,  chacun, 

« dans  la  proportion  de  son  intérêt,  à la  part  des  dépenses  fixée 
« par  l’article  précédent  ». 

Cependant  cette  pratique,  quoique  conforme  à l’intention  du 
législateur,  n’a  pas  toujours  été  suivie;  certains  décrets  ont  été 
rendus,  sans  être  appuyés  d’un  plan  périmétral.  Il  est  en  effet 
souvent  plus  difficile  d’apprécier  à 1’avance  les  limites  jusques 
auxquelles  les  digues  produiront  leur  effet  que  de  constater 


1.  — G.  E.,  lor  décembre  1869,  Charnski  c.  syndicat  de  Ribaute. 
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l’étendue  des  marais  : parmi  les  causes  susceptibles  de  rendre 
cette  appréciation  particulièrement  délicate,  nous  citerons 
notamment  l’incertitude  où  l’on  se  trouve  sur  le  niveau  des  plus 
hautes  eaux. 

Lorsqu’un  plan  précis  est  annexé  au  décret,  le  périmètre  qui 
y est  défini  n’est  pas  nécessairement  celui  de  l’association.  Il  ne 
constitue  qu’une  limite,  au  delà  de  laquelle  aucune  propriété  ne 
peut  être  contrainte  de  supporter  une  part  des  dépenses  1 . Bien 
que  situées  à l’intérieur  de  ce  périmètre,  les  propriétés  qui  ne 
profiteraient  point  des  travaux  ne  sauraient  être  rattachées  à 
l’association  forcée  : le  texte  de  la  loi  de  1807,  comme  les  prin- 
cipes eux-mêmes,  s’y  opposent  absolument.  Si  donc  le  périmè- 
tre effectif  de  l’association  ne  doit  point  sortir  du  périmètre  dé- 
terminé par  le  plan  qui  a servi  de  base  au  décret,  il  peut  en  re- 
vanche être  moins  étendu. 

La  fixation  du  périmètre  effectif  a lieu  en  môme  temps  et  dans 
les  mêmes  formes  que  la  division  en  classes,  au  sujet  de  laquelle 
nous  aurons  à entrer  plus  loin  dans  quelques  développements. 
Cette  règle  a été  rappelée  dans  beaucoup  de  décrets;  y fût-elle 
omise,  elle  n’en  subsisterait  pas  moins,  puisqu’elle  dérive  de  Ja 
loi  elle-même. 

Tout  propriétaire  peut  soutenir,  d’abord  devant  l’Administra- 
tion, puis  devant  le  juge  des  réclamations,  c’est-à-dire  devant  le 
conseil  de  préfecture  au  premier  degré  et  le  Conseil  d’Etat  en 
appel,  qu’il  ne  profitera  pas  des  travaux  et  qu’il  ne  doit  point 
dès  lors  contribuer  aux  dépenses  2. 

1.  — G.  E.,  1er  juin  1849,  de  Forbin  des  Issarts  c.  syndicat  de  la  rive  droite  de  la 
Durance  à Gavaillon;  — 26  juillet  1854,  Aubert  et  cons.  c.  syndicat  de  Saint-Julien 
de  Peyrolas; — 6 décembre  1860,  héritiers  Légier  et  autres  et  syndicat  du  Trébon 
c.  syndicat  du  Plan-du-Bourg  ; — 8 février  1864,  Séponnet  et  autres  c.  syndicat  de 
la  Baudissière;  — 7 janvier  1869,  G’*  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  des  Léonards;  — 
8 août  1872,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Lancey  à Grenoble; — 4 avril  1873, 
mêmes  parties;  — 4 avril  1873, Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  supérieur  de  rivegauche 
de  liséré;  — 8 août  1873,  Itier  et  cons.  c.  syndicat  de  Saint-Ismier; — 3 mars  1876, 
de  Bernis  c.  syndicat  de  Bresson  à Saint-Ismier. 

2.  — G.  E.,  5 juin  1845,  dame  de  Forbin  c.  syndicat  de  la  Durance  à Gavaillon; 
— 11  mai  1854,  de  Gambis,  Farjon  et  autres  c,  syndicat  de  Beaucaire  à la  mer;  — 
29  janvier  1868,  de  Saint-Arçons  c.  syndicat  de  Saint-Pierre-le-Vieux ; — 7 sep- 
tembre 1869,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Tencin  à Lancey;  — 23  mai  1879, 
Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Moirans ; — 27  juin  1884,  syndicat  de  Lancey  à Gre- 
noble c.  C,e  de  P.-L.-M.;  — 18  mars  1893,  Association  du  Grand-Vey  c.  Leduc. 
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D’autre  part,  les  intéressés  qui  ne  contesteraient  pas  leur 
qualité  d’associés  sont  recevables  à demander  l’incorporation 
d’immeubles  appartenant  à des  tiers  laissés  en  dehors  du  projet 
de  périmètre  effectif,  si  ces  immeubles  leur  paraissent  devoir 
bénéficier  des  travaux  et  sont  compris  dans  le  périmètre  déter- 
miné par  le  décret.  La  part  de  chacun  des  associés  est  en  effet 
d’autant  moindre  que  l’étendue  des  zones  imposables  est  plus 
grande  *. 

Lorsque  le  décret  ne  définit  pas  d’une  manière  précise  la 
limite  des  zones  imposables,  le  périmètre  effectif  de  l’associa- 
tion peut  et  doit  être,  dans  tous  les  cas,  tracé  de  manière  à com- 
prendre toutes  les  propriétés  qui  profiteront  des  travaux,  sans 
en  laisser  aucune  en  dehors. 

Signalons  en  passant  que  les  dispositions  de  l’art.  4 de  la  loi 
du  21  juin  1865  pour  les  biens  des  incapables  ne  s’appliquent 
pas  aux  associations  forcées 1  2. 

Quand  la  décision  fixant  le  périmètre  effectif  de  l’association 
n’a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal  et  a revêtu  ainsi  un 
caractère  définitif,  c’est  à l’autorité  supérieure  seule  qu'il  appar- 
tient d’apprécier  les  demandes  en  révision  du  périmètre  et  d’or- 
donner, s’il  y a lieu,  cette  révision  par  décret  en  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique.  Le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent,  comme  l’était  autrefois  la  commission  spé- 
ciale, pour  modifier  le  périmètre,  tel  qu’il  a été  primitivement 
arrêté;  les  demandes  ne  peuvent  davantage  être  portées  devant 
le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  3. 

Nous  verrons  plus  tard  quel  est  le  délai  de  recours. 

/ I . CLASSEMENT  ET  ESTIMATION  DES  PROPRIÉTÉS,  POUR 


1.  — G.  E.,  13  mars  1856,  Imbert  et  cons.  c.  syndicat  des  Valoires. 

2.  — G.  E.,  29  juillet  1881,  veuve  Guillot  de  Suduirault  c.  syndicat  de  Barsac  et 
Ecrans. 

3.  — g.  E.,  24  janvier  1861,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Beaucaire  à la  mer  ; — 
10  mars  1864,  cinquième  syndicat  de  la  Durance;  — 14  janvier  1869,  syndicat  de 
Roize  c.  Cie  de  P.-L.-M.;  — 7 mars  1873,  État  c.  syndicat  des  marais  de  Bordeaux 
et  de  Bruges;  — 27  juin  1873,  GL  de  P.-L.M.  c.  syndicat  de  Moirans  ; — 9 mars 
1886,  cinquième  syndicat  de  la  Durance  c.  de  Saporta ; — 4 août  1894,  héritiers 
Reynaud  de  Labarèze  c.  syndicat  des  Tavernes. 
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la  répartition  des  dépenses.  — Après  avoir  pose  en  prin- 
cipe, par  son  article  33,  que  les  dépenses  seront  réparties  entre 
les  propriétés  protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux1,  la  loi  du  16  septembre  1807  dispose,  en  son  art.  34, 
que  cette  répartition  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  dessèchement  des  marais. 

Il  convient  donc  de  rappeler  avant  tout  les  dispositions  de  la 
loi,  en  matière  de  dessèchement.  Ces  dispositions  sont  les  sui- 
vantes : 

Art.  7. — » Lorsque  le  Gouvernement  fera  un  dessèchement, 
« ou  lorsque  la  concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé 
« entre  les  propriétaires  un  syndicat,  à l'effet  de  nommer  les 
« experts  qui  devront  procéder  aux  estimations  statuées  par  la 
« présente  loi...  » 

Art.  8.  — « Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront 
« un  expert  au  préfet  du  département.  — Les  concessionnaires 
« en  présenteront  un  autre;  le  préfet  nommera  un  tiers  expert. 
« — Si  le  dessèchement  est  fait  par  l’État,  le  préfet  nommera 
« le  second  expert,  et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  Mi- 
« nistre.  » 

Art.  9.  — « Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plu- 
« sieurs  classes,  dont  le  nombre  n’excédera  pas  dix  et  ne  pourra 
« être  au-dessous  de  cinq;  ces  classes  seront  formées  d’après 
« les  divers  degrés  d’inondation.  Lorsque  la  valeur  des  diffè- 
re rentes  parties  du  marais  éprouvera  d’autres  variations  que 
« celles  provenant  des  divers  degrés  de  submersion,  et  dans  ce 
« cas  seulement,  les  classes  seront  formées  sans  égard  à ces 
« divers  degrés,  et  toujours  de  manière  à ce  que  toutes  les 
« terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans  la  même 
« classe.  » 

Art.  10.  — « Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur 
« le  plan  cadastral  qui  aura  servi  de  base  à l’entreprise.  — Ce 
« tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis.  » 

Art.  11.  — « Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à l’appro- 


1.  — G.  E.,  16  février  1894,  Héritiers  de  Florans  c.  6»  syndicat  de  la  Durance. 


a bation  du  préfet;  il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfec- 
<(  turc  pendant  un  mois;  les  parties  intéressées  seront  invitées, 
« par  affiches,  à prendre  connaissance  du  plan,  à fournir  leurs 
« observations  sur  son  exactitude,  sur  l’étendue  donnée  aux 
« limites  jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  dessé- 
« chôment,  et  enfin,  sur  le  classement  des  terres.  » 

Art.  12.  — « Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations, 
(c  celles  en  réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles 
« des  ingénieurs  et  des  experts,  pourra  ordonner  les  vérifica- 
« fions  qu’il  jugera  convenables.  — Dans  le  cas  où,  après  véri- 
« ficalion,  les  parties  intéressées  persisteraient  dans  leurs 
« plaintes,  les  questions  seront  portées  devant  la  commission 
« constituée  par  le  titre  X delà  présente  loi.  » 

Art.  13.  — « Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement 
« arrêtés,  les  deux  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les 
« entrepreneurs  du  dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux,  et 
« après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires,  ils 
« procéderont  à l’appréciation  de  chacune  des  classes  compo- 
« sant  le  marais,  eu  égard  à sa  valeur  réelle  au  moment  do  l’es- 
« timation  considérée  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir 
« s’occuper  d’une  estimation  détaillée  par  propriété.  — Les 
((  experts  procéderont  en  présence  du  tiers  expert,  qui  les  dé- 
« partagera,  s’ils  ne  peuvent  s’accorder.  » 

Art.  14.  — « Le  procès-verbal  d’estimation  par  classe  sera 
« déposé  pendant  un  mois  à la  préfecture.  Les  intéressés  en 
« seront  prévenus  par  affiches;  et  s’il  survient  des  réclamations, 
« elles  seront  jugées  par  la  commission.  — Dans  tous  les  cas, 
« l’estimation  sera  soumise  à ladite  commission  pour  être  jugée 
« et  homologuée  par  elle;  elle  pourra  décider  outre  et  contre 
« l’avis  des  experts.  » 

Suivent  d’autres  articles  qui  concernent  notamment  fa  classi- 
fication et  l’estimation  des  terrains  après  le  dessèchement,  et 
qu’il  est  inutile  de  reproduire  ici. 

Ces  règles  n’ont  subi  d’autres  modifications  que  celles  qui 
résultent  de  la  substitution  du  conseil  de  préfecture  à la  commis- 
sion spéciale,  pour  le  jugement  des  contestations  relatives  à la 
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fixation  du  périmètre,  au  classement  des  propriétés  et  à leur 
estimation,  conformément  à l’art.  20  do  la  loi  du  21  juin  1805. 

La  procédure  qu’elles  imposent  présente  deux  phases  distinctes, 
celle  du  classement  des  terrains  et  celle  de  leur  estimation. 

Les  terrains  sont  divisés  en  classes,  dans  lesquelles  sont 
réunies  les  terres  de  môme  valeur  et  dont  le  nombre  doit  être  de 
cinq  au  moins,  sans  dépasser  dix.  Le  projet  de  classement  est 
dressé  par  les  ingénieurs  et  par  des  experts  nommés  en  confor- 
mité de  l’art.  8 de  la  loi;  il  est  soumis  à une  enquête  d’un  mois; 
le  préfet  l’approuve,  après  avoir  ordonné  les  vérifications  qu’il 
juge  convenables  et  saul  décision  du  conseil  de  préfecture  sur 
les  réclamations  des  intéressés. 

L’estimation  des  terrains  compris  dans  chaque  classe  est  pré- 
parée par  les  experts,  soumise  à une  enquête  d’un  mois  et 
homologuée  par  la  commission  spéciale,  sauf  jugement  des 
réclamations  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  7 et  suivants  de  la  loi 
de  1807  sont  obligatoires  dans  leur  ensemble  pour  les  endiguo- 
ments,  comme  pour  les  dessèchements  de  marais  l.  Elles  ne  le 
sont  toutefois  que  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  se  concilier 
avec  le  caractère  des  travaux  de  défense2.  De  courtes  explica- 
tions sont  nécessaires  à cet  égard. 

De  même  qu’en  matière  de  dessèchement,  il  y a lieu  de  pro- 
céder à deux  opérations  distinctes,  l’une  de  classement,  l’autre 
d’estimation  3.  Le  Conseil  d’État  a,  par  divers  arrêts,  condamné 
des  répartitions  dans  lesquelles  cette  règle  n’avait  pas  été 
observée  4 * *. 

Les  propriétés  qui  doivent  profiter  des  travaux  sont  divisées 
en  classes,  plus  communément  désignées  sous  le  nom  de 
zones  de  danger.  Tandis  que,  pour  le  dessèchement  des 


1.  — C.  E.,  23  février  1861,  Dubuc  et  autres  c.  syndicat  de  Camparoles. 

2.  — G.  E.,  5 février  1867,  de  Brunet  et  autres  c.  association  de  Yalensole. 

3.  — G.  E.,  5 février  1867,  de  Brunet  et  autres  c,  association  de  Yalensole;  — 
18  janvier  1878,  Gio  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  l’Isère  et  de  l’Arc. 

4.  — G.  E.,  6 décembre  1860,  association  des  vidanges  d’Arles  c.  syndicat  du 

. Plan-du-Bourg;  — 8 avril  1868,  Féraud  c.  syndicat  de  la  Durance  à Mérindol. 
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marais,  le  classement  est  basé  sur  la  valeur  des  terres,  pour  les 
travaux  d’cndiguement,  la  division  en  zones  est  fondée  sur  le 
degré  de  danger  auquel  les  immeubles  sont  exposés  et  par 
suite  sur  le  degré  de  protection  qui  leur  sera  assuré;  des  pro- 
priétés de  valeurs  très  différentes  peuvent  ainsi  être  comprises 
dans  une  même  zone  : l’unité  de  valeur,  rationnelle  et  facile- 
ment réalisable  pour  des  terrains  marécageux,  ne  le  serait  point 
pour  le  classoment  des  propriétés,  souvent  très  diverses,  dé- 
fendues par  les  digues  contre  l’invasion  des  hautes  eaux.  Cha- 
cune des  zones  est  affectée  d’un  coefficient  de  danger , dans 
l’appréciation  duquel  il  y a lieu  de  tenir  compte,  non  seulement 
des  chances  de  submersion,  mais  encore  des  dommages  suscep- 
tibles d’être  causés  par  les  corrosions  l. 

Le  nombre  des*classes  doit-il  être  de  cinq  au_  moins  et  de  dix 
au  plus,  comme  pour  les  dessèchements  de  marais  ? La  juris- 
prudence du  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  semble  consi- 
dérer cette  règle  comme  applicable  aux  travaux  de  défense.  D’une 
part,  en  effet,  le  Conseil  a explicitement  jugé  que  le  nombre 
des  zones  ne  devait  pas  être  supérieur  à dix2;  d’autre  part,  il  a, 
dans  diverses  espèces,  constaté  que  ce  nombre  était  de  cinq, 
contrairement  aux  allégations  formulées  par  les  requérants  3. 

Le  projet  de  classement'  doit,  à peine  de  nullité,  faire  l’objet 
de  l’expertise  préalable;,  exigée  parles  art:,  8 et  suivants  de  la 
loi  de  1807  4.  Mais  les  dispositions  de  l’art.  8 en  ce  qui  concerne 

— ^ — — — -vV 

1.  — G.  E.,  10  décembre  1846,  de  Roubin  et  autres  c.  syndicat  de  l’ile  de  la  Bar- 
thela$£(^; 2 m^^ST^C^^de  P.vL.nS-M.  c.  syndicat  deTencin  à Lancey; — 1er  août 
1873,  Gio  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l’Isère;  — 18  jan- 
vier 1878,  Gio  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  l’Isère  et  de  l’Arc;  — 13  mai  1881,  syndi- 
cat des  Molières  du  Mollenel  de  Saint-Valéry  c.  Gie  du  Nord;  — 19  juin  1885,  Cie  de 
P.-L.-M.  c.  syndicat  du  Bas-Voreppe;  — 15  janvier  1886,  sieur  et  dame  Arnaud, 
Badin  et  autres  c.  syndicat  du  Bas-Graisivaudan  ; — 4 mai  1894,  Redortier  c. 
syndicat  de  la  Durance  à Puyvert. 

2.  — G.  E.,  29  décembre  1859,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  la  digue  des  Tui- 
leries. 

3.  — G.  E.,  5 février  1867,  de  Brunet  et  autres  c.  association  de  Valensole;  — 
7 septembre  1869,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Tencin  à Lancey. — Voir  aussi: 
G.  E.,  13  mai  1881,  syndicat  des  Molières  du  Mollenel  de  Saint-Valéry  c.  Cie  du 
Nord;  — 4 mars  1894,  Redortier  c.  syndicat  de  la  Durance  à Puyvert. 

4.  — G.  E.,  2 décembre  1858,  de  Lamure;  — 22  mai  1862,  Magnien  et  autres  c. 
syndicat  du  Bas-Médoc  ; — 8 février  1861,  Séponnet  et  autres*  c.  syndicat  des  digues 
de  lu  Baudissière. 
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lo  nombre  et  Je  mode  de  nomination  des  experts,  ayant  été 
établies  dans  la  prévision  que  les  travaux  seraient  exécutés  par 

1 Ltat  ou  par  des  concessionnaires,  sont  inapplicables  aux  travaux 

de  défense  à exécuter  par  les  intéressés  eux-mêmes;  seuls,  les 
syndics  sont  appelés  à désigner  un  expert  *. 

L expert  doit  d’ailleurs  être  nommé  et  présenté  au  préfet  par 
le  syndicat  et  non  par  la  commission  spéciale 1  2.  Conformément 
à l’art.  10,  il  ne  peut  opérer  qu’avec  le  concours  des  ingénieurs  3. 

Des  arrêts  au  contentieux,  rendus  dans  des  espèces  où  il 
s’agissait,  non  de  fixer  des  taxes  d’endiguement,  mais  de  déter- 
miner des  plus-values  indirectes  (Art.  30  de  la  loi  de  1807),  ont 
décidé  que  les  experts  devaient  prêter  serment,  en  conformité 
de  l’art.  303  du  Code  do  procédure  civile,  et  que  l’omission  de 
cette  formalité  substantielle  entraînait  la  nullité  de  l’expertise4. 

JLe  Consoil  d’État  a décidé  en  1856 5 que  la  commission 
spéciale  devait  s’abstenir  de  toute  participation  aux  travaux  de 
l’expertise,  afin  de  ne  point  engager  son  opinion  par  cette 
immixtion  prématurée  et  de  ne  point  priver  les  parties  des 
garanties  dont  le  législateur  avait  voulu  entourer  leurs  droits  et 
leurs  intérêts.  A cette  époque,  la  commission  spéciale  aVait  des 
pouvoirs  juridictionnels;  elle  statuait  sur  les  réclamations  sou- 
levées  parle  classement.  Aujourd’hui,  elle  est  dépouillée  de  ces 
pouvoirs  ; elle  n’a  même  plus  à fournir  un  avis  administratif 
sur  les  plaintes,  que  si  le  décret  constitutif  du  syndicat  l'exige 
ou  si  le  préfet  le  jugé  à propos;  les  raisons  qui  ont  dicté  l’arrêt 
de  1856  ont  donc  en  partie  disparu.  L’intervention  de  la  commis- 
sion dans  l’expertise  n’en  serait  pas  moins  contraire  à la  loi. 


1.  — G.  E.,  5 février  1867,  de  Brunet  et  autres  c.  association  de  Yalensole. 

2.  — G.  E,,  1er  mars  1851,  Labatie  et  autres  c.  syndicat  du  Sault-du-Moine. 

3.  — G.  E.,  27  novembre  1856,  Archambaud  et  autres  c.  syndicat  de  Roche- 
maure  ; — 5 mai  1859,  Pebernat  et  autres  c.  syndicat  de  Belleperche  ; — 24  mai 
1859,  Société  du  pont  du  Pouzin  c.  syndicat  de  Bile  du  Pouzin;  — 29  décembre 
1859,  GIe  de  P. -L. -M.  c.  syndicat  de  la  digue  des  Tuileries  ; — 7 janvier  1869,  C,e  de 
P.-L.-M.  c.  syndicat  des  Léonards. 

4.  — G.  E.,  20  avril  1854,  sœurs  de  la  Providence  de  Lyon  c.  Morel  et  Berlin  ; 
— 15  mai  1856,  de  l'Epine;  — 16  août  1860,  Monnié  c.  ville  de  Toulouse. 

5.  — G.  E.,  27  novembre  1856,  Archambaud  et  cons.  c.  syndicat  de  Koche^ 
maure . 


Par  un  aulre  arrêt  de  1886  l,  le  Conseil  d’État  a jugé  que,  si 
des  propriétaires  de  parcelles  comprises  dans  le  périmètre  de 
l’association  étaient  adjoints  à l’expert  ou  à l’ingénieur,  cette 
circonstance  n’était  pas  de  nature  à entraîner  l’annulation  de 
l’expertise.  C’est  là  cependant  une  pratique  à laquelle  il  ne  faut 
recourir  qu’avec  une  extrême  réserve  ; en  tout  cas,  les  intéressés 
aux  lumières  desquels  l’Administration  ferait  ainsi  appel  ne 
doivent  intervenir  que  pour  donner  des  renseignements  de  fait, 
pour  éclairer  la  conscience  de  l’ingénieur  et  de  l’expert. 

Le  plan  sur  lequel  est  tracé  le  périmètre  des  différentes  zones 
est  soumis  à l'enquête  prévue  par  l’art.  112. 

Le  préfet  reçoit  les  observations  des  intéressés,  puis  l’avis  de 
l’expert  et  des  ingénieurs.  Av  ant  de  statuer,  il  peut  ordonner  les 
vérifications  qu’il  juge  convenables  et  notamment  consulter  la 
commission  spéciale:  il  est  même  tenu  de  prendre  l’avis  de 
cette  commission,  quand  le  décret  qui  l’institue  acompris  parmi 

ses  attributions  le  projet  de  classement. 

» 

Après  la  division  en  zones,  vient  l’estimation  des  propriétés. 
Ici  encore,  il  existe  une  différence  assez  profonde  entre  les  tra- 
vaux de  dessèchement  et  les  travaux  d’endiguement. 

Pour  le  dessèchement  des  marais,  il  s’agit  d’établir,  avec 
autant  de  précision  que  possible,  la  plus-value  dont  les  terres 
auront  profité  "et  dont  une  quote-part  sera  payée  par  les  proprié- 
taires, soit- à .l’État,  soit  au  concessionnaire  du  dessèchement. 
A cet  effet  deux  estimations  successives  sont  faites,  l’une  avant, 
l’autre  après  l’exécution  des  travaux,  et  .les  chiffres  auxquels 
elles  aboutissent  doivent  représenter  exactement  la  valeur  ini- 
tiale et  la  valeur  finale  des  propriétés.  ^Les  terres  mouillées, 
comme  les  torres  desséchées,  comprises  dans  la  même  classe, 
sont  réputées  d’égale  valeur.  * 

Pour  l’endiguement,  la  question  se  pose  dans  des  termes  tout 
autres.  On  admet  hien  que  la  valeur  des  immeubles  situés  dans 

1.  — G.  E ,15  janvier  1886,  sieurs  et  dames  Arnaud,  Badin  et  aulres  c.  syndicat 
du  Bas-Graisivaudan. 

2.  — C.  E.,  7 juillet  1853,  de  Lamure. 
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la  meme  zone  fie  danger  donne  la  mesure  de  leur  intérêt  res- 
pectif aux  travaux.  Mais  le  but  de  l’estimation  n’est  plus  de 
supputer  avec  exactitude  la  plus-value  dont  bénéficient  les 
membres  de  l’association  ; il  consiste  à fixer  pour  les  immeubles 
situés  dans  chacune  des  zones  la  proportion  suivant  laquelle  les 
propriétaires  sont  intéressés  aux  travaux  et  doivent  par  suite 
contribuer  aux  dépenses  effectives  de  l’endiguement,  à déter- 
miner un  coefficient  de  valeur  qui,  combiné  avec  le  coeffi- 
cient <le  danger,  fournira  pour  chaque  propriété,  dans  quoique 
zone  qu’elle  se  trouve,  la  mesure  de  son  intérêt  aux  travaux  et 
la  base  du  calcul  de  sa  part  contributive.  Une  seule  évaluation 
est  faite,  au  lieu  de  deux;  elle  l’est  antérieurement  à l’entre- 
prise, de  manière  à permettre  l’émission  immédiate  des  rôles  et 
le  paiement  des  dépenses  l.  L’estimation  est  dressée  par  im- 
meuble et  peut  dès  lors  varier,  dans  des  limites  fort  étendues, 
pour  une  même  classe. 

La  pratique  est  loin  d’être  invariable,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  fixation  du  coefficient  de  valeur.  Le  plus  souvent,  on 
s’attache  à rechercher  la  valeur  réelle  ou  vénale  des  propriétés2; 
c’est  certainement  en  général  la  solution  la  plus  conforme  à la 
loi.  Parfois,  on  substitue  le  revenu  net  à la  valeur  foncière  3 : 
ce  procédé  de  calcul  offre  certains  avantages,  quand  les  travaux 
ont  pour  objet  do  prévenir  des  pertes  de  fruits  plutôt  qu’une 
dépréciation  du  fonds  ; mais  il  a l’inconvénient  de  réduire  outre 
mesure  la  part  afférente  aux  propriétés  de  luxe.  Quelquefois 
encore,  mais  plus  rarement,  on  prend  comme  base  le  revenu 
cadastral  : l'appréciati©*!^ fondée  sur  cet  élément  est  presque 
toujours  fort  incertaine  ; le  Conseil  d’État  statuant  au  conten- 
tieux, après  l’avoir  expressément  repoussée  en  184G  4,  l’a  cepen- 

1.  — -G.  E.,  29  janvier  1857,  Ravanas  c.  9e  syndicat  de  la  Durance; — 18  août  1857, 
dame  de  Flora  ns  c,  Ge  syndicat  de  la  Durance. 

2.  — G.  E.,  10  décembre  1846,  de  Roubin  et  autres  c.  syndicat  de  File  delaBar- 
th classe  ; — 29  janvier  1857,  Ravanas  c.  9e  syndicat  de  la  Durance;  — 18  août 
1857,  dame  de  Florans  c.  6e  syndicat  de  la  Durance;  — 18  janvier  1878,  C‘e  de  P.- 
L. M.  c.  syndicat  del’Isère  et  deFArc; — 15  janvier  1886,  sieurs  et  dames  Arnaud, 
Badin  et  autres  c.  syndicat  du  Bas-Graisivaudan. 

3.  — G.  E.,  11  mai  1854,  deCambis  etautres  c.  syndicat  des  digues  de Beaucaire. 

4.  — G.  E.,10  déc.  1846,  de  Roubin  et  autres  c.  syndicat deFîle  de  la  Barthelasse. 


342 


COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


dant  admise  on  1854  1 . Dans  l’espèce  qui  a donné  lieu  au  der- 
nier arrêt,  l’association  s’étendant  sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes,  la  commission  avait  eu  le  soin  de  faire  opérer  la 
péréquation  du  revenu  cadastral  de  ces  communes,  alin  d’établir 
autant  que  possible  pour  toutes  les  propriétés  une  proportion 
uniforme  entre  ce  revenu  et  le  revenu  net. 

Tantôt  on  estime  la  valeur  ouïe  revenu  des  propriétés  d’après 
leur  état  antérieur  aux  travaux  ; tantôt  au  contraire  on  escompte 
la  plus-value  que  leur  procurera  l’endiguement . De  ces  deux 
systèmes  d’évaluation,  le  premier  est  le  plus  général.  Mais  le 
second  n’est  nullement  interdit  par  la  loi  2 et  se  justifie  dans  des 
circonstances  déterminées  : tel  est  le  cas  où  la  région  à proté- 
ger comprend  des  graviers  presque  stériles  qui,  à l’abri  des 
digues,  pourront  être  colmatés  et  transformés  en  terrains  pro- 
ductifs et  qui  ne  supporteraient  pas  une  part  suffisante  des 
dépenses,  si  on  les  taxait  d’après  leur  état  primitif.  Tl  convient 
toutefois  de  n’appliquer  ce  deuxième  mode  d’évaluation  qu’avec 
une  extrême  réserve,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  incertitudes 
que  comportent  inévitablement  les  prévisions  d’avenir,  de  ne 
pas  commettre  un  double  emploi  dans  le  coefficient  de  danger 
et  le  coefficient  de  valeur,  de  ne  pas  tenir  compte  deux  fois  des 
avantages  que  les  digues  assureront  aux  propriétés  défendues 
contre  l’invasion  des  eaux. 

Quel  que  soit  le  mode  de  calcul  adopté,  on  doit  estimer  les 
constructions  comme  les  terrains  nus  3. 

Le  coefficient  de  valeur  doit  consister  en  un  chiffre  ferme  et 
invariable;  il  ne  peut  suivre  les  transformations  successives  de 
la  valeur  ou  du  revenu  des  propriétés;  il  ne  peut  même  se  mo- 
difier lorsque  les  propriétaires  changentla  nature  ou  l’affectation 
de  leurs  terres,  lorsqu’ils  y élèvent  par  exemple  des  construc- 
tions. Ce  défaut  de  fixité  serait  une  source  incessante  de  débats 


1.  — G.  E.,  11  mai  1854,  de  Cambis  et  autres  contre  syndicat  des  digues  de 
Beaucaire. 

2.  — G.  E.,  29  janvier  1857,  Ravanas  c.  9°  syndicat  de  la  Durance;  — 18  août 
1857,  dame  de  Florans  c.  6°  syndicat  de  la  Durance; — 16  février  1894,  héritiers 
de  Florans  c.  6°  syndicat  de  la  Durance. 

3.  — G.  E.,  10  avril  18G9,  de  Baciocchi  c.  syndicat  de  Saint-Pierre-le-Vieux. 
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et  de  contestations  et  paralyserait  l’œuvre  des  syndicats1. 

C’est  l’expert  désigne  par  le  syndicat  qui  procède  à l’estima- 
tion des  propriétés  2.  Il  n’est  point  assisté  des  ingénieurs  dans 
cette  phase  de  ses  opérations  : à la  vérité,  une  indication  con- 
traire s’est  glissée  dans  certains  arrêts  du  Conseil  d’Ëtat  ; mais 
le  texte  de  l’art.  13  de  la  loi  est  très  précis  à cet  égard. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué  page  339,  la  commission 
spéciale  doit  s’abstenir  de  toute  participation  à l’expertise  3. 
L’expert  peut  d’ailleurs  consulter  des  propriétaires  compris  dans 
l’association,  sans  que  cette  circonstance  soit  de  nature  à en- 
traîner l’annulation  de  son  travail  4. 

Le  procès-verbal  d’estimation  fait  l’objet  de  l’enquête  pres- 
crite par  l'art.  14,  puis  est  soumis  à la  commission  spéciale  qui 
est  appelée  à l’homologuer  et  qui  peut  décider  outre  et  contre 
l’avis  de  l’expert. 

Jusqu’ici  nous  avons  laissé  quelque  peu  dans  le  vague  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  détermination  du  coefficient  de  danger  doit 
coïncider  avec  la  division  en  classes  etpar  conséquent  être  com- 
prise dans  la  première  expertise  et  la  première  enquête,  ou  si 
elle  doit  coïncider  avec  la  détermination  du  coefficient  de  valeur. 

Les  deux  procédures  ont  été  suivies. 

La  première  a le  mérite  d’éclairer  plus  complètementle  public 
sur  le  classement  préparé  par  l’expert  et  les  ingénieurs. Cepen- 
dant elle  ne  s’impose  pas  d’une  manière  absolue  : il  suffit  en 
effet  que,  dans  la  première  phase  des  opérations,  la  répartition 
des  terrains  entre  les  diverses  zones  corresponde  bien  à des 
différences  marquées  dans  le  degré  de  protection  et  que  chaque 
zone  comprenne  des  propriétés  devant  profiter  de  l’endiguemont 
dans  la  même  mesure. 

1.  — G.  E.,  22  décembre  1882,  syndicat  de  la  rive  droite  du  Drac  c.  C!o  de  P.- 
L.-M. — Voir  aussi:  G.  E.,  24  janvier  18Gl,Gie  de  P. -L.-M.  c.  syndicat  de  Beaucaire 
à la  mer. 

2.  — G.  E.,  2 décembre  1858,  de  Lamure;  — 8 février  1864,  Séponnet  et  autres 
c.  syndicat  de  la  Baudissière. 

3.  — G.  E.,  27  novembre  1856,  Archambaud  et  cons.  c.  syndicat  de  Roche- 
maure. 

4.  — c.  E.,  15  janvier  1886,  sieurs  et  dames  Arnaud,  Badin  et  autres  c.  syndicat 
du  Bas-Graisivaudan. 


La  seconde  procédure  a l’avantage  de  réunir  deux  apprécia- 
tions qui  présentent  entre  elles  une  étroite  solidarité  et  de  les 
soumettre  toutes  deux  à l’homologation  de  la  commission  spé- 
ciale. A ce  point  de  vue,  elle  répond  mieux  à celle  que  prescrit 
la  loi  de  1807  pour  le  dessèchement,  des  marais. 


Le  produit  du  coefficient  de  danger  par  le  coefficient  de  va- 
leur est  considéré  comme  donnant,  pour  chaque  propriété,  la 
mesure  de  l'intérêtqu’elle  a aux  travaux  et  par  suito  la  propor- 
tion dans  laquelle  celui  qui  la  possède  doit  contribuer  aux  dé- 
penses. 

Cette  base  d’appréciation  est  rationnelle  et  équitable.  A éga- 
lité de  valeur,  les  dommages  que  les  digues  sont  destinées  à 
prévenir  dépendent  do  la  fréquence  des  débordements,  de  leur 
intensité,  de  la  violence  des  courants,  et  des  autres  éléments 
de  même  ordre  sur  lesquels  est  fondée  la  fixation  du  coefficient 
de  danger;  à égalité  de  danger,  le  préjudice  évité  par  les  tra- 
vaux est  en  général  d’autant  plus  considérable  que  l’action  des 
crues  se  fait  sentir  sur  des  propriétés  ayant  une  valeur  ou  un 
revenu  plus  élevés. 

La  fixation  des  deux  coefficients  présente,  nous  le  répétons, 
de  sérieuses  difficultés;  elle  exige  de  la  part  des  experts  et  de 
la  commission  spéciale  beaucoup  de  sagacité.  On  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  le  but  à atteindre,  qui  est  de  proportion- 
ner la  part  contributive  de  chaque  intéressé  aux  avantages  dont 
il  profitera,  c’est-à-dire  à la  plus-value  de  sa  propriété. 


Lorsque  les  décisions  fixant  le  classement  et  l’estimation  des 
terrains  n’ont  pas  été  attaquées  dans  le  délai  légal  et  ont  ainsi 
revêtu  un  caractère  définitif,  c’est  à l’autorité  supérieure  seule 
qu’il  appartient  d’apprécier  les  demandes  en  révision  formulées 
parles  intéressés  et  de  prescrire,  s’il  y a lieu,  cette  révision  par 
décret  en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique. 
Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent,  comme  l’était  autre- 
fois la  commission  spéciale,  pour  modifier  soit  le  classement, 
soit  l’estimation  ; les  demandes  ne  peuvent  davantage  être 
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portées  devant  le  Conseil  d’Ëtat  statuant  au  contentieux  «. 

^ • CONTRIBUTION  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION  ET  AUI' RES 

dependances  du  domaine  public.  — Les  voies  de  communi- 
cation doivent  participer,  comme  les  propriétés  privées,  aux 
dépenses  des  travaux  d’endiguement  dont  elles  sont  appelées  à 
bénéficier . 

C’est  ainsi  qu’en  particulier  l’exemption  d’impôt  établie  au 
profit  des  routes  parla  loi  du  3 frimaire  an  YII  no  saurait  être 
étendue  aux  taxes  instituées  par  application  des  lois  du  14  floréal 
an  XI  et  du  16  septembre  1807  2. 

La  contribution  doit  s’appliquer,  non  seulement  au  corps  de- 
là voie,  mais  aussi  à tous  les  terrains  ou  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, notamment  aux  traversées  des  routes,  chemins  ou  ruis- 
seaux 3. 

Les  opérations  du  classement  et  de  l’estimation  des  voies  de 
transport  sont  souvent  fort  délicates;  il  est  difficile  surtout  de 
trouver  des  bases  qui  soient  bien  en  harmonie  avec  celles  de  la 
cotisation  des  propriétés  privées.  Ce  sont  questions  d’espèce, 
au  sujet  desquelles  nous  ne  saurions  formuler  de  règles  géné- 
rales. 

Nous  nous  bornerons  aux  doux  observations  suivantes  : 
1°.  — Si,  dans  beaucoup  de  cas, les  voies  île  transport  sont  établies 
en  remblai  à la  traversée  du  champ  d’inondation  et  par  suite  moins 
exposées  aux  dangers  de  submersion,  elles  peuvent,  de  ce  fait 
môme,  courir  plus  de  risques  au  point  de  vue  des  corrosions  4 ; 

4.  — G.  E.,  26  juillet  1855,  fabrique  de  l’Eglise  métropolitaine  de  Tours  et  eons. 
c.  syndicat  du  Bois-Chétit  ; — 24  janvier  1861,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  deBeau- 
caire  à la  mer;  — 10  mars  1864,  5°  syndicat  de  la  Durance  c.  veuve  Ollivier  et 
autres  ; — 12  juillet  1866,  3e  syndicat  de  la  Durance  c.  Nard  et  autres  ; — 14  jan- 
vier 1869,  syndicat  de  Roize  c.  Cie  de  P.-L.-M.; — 13  juin  1873,  de  Florans  c. 
6e  syndicat  de  la  Durance;  — 27  juin  1873,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Moirans; 
— 25  mars  1881,  Tessier  et  autres  c.  syndicat  de  la  presqu’île  de  Porte;  — 22  dé- 
cembre 1882,  syndicat  de  Lancey  à Grenoble  c.  Gie  de  P.-L.-M.;  — 9 mars  1886, 
5e  syndicat  de  la  Durance  c.  de  Saporla. 

2.  — G.  E.,  11  mai  1854,  département  du  Gard  c.  syndicat  des  digues  de  Beau- 
caire  à la  mer;  — 23  janvier  1885,  commune  de  Sémussac  c.  syndicat  de  Ghenau- 
moine. 

3.  — G.  E.,  19  juin  1885,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  du  Bas-Voreppe. 

4.  — C.  E.,  1er  août  1873,  G1®  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche 
de  l’Isère;  — 19  juin  1885,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  du  Bas-Voreppe* 
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2°. — Lorsque, pour  les  propriétés  privées,  la  part  contributiveest 
calculée  d’après  les  dommages  matériels  causés  par  des  crues 
antérieures,  on  ne  doit  point,  pour  les  voies  de  transport,  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  outre  ces  dommages,  le  préjudice 
causé  au  public  par  l’interruption  des  communications  *. 

Pour  les  voies  concédées,  la  contribution  pèse  sur  le  conces- 
sionnaire, qui  est  tenu  de  pourvoir  aux  travaux  d’entretien  et  de 
réparation 1  2. 

j.  CAS  PARTICULIER  DES  PÉRIMÈTRES  SPÉCIAUX.  Les 

syndicats  et  l’Administration  peuvent  être  conduits  à exécuter 
certains  travaux  dont  l’utilité  soit  limitée  à une  fraction  seu- 
lement du  territoire  de  l’association. 

Conformément  à l’art.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les 
dépenses  afférentes  aux  travaux  de  cette  nature  ne  doivent  être 
supportées  que  par  ceux  des  membres  de  l’association  qui  en 
recueilleront  des  avantages. 

Il  y a 1 ieu,  à cet  effet,  de  créer  des  périmètres  spéciaux  et  de 
procéder  au  classement  ainsi  qu’à  l’estimation  des  propriétés 
qui  y sont  comprises.  Ces  opérations  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  opérations  analogues  relatives  au  périmètre  gé- 
nérai. 

Nous  nous  bornons  à rappeler  ici  que  les  périmètres  spéciaux 
sont  nécessairement  inscrits  dans  le  périmètre  général  et  ne 
peuvent  en  excéder  les  limites  3. 

k.  — apports  en  nature.  — Parfois  des  membres  de  l’as- 
sociation lui  font  apport  d’ouvrages  exécutés  avant  sa  constitu- 
tion et  susceptibles  d’être  utilement  incorporés  à l’ensemble  des 
travaux. 


1.  — C.  E.,  11  mai  1854, département  du  Gard  c.  syndicat  de  Beaucaire  à la  mer. 

2.  — C.  E.,  9 mai  1866,  société  du  pont  du  Theil  c.  syndicat  de  Ghambeyrol. 

3.  — C.  E.,  8 août  1872,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Lancey  à Grenoble;  — 
4 avril  1873,  mêmes  parties  ; — 4 avril  1873,  C*»  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  supérieur 
de  la  rive  gauche  de  l'Isère;  — 3 mars  1876,  de  Bernis  c.  syndicat  de  Bresson  à 
Saint-Ismier. 
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Ils  peuvent  régler  les  conditions  de  cet  apport  par  un  arran- 
gement amiable  avec  la  commission  syndicale,  faire  par  exem- 
ple l’abandon  gratuit  des  ouvrages  en  échange  d’une  dispense 
de  participation  à certaines  catégories  de  dépenses1. 

A défaut  d’arrangements,  de  quels  droits  sont-ils  investis  au 
regard  de  leurs  coassociés? 

Ils  ne  sont  pas  recevables  à réclamer  une  indemnité  d’ex- 
propriation : car,  en  prenant  possession  des  ouvrages  qu’ils 
apportent  à la  communauté,  le  syndicat  ne  leur  enlève  pas  la 
propriété  de  ces  ouvrages,  qui  continuent  à être  affectés  à une 
destination  dont  ils  tirent  profit  comme  tous  les  membres  de 
l’association  syndicale  2. 

Toutefois,  s’ils  ne  subissent  pas  une  expropriation  susceptible 
de  motiver  l’application  des  lois  du  21  mai  1836  et  du  3 mai 
1841,  l’association  n’en  doit  pas  moins  leur  tenir  compte  de 
l’utilité  que  les  ouvrages  présentent  pour  la  masse  des  associés, 
des  économies  réalisées  sur  l’ensemble  des  dépenses. 

Par  suite,  ils  sont,  en  principe,  fondés  à prétendre  à l’alloca- 
tion d’une  indemnité  correspondant,  non  à la  valeur  intrinsèque, 
aux  frais  réels  de  l’établissement  des  ouvrages,  mais  aux  avan- 
tages que  l’existence  de  ces  ouvrages  procure  à l’association  3 4. 

Dans  la  plupart  des  cas,  cette  indemnité  est  intégralement 
réglée  en  argent  ; les  propriétés  appartenant  aux  auteurs  de 
l’apport  sont  alors  classées  et  estimées,  abstraction  faite  de 
leur  état  relatif  de  protection  avant  la  formation  du  syndicat 

Rien  ne  paraît  empêcher  l’adoption  d’une  autre  procédure 
consistant  à classer  et  à estimer  les  propriétés  en  ayant  égard 
à leur  situation  effective,  à réduire  ainsi  la  part  contributive 
afférente  à ces  propriétés,  et  à supprimer  dès  lors  toute  indem- 


1.  — G.,  E.,  18  mars  1881,  syndicat  de  la  Gresse  c.  de  Pélissière. 

2.  — G.  E.,  18  mars  1856,  Imbert  et  cons.  c.  syndicat  des  Yaloires. 

3.  — G.  E.,  25  juin  1880,  consorts  Beauregard  et  autres  c.  syndicat  de  Leysse  et 
d’Hyères;  — 7 août  1883,  syndicat  de  Senestis  c.  Laliman  et  cons.  — Voir  aussi: 
G.  E.,  7 septembre  1869,  Gle  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Tencin  à Lancey. 

4.  — G.  E.,  25  juin  1880,  consorts  Beauregard  et  autres  c.  syndicat  de  Leysse  et 
d’Hyères;  — 7 août  1883,  syndicat  de  Senestis  c.  Laliman  et  cons. 
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ni  te  en  argent,  on  du  moins  à ne  payer'  qu’une  soulte,  s’il  y a 
lieu  *.  Le  premier  mode  de  procéder  est  cependant  en  général 
préférable. 

Avant  la  loi  du  21  juin  1865,  la  commission  spéciale  avait 
compétence  pour  évaluer  les  apports  et  régler  le  mode  et  les 
conditions  du  paiement  de  l’indemnité 1 2  3.  Elle  statuait,  à cet 
égard,  dans  l’exercice  de  ses  attributions  contentieuses  pour 
l’appréciation  des  droits  respectifs  des  associés  et  la  répartition 
des  dépenses  entre  les  divers  intéressés. 

Aujourd’hui,  ces  attributions  sont  transférées  au  conseil  de 
préfecture  3. 

Les  syndicats  ont  été  souvent  autorisés  à se  libérer  par  voie 
de  compensation  avec  les  taxes  successives,  au  fur  et  à mesure 
de  l’émission  des  rôles,  surtout  lorsque  les  auteurs  des  apports 
acceptaient  ou  demandaient  ce  mode  de  libération  4. 

Mais  ils  ne  sauraient  imposer  cette  forme  de  paiement  et  sur- 
tout se  prévaloir  de  l’art.  1291  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
la  compensation  s’opère  entre  les  dettes  liquides  et  exigibles. 
Les  cotisations  ont  un  caractère  purement  éventuel  ; elles  ne 
sont  ni  liquides  ni  exigibles,  et  ne  peuvent  être  compensées  avec 
la  valeur  des  apports,  quand  la  juridiction  compétente  fixe  une 
indemnité,  un  prix  immédiatement  payable  en  argent  5. 

Le  paiement  immédiat  ou  à échéance  déterminée  nous  semble 
d’ailleurs  constituer  la  solution  tout  à la  fois  la  plus  juridique  et 
la  plus  équitable  : il  existe  déjà  assez  d’incertitude  dans  l’éva- 
luation des  apports  pour  que  l’on  n’y  a joute  pas  encore  l’aléa  du 
montant  des  cotisations. 


1.  — G.  E.,  25  juin  1880,  consorts  Beaurcgard  et  autres  c.  syndicat  de  Leysse 
et  d'Jlyêres  ; — 7 août  1883,  syndicat  de  Senestis  c.  Laliman  et  cons. 

2.  — C.  E.,  13  mars  1856,  Imbert  et  cons.  c.  syndicat  des  Valoires;  — 4 février 
1838,  de  Lubières  c.  syndicat  de  Peyrolles. 

3.  — G.  E.,18  mars  1881,  syndicat  de  la  Grosse  c.  de  Pélissièrc  ; — 0 novembre 
1880,  syndicat  de  Couthures  c.  Courréges;  — 29  janvier  1892,  syndicat  du  Ilrtut- 
Taillebourg  c.  Laliman;  — 29  janvier  1892,  syndicat  de  Sénestis  c.  Laliman  et 
cons. 

4.  — G.  E. ,1er  mars  1851,  Labatie  et  autres  c.  syndicat  du  Sault-du-Moine  ; — 
4 février  1858,  de  Lubières  c.  syndicat  de  Pevrolles. 

5.  — G.  E.,  15  juin  1883,  Cle  de  P.  -L.  -M . c.  syndicat  de  Tencin  h Lancey. 
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l • RÉDACTION.  ÉMISSION  ET  RECOUVREMENT  DES  ROLES. 

— prescription.  — Les  règlements  d’administration  publique 
constituant  des  associations  forcées  pour  les  travaux  d’endi- 
guement  chargent  ordinairement  le  receveur  de  l’association  de 
dresser  les  rôles  d’après  les  documents  qui  lui  sont  fournis  par 
le  syndicat  ou,  à défaut,  par  le  préfet. 

Ces  rôles  sont  affichés  pendant  huit  jours  aux  portes  de  la 
mairie  do  la  commune,  rectifies,  s’il  y a lieu,  par  le  syndicat, 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  qui  fixe  les  époques  des 
paiements  à faire  par  les  contribuables. 

En  cas  d’inaction  du  syndicat,  l’Administration  y pourvoit, 
comme  nous  l’avons  indiqué  page  217. 

L’émission  desrôlesn’est  régulière  qu’après  l’accomplissement 
des  formalités  substantielles  prescrites  par  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807  et  les  décrets  spéciaux  pour  l’organisation  du  syndicat 
et  la  fixation  des  bases  de  répartition  l 2. 

Mais  elle  n’est  pas  subordonnée  au  jugement  préalable  des 
réclamations  qui  seraient  portées  devant  la  juridiction  compé- 
tente contre  le  classement  et  l’estimation  des  propriétés;  la  dé- 
cision préfectorale  portant  fixation  des  zones  de  danger  et  la 
décision  de  la  commission  spéciale  homologuant  l’estimation  par 
zone  donnent  à ces  éléments  de  répartition  des  dépenses  un  carac- 
tère définitif,  qu’ils  conservent  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  réfor- 
més^. D’ailleurs,  comme  nousle  verrons  plus  loin, la  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens  que  les  réclamations  des  intéressés  contre 
le  classement  et  l’estimation  peuvent  se  produire  jusqu’à  l’expi- 
ration des  trois  mois  qui  suivent  la  publication  du  premier  rôle. 

Quand  un  rôle  a été  rendu  exécutoire,  publié  et  mis  en  recou- 
vrement, il  n’appartient  plus  au  préfet  de  publier  un  rôle  recti- 
ficatif3 *. 


1.  G.  E.,  16  mars  1883,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  la  Durance  à Mirabeau  ; 

30  novembre  1883,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  l’Arc  et  de  l’Arvan; — ■1er  août 

1884,  Keyc.  syndicat  de  la  Durance  à Puyvert. 

2.  C.  E.,  4 avril  1873,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Lancey  à Grenoble;  — 

29  juin  1883,  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l’Isère  c.  Cle  de  P.-L.-M. 

3.  _ c.  E.,  9 mai  1873,  C‘«  de  P.-L  -M.  c.  syndicat  de  l’Isère  et  de  l’Arc  ; — 30 

novembre  1888,  syndicat  de  Lancey  c.  Gio  de  P.-L.-M. 
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Les  taxes  d’endiguement  ont  un  caractère  réel.  Elles  sont  dues 
en  principe  par  celui  qui  possède  l’immeuble,  lors  de  l’exécution 
des  travaux1. 

Ces  taxes  sont  assimilées  aux  contributions  directes,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  juin  18G5  (Art.  15  et  26)  et  des  lois  annuelles 
de  finances,  et  soumises  aux  mêmes  règles  pour  la  publication 
des  rôles  et  leur  recouvrement. 

Toutefois,  elles  ne  sont  point  divisibles  par  douzièmes,  à moins 
que  le  décret  ordonnant  les  travaux  n’ait  prescrit  cette  divi- 
sion 2. 

Faute  d’acquitter  la  part  contributive  mise  à leur  charge,  les 
propriétaires  imposés  se  placent  sous  le  coup  des  mesures 
coercitives  instituées  par  la  loi,  pour  assuror  le  paiement  dos 
contributions  directes.  Mais  ils  peuvent,  le  cas  échéant^  se  pré- 
valoir de  la  proscription  triennale  créée  par  la  loi  du  3 frimaire 
an  YII  (Art.  149  et  150)  3. 

Le  recouvrement  comme  en  matière  de  contributions  directes 
s’applique  exclusivement  aux  taxes  à percevoir  en  exécution  de 
la  loi  de  1807.  Une  commune  ne  pourrait,  par  exemple,  en 
réclamer  le  bénéfice  pour  le  remboursement  des  dépenses  faites 
d’office  par  l’autorité  municipale  en  exécution  d’une  décision 
judiciaire  4. 


m.  SERVICE  FINANCIER  DES  ASSOCIATIONS  FORCÉES.  

Voici  quelles  sont  les  dispositions  ordinairement  insérées  dans 
les  décrets  d’endiguement,  en  ce  qui  concerne  le  service  finan- 
cier des  associations  forcées. 

Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  le 


1.  — G.  E.,  22  décembre'  1876,  Moutet-Thoré  ; — 21  juin  1890,  Gibert  c.  syndi- 
cat de  la  digue  des  Arches;  — 21  juin  1890,  Hospices  de  Lille  c.  syndicat  de  la 
Haute-Deule. 

2.  — C.  E.,  23  juin  1853,  Hairault  et  cons.  c.  syndicat  des  levées  de  Montjean 
à Saint-Florent;  — 4 avril  1862,  d’Herbès,  de  Brunet  et  daine  Séguin  c.  syndicats 
de  Voix  et  de  Manosque  ; — 28  juin  1869,  syndicat  de  l’Agly  c.  Balette-Masnon  et 
cons.;  — 3 mars  1876,  Chalbert  c.  syndicat  de  Relizane. 

3.  — G.  E.,  23  juin  1853,  Hairault  et  cons.  c.  syndicat  des  levées  de  Montjean 
à Saint-Florent  ; — 22  décembre  1876,  Moutet-Thoré. 

4.  — G.  E.,  19  juillet  1878,  ville  dlssoudun  c.  dames  Aladeuize  et  cons. 
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syndicat  dépose,  pendant  quinze  jours,  à la  mairie  de  la  com- 
mune, le  compte  des  travaux  exécutés  durant  la  campagne  pré- 
cédente, alin  que  les  propriétaires  puissent  en  prendre  connais- 
sance et  présenter  leurs  observations.  Il  n’y  a là  d’ailleurs 
qu  une  mesure  de  bonne  administration,  dont  l’inobservation 
n’entraînerait  pas  la  nullité  des  rôles  *. 

Aux  mois  de  septembre  et  d’octobre,  l’ingénieur,  accompagné 
du  directeur,  vérifie  la  situation  des  travaux  et  dresse,  de  con- 
cert avec  lui,  le  projet  de  budget  et  l’état  indicatif  des  travaux 
pour  l’année  suivante.  Ce  projet  est  soumis  à un  affichage  de 
quinze  jours  à la  mairie  de  la  commune,  puis  examiné  par  le 
syndicat  et  par  l’ingénieur  en  chef,  et  enfin  transmis  au  préfet 
pour  approbation.  En  cas  de  dissentiment  entre  l’ingénieur  et  lo 
directeur,  chacun  d’eux  dresse  un  projet  distinct  qui  est  mis  à 
l’enquête,  comme  il  vient  d’être  dit  ; le  préfet  prononce  après 
avoir  pris  l’avis  du  syndicat  et  de  l’ingénieur  en  chef.  Il  est  pro- 
cédé de  même  en  cas  de  dépenses  extraordinaires  et  non  pré- 
vues. Le  préfet  statue  d’ailleurs  dans  tous  les  cas,  sans  être  lié 
ni  par  les  observations  des  intéressés,  ni  par  les  avis  des  ingé- 
nieurs et  du  syndicat 1  2. 

Le  service  de  trésorerie  est  confié,  soit  à un  receveur  spécial 
choisi  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit  au  percep- 
teur des  contributions  directes  de  la  commune,  désigné  à cet 
effet  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier- 
payeur  général  entendu. 

Le  montant  du  cautionnement  et  la  quotité  des  remises  du 
receveur  sont  déterminés  comme  nous  l’avons  indiqué,  page 
246,  pour  les  opérations  du  curage. 

Le  receveur  assure  le  recouvrement  des  rôles;  il  est  respon- 
sable du  défaut  de  paiement  des  taxes  dans  les  délais  fixés  par 
le  préfet,  à moins  qu’il  ne  justifie  de  poursuites  contre  les  contri- 
buables en  retard. 

Il  acquitte  les  mandats  de  paiement.  Ces  mandats  sont  dé- 

1.  — - G.  E.,  28  janvier  1881,  Porin  et  cons.  c.  syndicat  de  la  Dives;  — 18  juillet 
1884,  Hébert-Desroquettes  c.  syndicat  de  la  Dives. 

2.  — G.  E.,  1er  mai  1869,  Gkamski  c.  syndicat  de  Ribaute. 
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livrés  par  le  directeur  et  appuyés  : 1°  pour  les  paiements 
d’acomptes,  de  certificats  délivrés  par  l’ingénieur  en  chef  et 
visés  par  le  syndic  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  ; 
2°  pour  les  paiements  de  solde,  de  certificats  analogues  et  de 
procès-verbaux  de  réception.  A défaut  du  directeur,  le  préfet 
peut  délivrer  les  mandats,  d’après  les  états  de  situation  des 
ingénieurs. 

Le  receveur  rend  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le 
13  avril,  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’année  précédente.  Il 
ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  paiements  irréguliers.  S’il  y a un 
receveur  spécial,  le  syndicat  vérifie  le  compte  annuel,  l’arrête 
provisoirementet  l’adresse  au  préfet  pour  être  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions 
directes,  son  compte,  vérifié  par  le  receveur  des  finances  et  cer- 
tifié exact  dans  ses  résultats,  est  soumis  au  syndicat,  puis 
vérifié  sur  pièces  par  le  même  receveur,  qui  l’adresse  au  préfet 
pour  être  soumis  au  conseil  de  préfecture. 

Le  directeur  vérifie,  quand  il  le  juge  convenable,  la  situation 
de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu  de  lui  communiquer  toutes 
les  pièces  de  sa  comptabilité. 

n.  — contentieux.  — 1.  — Observation  préliminaire.  — 
L’étude  détaillée  que  nous  avons  faite  des  règles  concernant  le 
contentieux  du  curage  nous  permettra  d’être  ici  beaucoup  plus 
bref.  La  plupart  de  ces  règles  s’appliquent  en  effet  aux  opéra- 
tions d’endiguement, effectuées  dans  les  termes  des  art. 33  et  34 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

11  suffira  d’exposer  quelques  principes  spéciaux  et  de  relater, 
pour  le  surplus,les  monuments  de  jurisprudence  les  plus  impor- 
tants. 

2.  — Généralités  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les 
actes  administratifs  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  recours 
parallèle.  — Nous  nous  abstiendrons  de  reproduire  les  indica- 
tions des  pages  266  et  suivantes,  sur  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  et  en  particulier  sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
du  recours  parallèle. 
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Cette  fin  de  non-recevoir  a été  opposée  aux  requérants  clans 
des  espèces  où  la  demande  en  annulation  portait  sur  des  dispo- 
sitions de  décrets  ou  d’arrêtés  préfectoraux  relatives  à la  répar- 
tition des  dépenses,  c’est-à-dire  sur  des  dispositions  qu’il  appar- 
tenait manifestement  au  conseil  de  préfecture  d’apprécier  à 
l’occasion  du  jugement  des  réclamations  sur  les  taxes  l. 

Au  contraire,  elle  ne  l’a  point  été  dans  d’autres  espèces  où  le 
recours  tendait  à l’annulation  do  décrets  rendus  sans  l’avis  de 
l’assemblée  générale  du  Conseil  d’État  ou  d’arrêtés  incompé- 
temment  pris  par  les  préfets,  pour  l’organisation  do  syndicats 
forcés  2. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  remontent  tous  à une 
époque  où  la  théorie  du  recours  parallèle  n’était  pas  fixée 
comme  elle  paraît  l’être  aujourd’hui . Cependant  le  Conseil  d’Etat 
statuerait  sans  doute  encore  comme  il  l’a  fait  autrefois. 

En  effet,  tout  en  admettant  d’une  manière  générale  la  fin  de 
non-recevoir  du  recours  parallèle,  il  serait  néanmoins  anormal 
d’ajourner  jusqu’au  recouvrement  des  taxes  le  jugement  des  re- 
cours basés  sur  un  vice  d’incompétence  ou  de  forme  du  décret 
instituant  l’association,  alors  que  le  tracé  du  périmètre,  le  clas- 
sement et  l’estimation  des  terrains  peuvent  être,  au  contraire, 
discutés  avant  l’émission  des  rôles. 

En  tout  état  de  cause,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  de- 
viennent irrecevables,  lorsque  la  notification  des  actes  incri- 
minésremonte  à plus  de  trois  mois  ou  lorsque  leurs  irrégularités 
sont  couvertes  par  l’acquiescement  des  parties  : cet  acquiesce- 
ment peut  être  induit  du  paiement  des  taxes  sans  protestation  3. 

3.  — Contentieux  de  l'exécution  des  travaux. — Les  travaux  d’en- 


1.  — G.  E.,  10  mai  1851,  d’Inguimbert  et  cons.  c.  syndicatdela  Grande-Camar- 
gue ; — 9 février  1870,  C:»  du  Nord  c.  syndicat  du  Mollenel  de  Saint-Valery-sur- 
Somme. 

2.  — G.  E.,  23  février  1861,  Dubuc  c.  syndicat  de  Gamparoles  ; — 13  août  1861, 
syndicat  de  Malakofï;  — 13  mars  1867,  Guiringaud  et  autres  c.  syndicat  de  Belle- 
perche;  — 20  mai  1868,  Carrieu  et  autres. 

3.  — c.  E.,  0 février  1870,  GiQ  du  Nord  c.  syndicat  du  Mollenel  de  Saint-Valéry. 
sur-Somme. 
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diguement  régulièrement  exécutés  par  les  syndicats,  en  vertu  de 
l’art.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ont  le  caractère  de 
travaux  publics. 

Toutes  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  leur  exé- 
cution doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

C’est  notamment  à cette  juridiction  qu’appartient  le  conten- 
tieux des  marchés  d’entreprise  1 et  des  dommages  causés,  soit 
aux  membres  de  l’association  forcée,  soif  aux  tiers  2. 

Quant  au  contentieux  dos  honoraires  et  frais  dus  aux  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées,  il  est  également  placé 
dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture,  comme  se  ratta- 
chant soit  à celui  des  travaux,  soit  à celui  des  contributions 
directes  (Voir  pages  135  et  148)  3. 

Nous  avons  indiqué,  page  276,  les  limites  assignées  à la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture. 

Rappelons  seulement  qu’il  ne  peut  prescrire  des  travaux,  sans 
empiéter  sur  les  pouvoirs  exclusivement  réservés  au  Gouver- 
nement ou  à l’Administration  active  4,  et  que  sa  compétence 
suppose  des  opérations  régulièrement  autorisées  : ce  dernier 
principe  a été  notamment  appliqué  dans  une  espèce  où  il  s’a- 
gissait d’une  action  dirigée  par  un  entrepreneur  contre  une  as- 
sociation dont  l’acte  constitutif  avait  été  annulé  par  le  conseil 
d’État  5. 

La  prescription  triennale  édictée  par  la  loi  du  3 frimaire 
an  VII  (Art.  149  et  150)  n’est  pas  opposable  aux  entrepreneurs6. 

4.  — Contentieux  de  la  fixation  du  périmètre,  du  classement  et  de 


1.  — G.  E. , 27  janvier  1848,  commune  de  Vinon  e.  Truc  ; — 21  avril  1848,  Masson- 
net  et  cons.  c.  Riban  et  cons.*, — 1er  décembre  1849,  syndicat  de  Balafray  c. Rousset. 

2.  — C.  E.,  conflit,  9 janvier  1843,  Audibert  c.  syndicat  des  chaussées  du  Rhône  ; 
— conilit,  21  août  1845,  Réginel  de  Barrêine  c.  syndicat  des  chaussées  de  Taras- 
con;  — 12  novembre  1875,  Jullien  c.  syndicat  des  digues  du  Reyran. 

3.  — G.  E.,  2 août  1848,  syndicat  d'ALlex;  — 1er  décembre  1849,  syndicat  de  Bala- 
fray c.  Rousset. 

4.  — G.  E.,  12  novembre  1875,  Jullien  c.  syndicat  du  Reyran;  — 16  février 
1894,  Hostcin  c.  syndicat  des  Mattes  du  Bas-Médoc. 

5.  — Tribunal  des  conflits,  18  juillet  1874,  Langlade  c.  Daubèse-Sambat  et 
cons . 

6.  — G.  E.,  21  avril  1848,  Massonnet  et  cons.  c.  Riban  et  cons. 
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l'estimation.  — Autrefois,  le  jugement  des  contestations  relatives 
à la  fixation  du  périmètre  de  l’association,  au  classement  et  à 
1 estimation,  était  déféré  a la  commission  spéciale,  sauf  recours 
au  Conseil  d’Etat,  conformément  aux  art.  12  et  14  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  l. 

Ces  contestations  ne  pouvaient  être  portées  directement  de- 
vant le  Conseil  d’État.  La  voie  de  l’opposition  était  d’ailleurs 
ouverte  aux  intéressés  à l’égard  desquels  la  commission  avait 
prononcé  par  défaut  2. 

Les  commissions  spéciales  devaient  se  renfermer  strictement 
dans  le  cadre  de  leurs  attributions  de  tribunaux  administratifs; 
elles  étaient,  aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  sans  compétence  pour  juger  les  questions  de  propriété, 
pour  apprécier  lavaleur  et  les  effets  des  conventions  particulières3. 

Leur  rôle  était  temporaire  ; il  prenait  fin  au  moment  où  leurs 
opérations  étaient  terminées  et  avaient  acquis  un  caractère  dé- 
finitif 4 5.  La  jurisprudence  n’était  du  reste  pas  très  nettement 
fixée  sur  l’époque  à laquelle  elles  devaient  être  considérées 
comme  ayant  cessé  d’exister,  sur  le  délai  pendant  lequel  les 
intéressés  étaient  recevables  à les  saisir  de  leurs  réclamations  : 
la  question  n’ayant  plus  qu’un  intérêt  historique,  nous  n’y  in- 
sistons pas. 

Les  règles  relatives  à l’appel  devant  le  Conseil  d’Etat  contre 
les  décisions  contentieuses  des  commissions  spéciales  n’avaient 
rien  de  spécial  à la  matière;  les  recours  ne  pouvaient, du  moins 
avant  la  loi  de  1865,  êlre  formés  sans  le  ministère  d’un  avocat 
au  Conseil  5. 


1.  — c.  E.,  5 juin  1845,  de  Forbin  c.  syndicat  de  la  Durance  à Cavaillon  ; — 
18  mai  1846,  Chopelin  c.  syndicat  des  digues  du  Mas  de  Plâtre  ; — 11  mai  1854,  de 
Cambis,  Farjon  et  autres  c.  syndicat  des  digues  de  Beaucaire  à la  mer;  — 13  mars 
1856,  Imbert  et  cons.  c-  syndicat  des  Valoires. 

2.  — G.  E.,  25  avril  1833,  Chaudon  et  autres; — 22  juin  1854,  Buisson  et  cons.  c. 
syndicat  des  Combes;  — 6 décembre  1860,  Dervieux  c.  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg. 

3.  — G.  E.,  lof  mars  1851,  Labatie  et  autres  c.  syndicat  du  Sault-du-Moine. 

4.  — G.  E.,  24  janvier  1861,  Gîo  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Beaucaire  à la  mer; 
— 10  mars  186i,  6°  syndicat  de  la  rive  gauche  de  la  Durance  c.  veuve  Ollivier  et 
autres. 

5.  — G.  E.,  18  juillet  1860,  Voilciuint  c.  syndicat  de  la  Durance  à Cavaillon. 
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Aujourd’hui  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  exerce  les  an- 
ciennes attributions  juridictionnellesdes  commissionsspôciales, 
conformément  à l’art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865  L 

Le  Conseil  d’Etat  ne  peut  être  investi  autrement  que  par  voie 
d’appel 

Les  bases  nouvelles  arrêtées  parle  conseil  de  préfecture  ne 
doivent  point  être  soumises  à l’homologation  de  la  commission 
spéciale 1 2  3. 

Les  recours  contre  la  fixation  du  périmètre,  le  classement  et 
l’estimation,  peuvent  être  introduits  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  après  la  pu- 
blication du  premier  rôle,  et  sont  par  suite,  à cet  égard,  sou- 
mis aux  dispositions  de  l’art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
rendu  applicable  par  la  loi  du  21  juin  1865  aux  réclamations 
en  matière  de  taxes  syndicales.  Passé  ce  délai,  les  parties  inté- 
ressées sont  toujours  recevables  à critiquer,  après  l’émission 
de  chaque  rôle,  l'application  à elles  faite  des  bases  de  cotisation 
antérieurement  établies  ; mais  elles  ne  le  sont  plus  à attaquer 
ces  bases  et  à en  demander  la  réformation  4 * * * * *. 

Ce  principe,  aujourd’hui  inscrit  dans  le  décret  du  9 mars  1894 
sur  les  associations  syndicales,  était  depuis  longtemps  consacré 
par  la  jurisprudence.  En  effet,  la  détermination  des  bases  suivant 
lesquelles  seront  réparties  les  dépenses  constitue  une  opération 


1.  — G.  E.,  29  janvier  18G8,  de  Saint-Arçons  c.  syndicat  de  Saint-Pierre-le- 
Vieux  ; — 7 septembre  1869,  C'e  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Tencin  à Lancey;  — 
27  juin  1873,  C,e  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Moirans;  — 23  mai  1879, Cie  de  P.-L.-M. 
c.  syndicat  de  Moirans  ; — 30  mai  1884,  consorts  de  FJorans  c.  6e  syndicat  de  la 
Durance;  — 27  juin  1884,  syndicat  de  Lancey  à Grenoble  c.  Gie  de  P.-L.-M.;  — 
45  janvier  1886,  sieur  et  dame  Arnaud,  Badin  et  autres  c.  syndicat  du  Bas-Graisi- 
vaudan  ; — 16  février  1891,  Héritiers  de  Florans  c.  6°  syndicat  de  la  Durance;  — 
4 mai  1894,  Redortier  c.  syndicat  de  la  Durance  à Puyvert. 

2.  — G.  E.,  23  mai  1869,  Cio  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Moirans;  — 30  mai 
1881,  consorts  de  Florans  c.  6°  syndicat  de  Ja  Durance. 

3.  — G.  E.,  27  juin  1884,  syndicat  de  Lancey  à Grenoble  c.  Gie  de  P.-L.-M. 

4.  — G.  E.,  22  décembre  1882,  syndicat  de  Lancey  à Grenoble  c.  Cie  de  P.-L.-M.; 

— 22  décembre  1882,  syndicat  de  la  rive  droite  du  Drac  c.  C'e  de  P.-L.-M.; — 29  juin 

1883,  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l’Isère  c.  Gie  de  P.-L.-M.;  — 9 mars 

1886,  5e  syndicat  de  la  Durance  c.  de  Saporia  ; — 9 mai  1890,  Coudroyer  et  autres 

c.  5e  syndicat  de  la  Durance  ; — 23  décembre  1892,  de  Ravel  d’Esclapon  c.  syndi- 

cat des  chaussées  du  Plan-du-Dourg ; — 4 août  1891,  héritiers  Reynaud  de  Laba- 

rèze  c.  syndicat  des  Tavernes. 
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tellement  compliquée  qu’on  no  saurait  la  remettre  indéfiniment 
en  discussion  ; d’autre  part,  la  fixité  du  périmètre,  de  l’estima- 
tion et  du  classement,  est  un  élément  essentiel  du  crédit  des 
associations  syndicales  ; enfin  la  double  intervention  de  la  com- 
mission spéciale  et  du  conseil  de  préfecture  offre  aux  particuliers 
intéressés  assez  de  garanties  pour  qu’on  puisse  sans  trop  de 
rigueur  leur  imposer  l’obligation  de  faire  valoir  promptement 
leurs  réclamations. 

Toutefois  la  déchéance  ne  frappe  pas  les  réclamations  qui 
porteraient,  non  sur  la  valeur  des  bases  de  cotisation  admises 
par  le  préfet  ou  par  la  commission  spéciale,  mais  sur  l’inobser- 
vation des  formalités  légales  qui  doivent  précéder  l’établisse- 
ment des  taxes,  et  notamment  sur  le  défaut  d’institution  d’une 
commission  spéciale  l. 

Lorsque  le  périmètre,  le  classementet  l’estimation  sont  deve- 
nus définitifs,  le  conseil  de  préfecture  est  tenu  de  les  respecter: 
il  ne  peut  ni  les  modifier,  ni  à plus  forte  raison  en  ordonner  la 
révision  générale2. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuventêtre  déférés  au 
Conseil  d’État  sans  ministère  d’avocat  et  sans  frais.  Peu  importe 
que  les  réclamations  soient  produites  isolément  ou  à l’appui 
d’une  demande  en  décharge  ou  en  réduction  : dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  elles  se  rattachent  au  contentieux  des  taxes  syndi- 
cales et  bénéficient  de  l’immunité  de  ces  taxes3»4 *. 


1.  — G.  E.,  IG  mars  1883,  G‘°  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  la  Durance  à Mira- 
beau. 

2.  — G.  E.,  12  juillet  18GG,  3e  syndicat,  de  la  Durance  c.  Nard  et  autres;  — 
13  juin  1873,  dame  de  Florans  c.  6e  syndicat  de  la  Durance;  — 27  juin  1873, 
Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Moirans;  — 16  février  1878,  Rey  c.  syndicat  de 
Puyvert;  — 25  mars  1881,  Tessier  et  autres  c.  syndicat  de  la  presqu'île  de  la 
Porte;  — 22  décembre  1882,  syndicat  de  Lancey  à Grenoble  c.  Gie  de  P.-L.-M.;  — 
29  juin  1883,  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l’Isère  c.  Gi0  de  P.-L.-M.;  — 
9 mars  1886,  5e  syndicat  de  la  Durance  c.  de  Saporta. 

3.  — G.  E.,  5 février  1867,  de  Brunet  et  autres  c.  association  de  Valensole;  — 
5 février  1867,  Bonety  et  autres  c.  association  de  Voix  et  Manosque;  — 7 janvier 
1869,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  des  Léonards;  — 14  janvier  1869,  syndicat  de 
Roize  c.  Cie  de  P.-L.-M.; — 7 septembre  1869,  Cio  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  Tencin 
à Lancey;  — 8 août  1873,  Itier  et  cons.  c.  syndicat  de  l’ismier;  — 3 mars  1876,  de 
Bcrnis  c.  syndicat  de  Bresson  à St-Ismier;  — etc. 

4.  Nous  croyons  devoir  rappeler  pour  mémoire  que  Part.  17  de  la  loi  du  21  juin 

1865,  aux  termes  duquel  nul  membre  d’une  association  ne  peut  contester  sa  qua- 
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ô.  — Contentieux  des  apports.  — Antérieurement  à la  loi  du 
21  juin  1865,  il  appartenait  à la  commission  spéciale  de  déci- 
der si  des  ouvrages  apportés  par  un  ou  plusieurs  des  associés 
étaient  utiles  à la  défense  commune,  d’en  fixer  la  valeur,  de  dé- 
terminer le  montant  et  la  forme  du  paiement  de  l’indemnité  : 
toutes  ces  questions  touchent  en  cflet  aux  droits  respectifs  des 
associés  et  à la  répartition  des  dépenses  entre  les  divers  inté- 
ressés *. 

Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  rappelé  à diverses  reprises, 
la  commission  spéciale  était  incompétente  pour  statuer  sur  les 
questions  de  propriété,  dont  les  tribunaux  civils  pouvaient 
seuls  connaître,  sauf  renvoi  préjudiciel  devant  l’autorité  admi- 
nistrative pour  l’interprétation  des  actes  administratifs* 1 2. 

Depuis  la  loi  de  1865,1e  contentieux  des  apports  a été  trans- 
féré au  conseil  de  préfecture  3.  La  déchéance  de  trois  mois  à 
partir  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  ne  s’applique  pas 
aux  réclamations  d’indemnités  pour  apports4. 

Les  recours  devant  le  Conseil  d’État  contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  formés  sans  frais  et  ne 
sont  pas,  dès  lors,  susceptibles  de  donner  lieu  à une  condam- 
nation aux  dépens  5. 

6.  — Contentieux  des  taxes.  — Les  taxes  syndicales  étant  assi- 


sté d’associé  plus  de  quatre  mois  après  la  notification  du  premier  rôle,  est  inap- 
plicable aux  associations  forcées.  — C.  E.,  25  juin  1880,  consorts  Beauregard  c. 
syndicat  de  Leysse. 

1.  Tribunal  des  conflits,  G mai  1860,  époux  Gariel  c.  syndicat  de  la  Gresse. 

C.  E.,  23  novembre  1854,  de  Lubières  c.  3e  syndicat  de  la  Durance;  — 13  mars 

1856,  Imbert  et  cons.  c.  syndicat  des  Valoires;  — 4 février  1858,  de  Lubières  c. 
syndicat  de  Peyrolles. 

2.  — G.  E.,  4 février  1858,  de  Lubières  c.  syndicat  de  Peyrolles. 

3.  g.  E.,  18  mars  1881,  syndicat  de  la  Gresse  c.  de  Pélissière  : — 9 novembre 

1889,  syndicat  de  Couthures  c.  Courrèges  ; — 29  janvier  1 892,  syndicat  du  Mont- 
Taillebourg  c.  Laliman  ; — 29  janvier  1892,  syndicat  de  Senestis  c.  Laliman  et 
cons. 

4.  — G.  E.,  29  janvier  1892,  syndicat  de  Senestis  c.  Laliman  et  cons. 

5.  — g.  E.,  18  mars  1881,  syndicat  de  la  Gresse  c.  de  Pélissière  ; — 7 août  1883, 
syndicat  de  Senestis  c.  Laliman  et  cons.; — 29  janvier  1892,  syndicat  du  Haut- 
Taillebourg  c.  Laliman;  — 11  janvier  1895,  syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche 
de  l'Isère  c.  Cie  de  P.-L.-M. 
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milées  aux  contributions  directes  (Art.  15  et  2G  de  la  loi  du 
21  juin  1805),  c’est  au  conseil  do  préfecture  qu’il  appartient  de 
connaître  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction.  Le  Con- 
seil d’État  ne  peut  être  saisi  que  par  la  voie  de  l’appel1. 

Le  conseil  de  préfecture  exerce  à cet  égard  des  pouvoirs  de 
pleine  juridiction. 

Il  n’a  pas  seulement  à vérifier  que  la  répartition  des  dé- 
penses est  bien  conforme  aux  bases  antérieurement  arrêtées 
par  le  préfet  et  par  la  commission  spéciale.  Il  apprécie  ces  bases 
elles-mêmes,  pourvu  que  la  réclamation  soit  forméedans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  premier  rôle  (Voir  supra, pages 277  et 
356).  Il  est  compétent  pour  juger  la  légalité  et  la  régularité  des 
actes  administratifs  et  des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  per- 
ception : il  décide  notamment  si  le  travail  a été  ordonné  et  l’as- 
sociation constituée  par  l’autorité  compétente,  si  le  syndicat  a 
été  régulièrement  composé,  si  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  la  fixation  du  périmètre,  le  classement  et  l’ostimation, 
ont  été  remplies,  si  les  dépenses  ont  été  régulières  et  sont  de 
nature  à incomber  aux  associés,  si  les  rôles  ont  été  dressés  et 
rendus  exécutoires  conformément  aux  dispositions  légales  ou 
réglementaires  2 3. 

Malgré  leur  étendue,  les  pouvoirs  du  conseil  de  préfecture 
sont  enfermés  dans  des  limites  que  nous  avons  indiquées  page 
277.  Divers  arrêts  du  Conseil  d’Ëtat  ont  notamment  reconnu 
son  incompétence  : 

— pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  conventions  pure- 
ment privées,  dont  le  jugement  préalable  doit  être  renvoyé  aux 
tribunaux  civils  :i; 

— pour  procéder  à la  vérification  des  comptes  des  associations 


1.  — G.  E.,  3 juin  1858,  dame  Gazoau  c.  syndicat  de  Montjean  ; — 9 février 

1870,  Gie  du  Nord  c.  syndicat  du  Mollenel  de  Saint-Valery-sur-Somme; — G avril 
1870,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  des  digues  de  l'Isère  et  de  l’Arc. 

2.  — G.  E.,20  février  1869,  syndicat  des  digues  de  Moirans  c.  Arthaud  et  autres  ; 
— 1er  mai  1869,  Chamski  c.  syndicat  de  Ribaute;  — 6 avril  1870,  Gie  de  P.-L.-M. 
c.  syndicat  de  l’Isère  et  de  l'Arc  ; — etc. 

3.  — G.  E.,  14  mars  1873,  Hugues  c.  syndicat  des  Isnards. 
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syndicales,  à l’occasion  des  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  *; 

— pour  prononcer  sur  les  réclamations  auxquelles  peut  don- 
ner naissance  lo  remboursement  des  dépenses  faites  par  les 
communes  au  compte  des  particuliers 1  2; 

— pour  répartir  entre  les  autres  intéressés  les  taxes  dont  ils 
accordent  décharge  3. 

Les  conditions  de  recevabilité  des  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction  sont  celles  que  nous  avons  relatées,  page  280. 

Nous  nous  contentons  de  signaler  quelques  arrêts  consacrant 
les  principes  suivants  : 

— Assujettissement  au  droit  de  timbre  de  toutes  les  demandes 
ayant  pour  objet  une  cote  de  30  fr.  au  moins,  et  par  suite  irre- 
cevabilité, si  ce  n’est  pour  le  premier  signataire,  des  demandes 
collectives  revêtues  d’un  timbre  simple  et  portant  sur  des  taxes 
toutes  supérieures  à 30  fr.4 5; 

— Dispense  de  fournir  la  quittance  des  termes  échus  à l’appui 
des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  5; 

— Déchéance  de  trois  mois  à compter  de  la  publication  des 
rôles  ou  de  l’avertissement  individuel  aux  contribuables6,  à 
moins  qu’après  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  les  actes 
administratifs  qui  leur  servaient  de  base  n’aient  été  annulés  7; 

— A défaut  d’autre  moyen  de  déchéance,  irrecevabilité  des 
demandes  fondées  sur  la  prétendue  illégalité  des  actes  consti- 


1.  — G.  E.,  27  juillet  4870,  Nebout  et  autres  c.  syndicat  <le  Pelagat  et  Sautegrue. 

2.  — G.  E.,  19  juillet  1878,  ville  d’Issoudun  c.  dames  Aladenize  et  cons. 

3.  — G.  E.,  26  novembre  1880,  syndicat  de  la  Selle  c.  ville  d'Amiens. 

4.  — G.  E.,  23  novembre  1877,  Fabre,  Colombié  et  autres  c.  syndicat  de  l’Em- 
boulas;  — 14  juin  1890.  Martin  et  Pourroy  c.  syndicat  de  Méollion. 

5.  — G.  E.,  23  juin  1853,  Hairault  et  cons.  c.  syndicat  des  levées  de  Montjean  à 
Saint-Florent;  — 4 avril  1862,  d’Herbès,  de  Brunet  et  dame  Séguin  c.  syndicats  de 
Voix  et  de  Manosque  ; — 28  juin  1869,  syndicat  de  l'Agly  c.  Balette-Masnon  et 
cons.;  — 3 mars  1876,  Chabbert  c.  syndicat  de  Relizane. 

6.  — G.  E.,  23  juin  1853,  Hairault  et  cons.  c.  syndicat  des  levées  de  Montjean 
à Saint-Florent;  — 24  novembre  1859,  Fournet-Bruno  c.  syndicat  de  PUbaye;  — 
29  janvier  1868,  de  Saint-Arçons  c.  syndicat  de  Saint-Pierre-le-Vieux  ; — 13  mai 
1869,  syndicat  de  Saint-Clémente.  Brochier  et  autres;  — 3 mars  4876,  Chabbert  c. 
syndicat  de  Relizane;  — 28  juillet  1876,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  de  la  Durance 
à Pertuis. 

7.  — G.  E.,  23  février  1861,  Dubuc  et  autres  c.  syndicat  de  Camparoles;  — 
16  février  1891,  Hostein  c.  syndicat  des  Mattes  du  Bas-Médoc. 
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tulifs  (le  l’association  et  des  autres  actes  administratifs  servant 
de  hase  à la  taxation,  quand  le  requérant  a,  pendant  une  longue 
série  d’années,  acquitté  les  taxes  sans  réserve  ni  protestation  et 
acquioscé  ainsi  aux  actes  incriminés1. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  devons  signaler  un  arrêt  de  1883 
par  lequel  le  Conseil  d’Étal  a refusé  d’admettre  l’exception  d’ac- 
quiescement, dans  une  espèce  où  la  répartition  des  taxes  avait 
été  opérée  sans  1’intervention  préalable  de  la  commission  spé- 
ciale 2. 

Notons  encore  que  la  prescription  édictée  par  les  art.  149  et 
130  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  contre  les  percepteurs  qui 
n’exercent  pas  do  poursuites  dans  les  trois  années  de  la  remise 
du  rôle  entre  leurs  mains  ou  qui  suspendent  les  poursuites  pen- 
dant le  même  délai,  n’est  pas  susceptible  d’être  invoquée  à 
l’appui  des  demandes  en  décharge  3. 

L’instruction  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  for- 
mées devant  le  conseil  de  préfecture  est  soumise  aux  règles  de 
procédure  que  nous  avons  exposées  sommairement,  page  284  4 5. 

Ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  page  284,  les  recours  au  Con- 
seil d’Étal  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent 
être  formés  dans  le  délai  de  deux  mois  défini  par  les  art.  37  et 
suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1886.11s  peuvent  l’être  sans  frais 
et  sans  l’intervention  d’un  avocat  au  Conseil  d’Etat;  la  dispense 
de  frais  interdit  toute  condamnation  aux  dépens  °. 

Les  requêtes  introduites  devant  le  conseil  de  préfecture 
n’ont  point  pour  effet  de  suspendre  le  recouvrement  des  taxes, 

1.  — G.  E.,  19  novembre  1S80,  veuve  Llanas  c.  syndicat  de  l’Agly  ; — 29  juillet 
1881,  veuve  Guillot  de  Suduirault  c.  syndicat  de  Barsac  et  Cérans;  — 12  février 
1892,  Garène  c.  syndicat  de  l’Agly. 

2.  — G.  E.,  16  mars  1883,  Cie  de  P. -L. -M.  c.  syndicat  de  la  Durance  à Mirabeau. 

3.  — G.  E.,  22  décembre  1876,  Moutet-Thoré  c.  ville  d’Angers. 

4.  — G.  E.,  19  mai  1876,  du  Nord  c.  syndicat  du  Mollenel  de  Saint-Valéry - 
sur-Somme  ; — 26  novembre  1880,  syndicat  delà  Selle  c.  ville  d’Amiens. 

5.  — G.  E.,  23  février  1861,Dubuc  et  autres  c.  syndicat  de  Camparoles  ; —29  no- 
vembre 1866,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  des  Tuileries  de  Chasse;  — 13  juin  1873, 
de  Florans  c.  6°  syndicat  de  la  Durance;  — 18  janvier  1878,  Gle  de  P.-L.-M.  c.  syn- 
dicat de  l’Isère  et  de  l’Arc  ; — 22  décembre  1882,  syndicat  de  Lancey  à Grenoble  c. 
Cie  de  P.-L.-M.;  — 19  juin  1885,  Gle  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  du  Bas-Voreppe;  — 
14  novembre  1891,  de  Barbentane  et  dame  Terray  c.  syndicats  des  digues  du 
Hhône  et  des  roubines  de  Barbentane  ; — etc. 
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non  plus  que  l’émission  des  rôles  ultérieurs.  Les  recours  devant 
lo  Conseil  d’Etat  ne  sont  pas  suspensifs. 

Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n’autorise  les  con- 
tribuables à réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  res- 
tituées l.  Les  syndicats  ne  peuvent  davantage  se  fonder  sur  le 
retard  qu’une  instance  contentieuse  aurait  apporté  au  recou- 
vrement, pour  exiger  les  intérêts  des  taxes  restées  plus  ou  moins 
longtemps  en  souffrance2;  mais  ils  sont,  bien  entendu,  autorisés 
à comprendre  parmi  les  dépenses  à répartir  les  intérêts  des 
sommes  qu’ils  auraient  empruntées  pour  assurer  la  marche  des 
travaux. 

Si,  dans  l’impossibilité  pour  le  syndicat  d’entreprendre  par- 
tout en  même  temps  les  travaux  de  défense,  ceux  qui  étaient 
nécessaires  pour  la  protection  des  parcelles  appartenant  à l’un 
des  associés  ne  sont  exécutés  que  postérieurement  à l’émission 
des  premiers  rôles,  l’intéressé  n’en  est  pas  moins  cotisable  sur 
ces  rôles  3. 

Le  contentieux  des  poursuites  nécessitées  par  le  recouvrement 
des  taxes  se  répartit,  comme  nous  l’avons  exposé  page  287, 
entre  l’autorité  administrative  et  l’autorité  judiciaire  4.  La  dé- 
chéance de  trois  mois  édictée  par  laloi  du  21  avril  1832  (Art.  28) 
n’est  d’ailleurs  pas  opposable  aux  actions  introduites  par  les 
contribuables  et  fondées  sur  ce  que  le  syndicat  serait  déchu  de 
tout  droit,  faute  d’avoir  exercé  des  poursuites  pendant  trois 
années  à partir  du  jour  où  les  rôles  ont  été  rendus  exécu- 
toires 5. 

7.  — Contentieux  des  subventions  accordées  par  V État , les  départe- 


1.  — C.  E.,  23  février  1861,  Dubuc  et  autres  c.  syndicat  de  Camparoles. 

2.  — C.  E.,  29  novembre  1866,  Gie  de  P.-L.-M.  e.  syndicat  des  Tuileries  de  la 
Chasse;  — 21  novembre  1873,  syndicat  de  la  Grande-Camargue  c.  CÎG  des  Salins  du 
Midi;  — 13  mai  1881,  syndicat  des  Molières  du  Mollenel  de  Saint-Valery-sur- 
Somme  c.  Cie  du  Nord; — 19  juin  1885,  Gi3  de  P.-L.-M.  c.  syndicat  du  Bas-Yoreppe. 

3.  — C.  E.,  5 mai  1894,  Raby  c.  syndicat  de  la  digue  des  Sagnas. 

4.  — G.  E.,  conflit,  6 septembre  1842,  Miard  et  autres  c.  Michel  et  autres;  — 
conflit,  21  décembre  1858,  Pébernard  et  cons.  c.  syndicat  de  Belleperche. 

5.  — G.  E.t  23  juin  1853,  Hairault  et  cons.  c.  syndicat  de  Montjean  à Saint-Flo- 
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ments  et  les  communes . — Los  engagements  par  lesquels  l’État, 
les  départements  ou  les  communes  promettent  leur  concours 
pécuniaire  pour  l’exécution  des  travaux  d’endiguement  sont  con- 
sidérés comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  contrats  de  tra- 
vaux publics. 

Par  suite,  le  jugement  des  contestations  auxquelles  donne 
lieu  la  réalisation  de  ces  engagements  appartient  au  conseil  de 
préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  23  pluviôse  an  VIII. 

C’est  cette  juridiction  qui  devrait  être  appelée,  par  exemple, 
à prononcer  sur  les  réclamations  contre  le  retrait  ou  la  suspen- 
sion des  subsides  promis  sur  les  fonds  du  Trésor  *.  Les  recours 
directs  devant  le  Conseil  d’État  seraient  irrecevables. 

S.  — Contentieux  de  la  gestion  financière  des  syndicats. — En  ce  qui 
concerne  le  contentieux  de  la  gestion  financière  des  syndicats, 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  indications  de  lapage  290. 

4.  — Règles  pour  l’exécution  des  travaux  d’endiguement  en 
vertu  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888.  — Après  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  texte  le  plus  général  pour  les  tra- 
vaux d’endiguement  est  celui  de  la  loi  du  21  juin  1865  : ce  texte 
est  en  effet  applicable  à toutes  les  opérations  d’établissement  ou 
d’entretien  des  digues,  tandis  que  la  loi  du  28  mai  1858  s’applique 
exclusivement  à la  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

Aux  termes  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888,  les 
travaux  de  défense  contre  les  rivières  navigables  ou  non  navi- 
gables peuvent  faire  l’objet  d’une  association  libre  ou  d’une 
association  autorisée. 

La  forme  d’association  autorisée,  étant  attributive  de  privilèges 
dont  ne  jouissent  pas  les  associations  libres,  est  celle  que  doivent 
nécessairement  choisir  les  intéressés,  alors  même  qu’il  y aurait 
unanimité  entre  eux  sur  le  principe  et  le  mode  d’exécution  de 
l’entreprise.  Par  suite,  nous  nous  abstiendrons,  comme  pour  le 


1.  — G.  E.,  20  août  1864,  syndicat  des  Varades  ; — 2 août  1870,  syndicat  de 
Saint-Pierre  le-Vieux. 
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curage,  d’étudier  les  conditions  de  formation  et  de  fonctionne- 
ment des  associations  libres  et  nous  nous  restreindrons  aux 
associations  autorisées. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  forment  les  associations 
autorisées  ont  été  déterminées  par  la  loi  des  21  juin  1865-22 
décembre  1888  et  par  le  règlement  d’administration  publique 
du  9 mars  1894. 

Nous  les  avons  indiquées,  page  248,  dans  le  chapitre  consacré 
au  curage  des  cours  d’eau  non  navigables. 

Pour  certaines  catégories  de  travaux,  l’art.  14  de  la  loi  de 
1865-1888  confère  aux  propriétaires  qui  se  refusent  à faire 
partie  d’une  association  autorisée  le  droit  de  délaisser  leurs 
terrains  moyennant  une  indemnité,  que  doit  leur  payer  l’asso- 
ciation et  qui  est  réglée  conformément  à la  loi  du  3 mai  1841  ou 
à l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  suivant  les  cas. 

Les  propositions  formulées  tant  en  1865  devant  le  Corps  légis- 
latif qu’en  1886  devant  la  Chambre  des  députés,  pour  étendre 
cette  faculté  de  délaissement  aux  opérations  de  défense  contre 
les  cours  d’eau,  ont  été  repoussées.  L’obligation  de  l’endigue- 
ment  étant  déjà  consacrée  par  la  loi  de  1807  et  constituant  ainsi 
une  charge  légale  pour  les  propriétaires  voisins  des  rivières,  il 
a paru  inadmissible  que  ces  propriétaires  pussent  s’y  soustraire, 
on  requérant  l’expropriation  de  leurs  fonds  et  en  grevant  les 
autres  intéressés  d’une  dépense  souvent  fort  élevée. 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  rappelé  pages  252  et  289,  nul  pro- 
priétaire ne  peut  constater  sa  qualité  d'associé  ni  la  validité  de 
l’association,  plus  de  quatre  mois  après  la  notification  du  pre- 
mier rôle  des  taxes1. 

La  loi  du  21  juin  1865  n’avait  posé  qu’un  petit  nombre  de 
règles  générales  pour  l’administration  des  associations  autori- 
sées. L’œuvre  du  législateur  devait  être,  en  conséquence. 


1.  — G.  E.,  18  mars  1893,  association  du  Grand-Vey  c.  Leduc. 
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complétée  par  des  dispositions  additionnelles  qui  prenaient  place 
dans  les  statuts  et  qui  donnaient  les  garanties  indispensables 
au  bon  fonctionnement  des  associations  et  à la  sauvegarde  do 
l’intérêt  public. 

En  1866,  le  Ministre  des  travaux  publics  institua  une  com- 
mission pour  l’étude  de  ces  dispositions  et  la  rédaction  de  mo- 
dèles de  statuts  applicables  aux  diverses  catégories  de  travaux 
qui  peuvent  faire  l’objet  d’une  association  syndicale  autorisée. 
Les  travaux  de  cette  commission  ne  furent  pas  officiellement 
sanctionnés  par  le  Ministre.  Mais  M.  de  Passy  obtint  l’autorisa- 
tion de  publier  dans  son  Etude  sur  le  service  hydraulique  les 
types  de  statuts  dont  elle  avait  proposé  l’adoption. 

L’un  de  ces  types  s’appliquait  aux  travaux  de  défense  contre 
les  inondations. 

Nous  avons  vu,  page  252,  que,  pour  le  curage  des  cours  d’eau 
non  navigables,  un  second  modèle  d’acte  d’association  avaitété 
étudié  depuis  par  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État,  substitué  au 
type  de  1866  et  envoyé  aux  préfets  avec  une  circulaire  ministé- 
rielle du  13  décembre  1878.  Cette  révision  ne  fut  pas  opérée 
pour  les  travaux  d’endiguement.  Néanmoins,  il  était  facile  de  dé- 
gager du  nouveau  type  relatif  au  curage  les  dispositions  qui 
n’avaient,  pas  un  caractère  spécial  à cette  nature  de  travaux  et 
qu’il  convenait  dès  lors  d’introduire  dans  les  statuts  des  asso- 
ciations autorisées  pour  les  opérations  de  défense . L’examen 
attentif  de  ce  type  montrait  même  qu’il  s’adaptait,  sauf  de  légè- 
res variantes,  aux  associations  d’endiguement. 

Récemment  est  intervenu  le  règlement  d’administration  pu 
blique  du  9 mars  1894,  qui  comble  les  lacunes  de  la  loi  et  ap- 
pelle une  révision  nouvelle  du  type  de  statuts. 

L’analyse  de  ce  règlement,  donnée  à propos  du  curage,  nous 
permettra  de  nous  borner  ici  à deux  observations. 

lc  — De  même  que  pour  les  travaux  do  curage,  le  syndical 
est  seul  chargé  de  préparer  la  répartition  des  dépenses,  et  n’a 
d’autre  règle  à suivre  que  celle  de  la  proportionnalité  entre 
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la  contribution  de  chaque  associé  et  son  intérêt  à l’endigue- 
ment. 

Il  n’y  a plus  lieu,  ni  à expertise,  ni  à intervention  d’une  com- 
mission spéciale,  comme  dans  le  cas  d’application  de  la  loi  du 
10  septembre  1807. 

La  formule  de  statuts  rédigée  en  1806  ne  prévoyait  pas  davan- 
tage les  opérations  successives  de  division  en  zones  de  danger 
et  d’estimation  des  propriétés  par  zone. Sans  doute,  rien  n’em- 
pèchait  le  syndicat  de  recourir  à ce  mode  d’évaluation  de  la 
quote-part  des  dépenses,  qui  devait  être  mise  à la  charge  de 
chacun  des  associés;  les  termes  mêmes  de  la  loi  de  1863  pou- 
vaient l’y  engager,  attendu  que  l’art.  16,  en  définissant  la  com. 
pétence  du  conseil  de  préfecture,  visait  explicitement  la 
division  des  terrains  en  différentes  classes  et  le  classement  des 
propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux.  Cependant,  il 
demeurait  libre  de  choisir  sa  méthode  d’appréciation,  pourvu 
qu’en  définitive  les  propriétés  fussent  taxées  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  aux  travaux. 

Ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  indiqué,  l’art.  42  du  dé- 
cret du  9 mars  1894  mentionne,  parmi  les  pièces  du  dossier  de 
l’enquête  sur  les  hases  de  répartition  des  dépenses,  un  plan  du 
classement  des  terrains  et  un  tableau  faisant  connaître  la  valeur 
attribuée  à chaque  classe. Mais  il  ne  donne  aces  documents  qu’un 
caractère  facultatif  ou  plutôt  éventuel,  ce  qui  se  comprend  puis- 
que le  texte  s’applique  à tous  les  travaux  susceptibles  d’être 
l’objet  d’une  association  syndicale  autorisée. 

2<>.  — Conformément  au  décret  de  1894  (Art.  44),  le  syndicat 
vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture,  les  ap- 
ports qui  peuvent  être  faits  à l’association  par  un  ou  plusieurs  ' 
de  ses  membres  et  qui  paraîtraient  susceptibles  d’être  utilisés 
par  elle. 

Il  est  tenu  compte  de  ces  apports  par  une  indemnité  une  fois 
payée,  à moins  qu’un  accord  ne  soit  intervenu  entre  les  parties 
pour  fixer  un  autre  mode  de  paiement. 

Les  principes  auxquels  est  soumis  le  contentieux  des  travaux 
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d’endiguemcnt  exécutés  par  des  associations  syndicales,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sont  ceux  que  nous  avons 
exposés,  soit  pour  les  travaux  analogues  exécutés  par  des  syn- 
dicats forcés,  soit  pour  les  travaux  de  curage  exécutés  par  des 
associations  forcées  ou  autorisées. 

5.  — Règles  pour  l’exécution  des  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations,  en  vertu  des  art.  1 à 5 de  la  loi  du  28  mai 
1858.  a.  OBJET  DE  LA  LOI.  OBSERVATIONS  SUR  SES 

applications.  — La  loi  du  28  mai  1858,  dont  nous  avons  re- 
produit le  texte  page  304,  a été  votée  à la  suite  des  désastres  de 
1856;  son  objet  était  d’assurer  la  prompte  exécution  des  travaux 
de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

A cet  effet,  elle  a chargé  l’État  des  travaux  et  mis  une  partie 
des  dépenses  au  compte  du  Trésor;  en  même  temps,  elle  a 
donné  au  Gouvernement  un  pouvoir  de  coercition  pour  répartir 
d’office  le  surplus  des  dépenses  entre  le  département,  la  com- 
mune et  la  collectivité  des  propriétaires  intéressés. 

Elle  a fait  ainsi  une  juste  part  aux  divers  intérêts  généraux 
et  locaux,  que  les  inondations  dans  les  villes  peuvent  affecter 
si  profondément. 

Le  mot  « villes  »,  dont  s’est  servi  le  législateur,  ne  doit  pas 
être  entendu  dans  un  sens  trop  restrictif.  D’après  'l’exPosé  des 
motifs  et  le  rapport  de  M.  Louvet  au  Corps  législatif,  il  est  hors 
de  doute  que  cette  expression  a été  employée  pour  désigner 
tous  les  centres  de  population,  et  c’est  bien  ainsi  qu’en  fait  la 
loi  a été  interprétée. 

Un  grand  nombre  de  villes  ont  été  mises  à l’abri  des  inonda- 
tions depuis  la  loi  du  28  mai  1858.  Cependant  cette  loi  n’a  été 
que  rarement  appliquée  dans  toute  sa  rigueur. 

Le  plus  souvent,  un  accord  préalable  s’est  établi  sur  la  répar- 
tition des  dépenses  et  le  Gouvernement  n’a  pas  eu  à user  du  droit 
de  coercition  dont  il  était  investi.  L’oeuvre  du  législateur  n’en 
a pas  moins  porté  ses  fruits  : la  menace  des  mesures  coercitives 
que  l’Administration  pouvait  provoquer  a plus  d’une  fois  suffi 
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pour  déterminer  l’entente  amiable,  qui,  sans  cela,  ne  se  serait 
point  réalisée. 

Nous  devons  ajouter  que  l’État  n’a  jamais  ménagé  son  con- 
cours, même  pour  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables, 
et  qu’il  a le  plus  souvent  écarlé  la  difficulté  principale,  en  renon- 
çant à la  participation  des  propriétaires,  dont  les  intérêts  privés 
sont  généralement  si  multiples,  si  complexes,  si  difficiles  à 
dégager,  à apprécier  et  à concilier. 

b.  ENQUÊTE  PRÉALABLE.  DÉCLARATION  d’üTILITÉ  PU- 

BLIQUE des  travaux.  — Les  décrets  portant  autorisation  des 
travaux  et  répartition  des  dépenses  doivent,  aux  termes  de 
l’art.  3 de  la  loi,  être  précédés  d’une  enquête  dont  les  formes 
ont  été  déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique 
du  15  août  1858. 

L’enquête  s’ouvre  sur  un  projet  comprenant  une  estimation 
des  dépenses  et  appuyé  d’un  mémoire  descriptif;  un  plan  par- 
cellaire désigne  les  propriétés  qui  sont  présumées  devoir  con- 
courir aux  frais  de  l’opération.  L’arrêté  du  préfet,  qui  ordonne 
l’onquête,  indique  le  projet  de  répartition  des  dépenses  entre 
l’État,  le  département,  la  commune  et  les  propriétaires  intéressés. 

Les  pièces  sont  déposées,  pendant  un  délai  minimum  d’un 
mois,  à la  mairie  de  chacune  des  communes  intéressées. 

A l’expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires  qui  sont  présumés 
devoir  contribuer  aux  dépenses  sont  réunis  par  commune,  sous 
la  présidence  d’un  commissaire  désigné  par  le  préfet,  pour  dé- 
libérer sur  le  projet  et  sur  la  part  des  dépenses  qui  doit  rester  à 
la  charge  de  l’ensemble  des  propriétaires  intéressés. 

Le  commissaire  joint  leur  délibération  au  dossier  de  l’enquête 
et  transmet  le  tout  au  maire,  avec  son  avis  motivé. 

Le  conseil  municipal  émet  un  avis  motivé  tant  sur  l’utilité 
des  travaux  que  sur  la  part  contributive  de  la  commune  ; cet 
avis  est  envoyé  par  le  maire  au  préfet,  avec  les  autres  pièces  de 
l’instruction. 

De  son  côté,  le  conseil  général  est  de  même  consulté  sur  le 
projet  et  sur  le  concours  financier  du  département. 
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Apres  l’accomplissement  de  ces  formalités,  une  commission 
de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au  plus,  formée  par  le 
préfet,  conformément  à l’art.  4 de  l’ordonnance  du  18  février 
1834,  se  réunit  au  chef-lieu  de  l’arrondissement  ou  au  chef-lieu 
du  département,  selon  que  les  travaux  sont  compris  dans  un 
seul  ou  dans  plusieurs  arrondissements. 

Cette  commission  formule  un  avis  motivé,  après  avoir  exa- 
miné les  registres  d’enquête  et  les  délibérations  ci-dessus  men- 
tionnées, et  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  ainsi  que  les 
autres  personnes  aux  lumières  desquelles  elle  jugerait  opportun 
de  recourir.  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai 
d’un  mois. 

Enfin  le  préfet  envoie  le  dossier  au  Ministre  des  travaux 
publics,  avec  un  rapport  des  ingénieurs  et  un  avis  motivé. 

Les  travaux  sont  autorisés,  s’il  y a lieu,  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  en  con- 
formité de  l’art.  2 de  la  loi  du  28  mars  1858. 

Ce  décret  détermine  la  répartition  des  dépenses  entre  l’État, 
le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  intéressés  ; il 
ne  fixe  d’ailleurs  pour  ces  derniers  qu’une  somme  globale,  qui 
est  ensuite  répartie  comme  nous  l’indiquerons  plus  loin. 

Le  concours  du  département,  des  communes  et  des  proprié- 
taires doit  être,  suivant  les  prescriptions  de  l’art.  1er  de  la  loi, 
proportionné  à leur  intérêt  respectif. 

Dans  l’appréciation  de  l’intérêt  du  département  et  dos  com- 
munes, il  est  tenu  compte,  non  seulement  des  dommages  maté- 
riels causés  par  les  inondations  à leur  domaine  public  ou  privé, 
mais  encore  des  inconvénients  généraux  que  présentent  les  dé- 
bordements, par  exemple  au  point  de  vue  de  l’interruption  de 
la  circulation  sur  les  voies  départementales  ou  communales. 

Le  département  peut  être  exonéré  de  toute  contribution,  sans  > 
que  la  loi  soit  violée,  si  les  travaux  ne  comportent  pas  pour  lui 
des  avantages  susceptibles  de  motiver  sa  participation  aux  dé- 
penses. Le  Gouvernement  peut  également  s’abstenir  de  réclamer 
le  concours  des  particuliers,  s’il  n’existe  pas  de  propriétés  pri- 
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vées  ayant  à l’exécution  du  projet  un  intérêt  spécial,  caracté- 
risé et  bien  distinct  de  celui  de  la  communauté.  Ces  exonéra- 
tions sont  prévues  par  le  règlement  du  15  août  1858. 

Quand  les  circonstances  le  permettent,  il  y a lieu  de  laisser 
autant  que  possible  les  charges  ou  tout  au  moins  l’aléa  des 
expropriations  au  compte  des  communes  ; il  en  résulte  presque 
toujours  une  économie  sensible  dans  les  frais  d’acquisition  des 
terrains  nécessaires  à l’exécution  des  travaux. 

C.  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX.  RECOUVREMENT  DE  LA 

CONTRIBUTION  DÉPARTEMENTALE  OU  COMMUNALE.  FIXATION 

ET  RECOUVREMENT  DES  TAXES  IMPOSÉES  A CHACUN  DES  PRO- 
PRIÉTAIRES intéressés.  — Les  règles  concernant  l’exécution 
des  travaux  sont  celles  qui  régissent  tous  les  travaux  de  l’Etat. 

La  procédure  de  l’expropriation  est  celle  de  la  loi  du  3 mai 
1841. 

Le  législateur  de  1858,  voulant  donner  une  sanction  efficace 
aux  dispositions  coercitives  qu’il  édictait,  a décidé  en  l’art.  4 de 
la  loi  que  la  part  de  dépense  mise  à la  charge  des  départements 
ou  des  communes  serait  inscrite  au  budget  départemental  ou 
communal,  comme  dépense  obligatoire. 

Cette  inscription  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  pour  le 
budget  communal  : l’art.  136  de  la  loi  municipale  du  5 avril  1884 
range  en  effet  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes 
toutes  celles  qui  sont  mises  à leur  charge  par  une  disposition 
de  loi. 

La  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  ne  renferme 
pas  la  même  mention  pour  le  budget  départemental.  Mais 
l’art.  61  permet  au  Gouvernement  de  pourvoir  d'office  à l’acquit- 
tement des  dettes  exigibles,  et  l’on  ne  saurait  refuser  ce  caractère 
aux  dépenses  régulièrement  engagées  par  l’État  pour  le  compte 
d’un  département,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

La  somme  globale  mise  à la  charge  des  propriétaires  intéres- 
sés est,  aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  de  1858,  répartie  entre 
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eux  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

Par  suite,  les  formes  à suivre  sont  celles  que  nous  avons 
précédemment  indiquées,  pour  le  cas  d’application  des  art.  33  et 
34  de  la  loi  de  1807. 

Des  syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  pour  représenter  les 
propriétaires.  Leur  action  est,  à la  vérité,  très  restreinte,  puis- 
qu’ils n’ont  à intervenir  ni  dans  la  préparation  des  projets,  ni 
dans  l’exécution  des  travaux;  néanmoins  la  loi  est  formelle  et 
il  est  impossible  de  ne  pas  organiser  un  syndicat. 

Une  commission  spéciale  est  instituée,  et  il  est  procédé  tant  à 
la  division  en  zones  de  danger  qu’à  l’estimation  des  propriétés, 
comme  nous  l’avons  expliqué  page  334  et  suivantes  *. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si  les  commissions  spéciales 
ainsi  créées  pour  larépartition,  entre  les  propriétaires  intéressés, 
de  la  part  de  dépenses  laissée  àleur  charge,  avaient  ou  non  des 
pouvoirs  juridictionnels;  le  doute  est  né  de  ce  qu’en  transférant 
ces  pouvoirs  aux  conseils  de  préfecture,  la  loi  du  21  juin  1865 
a exclusivement  visé  l’hypothèse  de  l’application  pure  et  simple 
de  la  loi  du  10  septembre  1807  et  n’a  pas  mentionné  la  loi  du 
28  mai  1858.  Mais  aujourd’hui  ce  doutene  subsiste  plus  et  il  est 
hors  de  conteste  que  la  question  doit  être  résolue  dans  le  sens 
de  la  négative  : en  effet,  malgré  le  mode  spécial  d’exécution 
déterminé  par  la  loi  de  1858,  les  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
pourraient  être  confiés  à une  association  syndicale  autorisée  et 
pour  lesquels  les  commissions  spéciales  ont  été  dépouillées  de 
leurs  attributions  contentieuses;  c’est  bien  d’ailleurs  la  loi  de 
1807  qui  est  appliquée  au  regard  des  propriétaires  intéressés  ; 
enfin  les  auteurs  sont  actuellement  unanimes  à reconnaître  que, 
si  les  commissions  spéciales  peuvent  encore  avoir  des  pouvoirs 
de  juridiction,  c’est  uniquement  au  cas  où  les  travaux  qui  pro- 
curent une  plus-value  aux  propriétés  particulières  n’ont  pas  été 
faits  expressément  dans  ce  but. 


1.  — G.  G.,  23  juillet  1868,  Glapin. 
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Los  taxes  dues  parles  propriétaires  intéressés  sont  recouvrées 
au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  Je  préfet  et  perçues 
comme  en  matière  de  contributions  directes  (Art.  5,  § 2,  de  la 
loi  du  28  mai  1858). 

6-  — Police  de  la  conservation  des  digues.  — L’art.  27  de  la 
loi  du  10  septembre  1807  porte  ce  qui  suit  : « La  conservation 
« dos  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  contre  les  tor- 
« rents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la 
a mer,  est  commise  à l’administration  publique.  Toutes  répara- 
« lions  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  administrative 
« comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  seront 
« poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux 
((  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles, 

« selon  les  cas.  » 

Cet  article  de  laloi  de  1807  a reçu  de  nombreuses  applications 
en  matière  de  dessèchement;  ilparaîtau  contraire  n’avoir  point 
été  appliqué  en  matière  d’endiguement. 

Yoici  comment  il  doit  être  interprété,  d’après  les  arrêts  rendus 
par  le  Conseil  d’État  relativement  à la  conservation  des  travaux 
de  dessèchement. 

En  vertu  de  la  disposition  qui  commet  à l’administration  pu- 
blique la  conservation  des  digues  contre  les  torrents,  rivières 
et  fleuves,  le  préfet  est  autorisé  à mettre  les  associations  en  de- 
meure d’entretenir  les  digues  ou  de  détruire  les  travaux  qu’elles 
auraient  exécutés  sans  autorisation  et  qui  seraient  susceptibles 
de  compromettre  la  conservation  de  ces  ouvrages;  il  peut  même, 
après  mise  en  demeure,  prendre  d’office  les  mesures  urgentes 
qui  ne  sauraient  être  ajournées.  En  cas  de  contestation , l’affaire 
est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  *. 

Nous  avons  vu,  page  260,  que  la  loi  du  21  juin  1865  a expli- 


1.  — G.  E.,  10  février  18i3,  Association  des  vidanges  d’Arles  c.  Cartier,  de 
Gailhard  et  Bouvier; — 12  mars  1846, Marais  deTriaize;  — 17  mars  1 864,  syndicat 
des  marais  de  Bourgoin  c.  héritiers  JNodier;  — 6 mars  1872,  conflit,  Lagorce  c. 
Cie  du  canal  de  Bcaucaire. 
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citement  consacré,  pour  les  associations  syndicales  autorisées, 
le  droit  du  préfet  de  pourvoir  d’office  à l’entretien  des  travaux, 
lorsque  la  négligence  des  syndics  peut  avoir  des  conséquences 
nuisibles  à l’intérêt  public  ; elle  a de  même  consacré  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  pour  les  contestations  relatives 
à l’exécution  de  ces  travaux. 

Les  associations  demeurent  du  reste  libres  d’exercer,  si  elles 
s’y  croient  fondées,  un  recours  contre  les  tiers  auxquels  elles 
attribuent  la  responsabilité  des  faits  dont  la  réparation  leur  est 
imposée  *. 

Les  dégradations  des  digues  ont  le  caractère  de  contraventions 
do  grande  voirie,  aussi  bien  le  long  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  que  le  long  des  cours  d’eau  du  domaine 
public,  et  la  répression  doit  en  être  poursuivie  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Dans  le  silence  de  la  loi,  aucune  amende  ne  peut 
être  infligée  aux  contrevenants  ; le  conseil  de  préfecture  ne  doit 
ordonner  que  la  réparation  du  dommage 1  2. 

Quand  les  dégradations  ont  été  volontaires,  l’action  répressive 
devant,  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à une  action 
parallèle  devant  l’autorité  judiciaire;  cette  seconde  action  est 
explicitement  prévue  par  la  loi  de  1807.  Les  peines  à appliquer, 
le  cas  échéant,  sont  celles  de  l’art.  437  du  Code  pénal. 

Les  dispositions  très  rigoureuses  de  l’art.  27  se  justifient  par 
les  dangers  considérables  que  peuvent  créer  le  défaut  d’entre- 
tien ou  tles  dégradations  des  digues,  par  les  désastres  que  la 
rupture  de  ces  ouvrages  est  parfois  susceptible  de  provoquer. 

Elles  ne  s’appliquent  toutefois  qu’aux  travaux  d’endiguement 
qui  ont  le  caractère  de  travaux  publics  ; elles  ne  peuvent  être 
invoquées  que  si  l’Administration  est  intervenue,  soit  pour  ins- 
tituer un  syndicat  forcé,  soit  pour  autoriser  la  réunion  des 


1.  — G.  E.,  19  avril  1855,  héritiers  Nodier  c.  syndicat  des  marais  de  Bourgoin. 

2.  — C.  E.,  12  mars  1846,  Marais  de  Triaize;  — 19  avril  1855,  héritiers  Nodier 
c.  syndicat  des  marais  de  Bourgoin;  — 18  juin  1856,  Dussolier  et  cons.;  — 3 août 
1866,  Lemaire  c.  société  des  marais  de  la  Haute-Deule  ; — 19  décembre  1867,  syn- 
dicat des  marais  de  Boëre  c.  Michaud  ; — 8 février  1868,  Gain  pan  a. 
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intéressés  en  association  conforme  au  titre  III  de  la  loi  du 


21  juin  1865. 


Il  est  hors  de  doute  qu’elles  ne  régissent  pas  les  œuvres  pure- 
ment privées  l. 

7.  — Mesures  préventives  édictées  par  la  loi  du  28  mai  1858, 
pour  parer  au  danger  des  inondations  dans  certaines  vallées. — 
Ainsi  que  nous  l’avons  rappelé,  page  305,  la  loi  du  28  mai  1858 
a soumis  à une  déclaration  préalable  l’établissement  des  digues 


dans  les  parties  submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la 
Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  d’un  certain  nombre  d’af- 
fluents  de  ces  rivières.  L’Administration  a le  droit  d’interdire 
l’exécution  des  travaux  ou  de  modifier  les  projets  qui  lui  sont 


ainsi  communiqués.  Les  particuliers  qui  négligeraient  de  faire 


la  déclaration  prescrite,  ou  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
dispositions  arrêtées  par  l’Administration,  seraient  passibles  de 
poursuites  pour  contravention  de  grande  voirie. 


Toute  digue  établie  dans  les  zones  de  servitude,  et  qui  serait 
reconnue  faire  obstacle  à l’écoulement  des  eaux  ou  restreindre 


d’une  manière  nuisible  le  champ  des  inondations,  peut  être  dé- 
placée, modifiée  ou  supprimée  par  ordre  de  l’Administration, 


sauf  paiement,  s’il  y a lieu,  d’une  indemnité  de  dommage. 


Les  formes  dans  lesquelles  devaient  être  fixées  les  limites  des 


zones  de  servitude  ont  été  déterminées  comme  il  suit  par  le 


règlement  d’administration  publique  du  15  août  1858. 


Art.  12.  — « Les  parties  submersibles  des  vallées,  mention- 
« nées  à l’art.  6 de  la  loi  du  28  mai  1858,  sont  indiquées  sur 
« les  plans  généraux  dressés  parles  soins  de  l’Administration. 
« — Ces  plans  sont  déposés,  pendant  un  mois,  à la  mairie  de 


« chaque  commune  intéressée.  A l’expiration  de  ce  délai,  un 


« commissaire,  désigné  par  le  préfet,  reçoit  à la  mairie,  pen- 
te dant  deux jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants.  » 
Art.  13.  — « Les  pièces  de  l’enquête  sont  adressées  par  Je 


4.  — G.  E.,  30  août  1842,  de  Gallifet  ; — 4 septembre  1856,  Agard  et  autres. 


« commissaire  au  préfet. — Le  préfet  les  transmet  au  Ministre 
« de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  avec 
« son  avis  et  celui  des  ingénieurs.  » 

Art.  14. — « Un  décret,  délibéré  en  Conseil  d’État,  détermine 
« les  limites  définitives  de  la  partie  submersible  de  chacune 
« des  vallées  énoncées  par  l’art.  6 de  la  loi  L » 

Art.  15.  — « Des  extraits  des  plans  généraux  indiquant  ces 
« limites  restent  déposés  à la  mairie  de  chaque  commune  in- 
« téressée,  de  manière  que  tout  propriétaire  puisse  en  prendre 
« connaissance.  » 

Le  règlement  d’administration  publique  du  15  août  1858  con- 
tient aussi  les  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
claration imposée  aux  propriétaires  qui  veulent  établir  des 
digues  dans  les  zones  de  servitude  : 

Art.  16.  — « Tout  propriétaire  qui  désire  exécuter  des  digues 
« dans  les  parties  submersibles  des  vallées  ci-dessus  désignées 
« doit  faire  connaître  son  intention  par  une  déclaration  adressée 
« au  préfet.  — Cette  déclaration  indique  l’emplacement  et  les 
« dispositions  des  ouvrages  projetés.  — Elle  est  immédiatement 
« enregistrée  dans  les  bureaux  delà  préfecture,  et  il  en  estaccusé 
« réception  aux  pétitionnaires.  » 

-,  Art.  17.  — « Cette  déclaration  est  communiquée  à l’ingénieur 
« en  chef.  — Si  l’ingénieur  en  chef  pense  quo  le  travail  doit 
« être  interdit  ou  modifié,  il  donne  son  avis  au  préfet,  qui  sta- 
« tue,  sauf  recours  au  Ministre.  » 

Art.  18.  — « L’arrêté  du  préfet  est  notifié  au  propriétaire 
« dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  l’enregistrement  de  sa 
« déclaration  dans  les  bureaux  de  la  préfecture.  — Passé  ce 
« délai,  le  propriétaire,  s’il  n’a  reçu  aucune  notification,  peut 
« exécuter  les  travaux,  sans  préjudice  des  droits  résultant  pour 
« l’Administration  de  l’art.  7 de  la  loi  du  28  mai  1858.  » 

v 

Le  texte  de  la  loi  de  1858  et  celui  du  règlement  d’adminis- 

1.  — Tant  que  ce  décret  n’est  pas  intervenu,  les  dispositions  pénales  de  la  loi 
sont  inapplicables  (G.  E.,  13  décembre  1860,  Marchand). 


Iration  publique,  intervenu  pour  son  exécution,  ne  s’appliquent 
qu’à  dos  fleuves  ou  à (les  rivières  qui  appartiennent  au  domaine 
public,  sur  une  partie  plus  ou  moins  étendue  de  leur  cours. 

Nous  avons  cru  devoir  néanmoins  les  mentionner  dans  ce 
chapitre,  parce  que  l’application  n’en  est  pas  limitéo  à l’origine 
de  la  navigabilité. 

Ils  sont  assez  précis  pour  ne  nécessiter  aucun  commentaire. 
Nous  nous  bornerons  donc  à quelques  observations  sommaires. 

1°.  — La  nomenclature  des  vallées  soumises  à la  loi  du  28 
mai  1858  est  limitative. 

Le  projet  du  Gouvernement  conférait  au  chef  de  l’État  le 
droit  d’y  ajouter  d’autres  affluents  par  décret  réglementaire. 
Mais  la  Commission  du  Corps  législatif  a jugé  que  la  servitude 
imposée  par  la  loi  à la  propriété  privée  était  trop  lourde  pour 
comporter  une  pareille  délégation. 

2°.  — La  loi  de  1858  ne  vise  que  les  digues  ou  levées.  Au- 
cune restriction  n’y  est  prévue,  ni  pour  les  amas  de  matières 
encombrantes,  ni  pour  les  plantations  d’arbres  à haute  tige. 

Or  les  amas  de  matières  encombrantes  peuvent  constituer  un 
véritable  danger,  en  rétrécissant  outre  mesure  le  champ  des 
inondations,  en  relevant  le  niveau  des  crues  vers  l’amont  et  en 
précipitant  leur  écoulement  vers  l’aval.  Nous  avons  eu  déjà 
l’occasion  de  signaler  les  effets  regrettables  produits  dans  les 
vallées  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  de  la  Chiers,  par  les 
amoncellements  de  scories  et  de  résidus  de  minières. 

L'existence  des  arbres  à haute  tige  sur  certains  points  des 
vallées,  soumis  en  temps  de  débordement  à l’action  des  cou- 
rants, peut  également  causer  de  graves  accidents  : les  arbres 
sont  déracinés,  emportés  par  les  eaux,  et  viennent  obstruer  les 
ponts  dont  ils  provoquent  ainsi  la  chute  C 

3°.  — Tout  en  réprimant  comme  contravention  de  grande 


1.  — L’arrêt  du  Conseil  d’Élat  du  roi,  en  date  du 23  juillet  1783, relatif  à la  Loire 
et  à certains  affluents  de  ce  fleuve,  interdit  de  planter  sans  autorisation  les  lies, 
îlots,  chantiers,  grèves,  plages,  accolins,  etc.  Cette  interdiction  s’applique,  comme 
nous  le  verrons  en  traitant  des  rivières  navigables,  à des  terrains  situés  en  dehors 
du  lit  de  la  rivière,  dans  le  champ  des  inondations. 
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voirie  Je  fait  d’avoir  élové  une  digue  sans  déclaration  préalable 
dans  l’étendue  des  zones  de  servitude  ou  d’avoir  exécuté  les  tra- 
vaux contrairement  aux  prescriptions  administratives,  la  loi  du 
28  mai  1838  ne  punit  les  contrevenants  d’aucune  amende. 

Elle  n’a  donc  d’autre  sanctionquolasuppressiondes  ouvrages 
irrégulièrement  établis. 


8. — Dispositions  du  projet  de  loi  de  1880surle  Régimedes  eaux. 

Le  projet  de  loi  sur  le  Régime  des  eaux,  présenté  au  Sénat 
le  24  janvier  1880,  contient  un  titre  relatif  aux  « travaux  do 
« défense  contre  les  fleuves,  cours  d’eau  navigables  ou  non  na- 
« vigables  et  contre  la  mer». 

Bien  que  ce  titre  n’ait  encore  fait  l’objet  d’aucunediscussion, 
ni  même  d’aucun  rapport  à l’Assemblée,  nous  croyons  utile  d’en 
reproduire  le  texte  et  d’indiquer  brièvement  les  modifications 
qu’il  tend  à apporter  à la  législation  actuelle. 


a.  ENDIGUEMENT  ET  DÉFENSES  DE  RIVES.  Art.  58.  

« Les  endiguements  à établir  le  long  des  rivières  navigables  ou 
« non  navigables,  ou  le  long  des  rives  de  la  mer,  pour  la  dé- 
« fense  des  fonds  voisins  et  pour  la  protection  des  terrains  sub- 
« mersibles  contre  les  inondations,  peuvent  être  entrepris  par 
« les  intéressés  réunis  en  association  syndicale.  » 

Art.  59.  — « A défaut  par  les  propriétaires  intéressés  de 
« s’entendre  pour  former  une  association  libre  ou  autorisée, 
« l’Administration  peut,  si  elle  juge  les  travaux  nécessaires, 
« faire  procéder  d’oflice  à leur  exécution.  » 

Art.  60. — <(  Il  est  statué,  après  enquête,  par  des  décrets  ron- 
ce dus  dans  la  forme  des  règlements  d’administration  publique.» 

Art.  61.  — « Ces  décrets  déterminent  le  mode  d’exééution 
« des  travaux,  le  périmètre  des  terrains  qui  sont  présumés 
« devoir  en  profiter,  les  bases  générales  de  la  répartition  des 
« dépenses  entre  les  intéressés,  et,  s'il  y a lieu,  la  part  contri- 
te butive  de  l’État,  des  départements  et  des  communes.  » 

Art.  62.  — « La  part  de  dépense  qui  pourrait  être  mise  à la 
« charge  des  départements  ou  des  communes  sera  inscrite  au 
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(<  budget  départemental  ou  communal  comme  dépense  obliga- 
« toire.  » 

Art.  03.  — « A la  suite  du  décret  ordonnant  les  travaux,  les 
« ingénieurs  établissent  le  classement  des  terrains,  d’après  le 
« degré  d’utilité  qu’ils  doivent  retirer  de  l’entreprise,  et  indi- 
« quent  dans  quelle  proportion  chaque  classe  doit  contribuer  à 
« la  dépense.  » 

Art.  04.  — « Un  plan  indicatif  du  classement  des  terrains  et 
« l’avis  des  ingénieurs  sont  déposés,  pendant  un  mois,  à la  mairie 
<<  de  chacune  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  les 
« travaux  doivent  être  exécutés.  » 

Art.  05. — « Notification  du  dépôt  est  faite  par  la  voie  adrni- 
« nistrative  à chacun  des  propriétaires  dont  Jes  terrains  sont 
« compris  dans  le  périmètre.  L’acte  de  notification  contient  in- 
et vitation  à ces  propriétaires  de  présenter  leurs  observations 
« dans  le  délai  et  dans  la  forme  ci-après  déterminés.  » 

Art.  06.  — « Pendant  un  mois,  à partir  de  la  notification 
« exigée  par  l’article  précédent,  il  est  ouvert, dans  chacune  des 
« mairies  où  a été  effectué  le  dépôt  prescrit  par  l’art.  64,  un  re- 
« gistre  destiné  à recevoir  les  observations  des  propriétaires 
« intéressés.  — A la  suite  de  cette  enquête,  le  travail  des  ingé- 
« nieurs  est  soumis  à l’homologation  du  préfet,  qui  peut  statuer 
« outre  et  contre  l’avis  des  ingénieurs.  » 

Art.  67.  — « Les  rôles  de  répartition  de  la  dépense  entre 
« les  propriétaires  intéressés  sont  dressés  par  les  ingénieurs  et 
« soumis  àl’approbation  du  préfet,  qui  les  rend  exécutoires. — Le 
((  recouvrement  des  taxes  est  fait  dans  les  mêmes  formes  et  avec 
« les  mêmes  garanties  qu’en  matière  de  contributions  directes.» 

Art.  68.  — « Les  contestations  relatives  à la  fixation  du  péri- 
((  mètre  des  terrains  compris  dans  l’association,  à la  division 
« des  terrains  en  différentes  classes,  au  classement  des  terrains 
« en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  seront  portées  devant 
« le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État. — 

« Elles  devront,  à peine  de  déchéance,  être  formées  dans  les  six 
« mois  à dater  de  la  publication  des  premiers  rôles . » 

Art.  09. — (Spécial  aux  cours  d’eau  navigables.) 
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Art.  lO.  « Si  l’execution  ou  la  conservation  des  travaux 
« exige  que  des  servitudes  soient  établies  conformément  aux 
« lois.,  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l’éta- 
« blissement  et  l’exercice  de  ces  servitudes  sont  portées  en  pre- 
« mier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pro- 
« nonçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l’opération  avec  le  res- 
te pect  dû  à la  propriété.  — S’il  y a lieu  à expertise,  il  peut 
« n’être  nommé  qu’un  seul  expert.  » 

Art.  71.  — « Dans  le  cas  où  l’exécution  des  travaux  exige 
« l’expropriation  des  terrains,  il  y est  procédé  conformément 
« aux  dispositions  combinées  de  laloi  du  3 mai  1841  et  des  para- 
fe graphes  2 et  suivants  de  l’art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  » 

Ainsi  le  Gouvernement  reste  armé  du  droit  de  coercition  dont 
il  était  investi,  aux  termes  delà  loi  du  16  septembre  1807  et  de 
la  loi  du  21  juin  1863,  pour  ordonner  l’exécution  des  travaux 
d’endiguement,  à défaut  par  les  propriétaires  intéressés  de 
s’entendre  pour  former  une  association  libre  ou  autorisée. 

Le  projet  de  loi  lui  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
déterminer  le  mode  d’exécution  des  travaux.  Sans  proscrire 
l’institution  des  commissions  syndicales,  il  permet  de  n’y  plus 
avoir  recours;  en  tout  cas,  il  leur  enlève  l’attribution  impor- 
tante qui  leur  était  conférée  par  les  art.  7 et  8 de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

Généralisant  le  principe  admis  dans  la  loi  du  28  mai  1858,  il 
autorise  le  Gouvernement  à exiger  des  départements  et  des 
communes  leur  participation  aux  dépenses  et  à fixer  le  montant 
de  cette  participation. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépenses  restant  à la 
charge  des propriétairesintéressés,  il  simplifie  considérablement 
la  procédure.  Les  commissions  spéciales,  dont  le  rôle  avait  été 
déjà  réduit  par  la  loi  du  21  juin  1865  et  dont  le  recrutement 
présente  souvent  des  difficultés  sérieuses,  seraient  désormais 
supprimées.  Les  deux  opérations  successives  de  la  division  en 
zones  de  danger  et  de  l’estimation  des  terrains  dans  chaque 
zone  seraient  réunies  et  confondues  : cette  mesure,  depuis 
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longtemps  réclamée,  se  justifierait  pleinement  par  l’intime  soli- 
darité des  divers  éléments  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  la 
fixation  de  la  part  contributive  de  chaque  intéressé. 

Les  réclamations  contre  les  bases  de  répartition  devraient 
être  formées,  à peine  do  déchéance,  dans  les  six  mois  de  la 
publication  des  premiers  rôles.  Il  convient  de  remarquer  que 
cette  disposition,  destinée  à donner  aux  matrices  des  rôles  plus 
de  stabilité,  a été  rédigée  à une  époque  où  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  n’avait  pas  encore  consacré  la  déchéance  de  trois 
mois,  admise  depuis  par  plusieurs  arrêts  au  contentieux  et 
inscrite  au  décrot  du  9 mars  1894. 


b.  DÉFENSE  DES  CENTRES  HABITÉS  CONTRE  LES  INONDA- 

TIONS. — Art.  70.  — « Il  sera  procédé  par  l’État  à l’exécution 
« des  travaux  destinés  à mettre  les  centres  de  population  à 
« l’abri  dos  inondations. — Les  départements,  les  communes  et 
« les  propriétaires  concourront  aux  dépenses  de  ces  travaux 
» dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif.  » 

Art.  77.  — ((  Les  formalités  préalables  à l’exécution  des  tra- 
« vaux  et  à la  répartition  entre  les  intéressés  de  la  part  de 
« dépense  mise  à leurcharge  seront  poursuivies  conformément 
« aux  disposifions  des  articles  61,  02,  03,  04,  03,  00,  07,  08, 
« 09  et  70  qui  précèdent.  » 


C’est  la  confirmation  do  la  loi  du  28  mai  1838. 

Toutefois  le  mot  « villes  » est  remplacé  par  l’expression  plus 
générale  centres  de  population  ».  Cette  substitution  est  con- 
forme à l’interprétation  qui,  en  fait,  avait  été  donnée  au  texte 
de  1838. 

C.  MESURES  PRÉVENTIVES  CONTRE  LES  INONDATIONS  L 

Art.  72.  — « Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
« après  enquête  et  après  avis  des  conseils  généraux  intéressés. 


1.  — Dans  le  projet  de  loi,  ce  chapitre  a pris  place  avant  celui  qui  traite  de  la 
défense  des  centres  habités;  mais  nous  avons  cru  devoir  suivre  le  môme  ordre 
que  pour  l’exposé  de  la  législation  actuelle. 
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<<\  détermineront,  pour  chaque  bassin  principal , les  mesures 
« relatives  aux  inondations.  » 

Art.  73.  — « Ces  règlements  pourront  notamment  porter 
« interdiction  d’établir,  sans  déclaration  préalable,  dans  les 
« périmètres  déterminés  par  des  plans, soit  des  digues  ou  lovées, 
« soit  des  dépôts  de  matières  encombrantes  susceptibles  d’en- 
« traver  le  libre  écoulement  des  eaux,  soit  des  plantations 
« d’arbres  à haute  tige.  » 

Art.  74.  — « Les  infractions  aux  dispositions  contenues  dans 
« les  règlements  prévus  aux  deux  articles  ci-dessus  seront  pour- 
« suivies  comme  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et 
« punies  d’une  amende  de  50  à 500  fr.  » 

Art.  75.  — « Les  digues  ou  levées,  les  dépôts  de  matières 
« encombrantes  et  les  plantations  d'arbres  à haute  tige  existant 
« sur  les  terrains  prévus  à l’art.  73,  et  qui  seront  reconnus  faire 
« obstacle  à l’écoulement  des  eaux  ou  restreindre  d’une  ma- 
te nière  nuisible  le  champ  des  inondations,  pourront  être  dé- 
« placés,  modifiés  ou  supprimés  par  ordre  de  l’Administration, 
« moyennant  le  payement,  s’il  y a lieu,  d’une  indemnité  de 
« dommage  qui  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
« recours  au  Conseil  d’État.  » 

Ces  dispositions,  analogues  à celles  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
étendent  cependant  dans  une  large  mesure  le  cadre  de  cette  loi. 

Elles  ont  un  caractère  général, au  lieu  de  ne  s’appliquer  qu’à 
certaines  vallées  limitativement  déterminées. 

Elles  délèguent  au  Gouvernement  le  pouvoir  de  déterminer, 
par  décret  en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique, 
les  servitudes  auxquelles  sera  soumise  la  propriété  privée. 

Elles  prévoient,  non  seulement  l’interdiction  d’établir  des 
digues  sans  déclaration  préalable,  mais  aussi  des  prohibitions 
semblables  pour  les  dépôts  de  matières  encombrantes  et  pour 
les  plantations  d’arbres  à haute  tige. 

Enfin  elles  instituent,  pour  la  répression  des  contraventions, 
la  pénalité  qui  avait  été  omise  dans  la  loi  de  1858. 


CHAPITRE  VIH.  — DOMMAGES 
RÉSULTANT  DES  MODIFICATIONS  APPORTÉES 

AU  RÉGIME  DES  EAUX 
PAR  L’EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

§1.—  DOMMAGES  AUX  USINES  ET  PRISES  D’EAU 

4 

1.  — Observation  préliminaire.  — Les  travaux  publics  exé- 
cutés par  l’État,  les  départements,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  ou  les  concessionnaires,  préjudicient  souvent 
aux  usines  ou  prises  d’eau  établies  sur  les  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables. 

Nousciterons,  par  exemple,  les  travaux  en  lit  de  rivière  des- 
tinés, soit  à protéger  les  propriétés  riveraines,  soit  à faciliter 
l’écoulement  des  eaux,  soit  à permettre  le  passage  des  voies  de 
communication  ; les  déviations  opérées  dans  l’intérêt  de  la 
construction  d’une  route,  d’une  voie  ferrée,  d’un  canal;  les  dé- 
rivations pratiquées  pour  l’alimentation  des  canaux  de  naviga- 
tion ou  d’irrigation,  des  villes,  des  gares  et  dépôts  de  chemins 
de  fer,  etc. 

Le  dommage  peut  être  temporaire  ou  permanent. 

Tantôt  il  consiste  en  une  simple  réduction  de  la  cbute  ou  du 
débit.  Tantôt  il  affecte  un  caractère  plus  grave,  par  suite  de  la 
suppression  complète  de  la  chute,  du  détournement  intégral 
des  eaux,  ou  de  l’éviction  au  profit  de  l’œuvre  d’utilité  publique 
pour  laquelle  les  travaux  sont  exécutés.  Dans  certains  cas 
enfin,  le  dommage  n’est  pas  limité  à la  chute  ou  au  volume  dis- 
ponible; il  s’étend  aux  constructions  et  à l’outillage. 

Quels  sont  les  droits  des  usiniers  et  autres  intéressés,  pour 
la  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  ainsi  infligé?  Quelles 
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sont  les  bases  du  règlement  de  l’indemnité  ? A quel  juge  appar- 
tient-il de  statuer  sur  les  réclamations?  Quelles  sont  les  règles 
principales  de  procédure  ? 

Nous  examinerons  successivement  ces  diverses  questions,  en 
ayant  soin  de  relater,  non  seulement  les  monuments  de  juris- 
prudence relatifs  aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  llottables, 
mais  aussi  les  arrêts  concernant  les  rivières  du  domaine  public, 
toutes  les  fois  que  les  principes  seront  communs  à ces  deux 
catégories  de  cours  d’eau. 

Pour  la  facilité  etla  simplicité  du  langage,  nous  viserons  sur- 
tout le  cas  des  usines  hydrauliques  ; mais  il  devra  être  entendu 
que,  sauf  indication  contraire,  les  mêmes  règles  s’appliquent 
aux  prises  d’eau  agricoles  ou  industrielles. 

2.  — Conditions  d’existence  auxquelles  doivent  satisfaire  les 
usines  pour  la  recevabilité  des  demandes  en  indemnité.  — 
L'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relatif  au  règle- 
ment des  indemnités  pour  les  dommages  causés  aux  usines  par 
l’exécution  des  travaux  publics,  porte  en  son  second  paragraphe 
qu’  « il  sera  d’abord  examiné  si  l’établissement  des  moulins  et 
<(  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d’établissement  ne  soumet  pas 
« les  propriétaires  à voir  démolir  leur  établissement  sans  in- 
« demnité,  si  l’utilité  publique  le  requiert  ». 

A peine  est-il  nécessaire  de  justifier  cette  disposition. 

L’utilisation  des  eaux,  même  non  navigables  ni  flottables, 
est  subordonnée  à une  autorisation  administrative.  Par  suite, 
les  usiniers  qui  ne  justifieraient  pas  d’une  permission  de  l’au- 
torité compétente  ou  d’un  état  de  possession,  permettant  de 
présumer  cette  autorisation,  ne  sauraient,  dans  leurs  rapports 
avec  l’Administration,  être  considérés  comme  jouissant  régu- 
lièrement des  eaux  et  prétendre  à un  dédommagement  pour  la 
privation  d’avantages  indûment  usurpés  par  eux  ou  par  leurs 
auteurs. 

Cette  justification  est  donc  la  condition  sine  qua  non  de  la 
recevabilité  des  demandes  en  indemnité. 

Mais  elle  ne  suffit  pas  toujours  : en  effet  le  titre  peut,  dans 
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<les  circonstances  déterminées,  contenir  valablement  une  clause 
de  non-indemnité  pour  les  dommages  résultant  de  l’exécution 
des  travaux  publics.  Il  convient  cependant  de  remarquer  que  ce 
cas,  très  fréquent  pour  les  usines  situées  sur  les  rivières  du 
domaine  public,  est  au  contraire  exceptionnel  pour  les  usines 
situées  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

Jamais  le  Conseil  d’État  n’a  manqué  d’exiger  la  stricte  appli- 
cation de  l’art.  48  de  la  loi  de  1807  *. 

Lorsqu’une  usine  a été  régulièrement  autorisée  ou  peut  être 
considérée  comme  telle  et  lorsque  son  établissement  n’a  pas  été 
ou  n’a  pu  être  valablement  subordonné  à une  clause  de  révoca- 
bilité sans  indemnité,  on  dit  qu’elle  est  fondée  en  titre  ou  qu’elle 
a une  existence  légale. 


Le  premier  paragraphe  de  l’art.  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ne  visant  que  les  travaux  exécutés  par  l’État  ou  par  des 
concessionnaires,  soit  pour  le  dessèchement  des  marais,  soit 
pour  la  navigation,  soit  pour  l’établissement  des  ponts,  on  a 
parfois  soutenu  que  la  justification  de  l’existence  légale  ne 
pouvait  être  exigée  pour  d’autres  travaux. 

Mais  la  majorité  des  auteurs  ont  admis  que  cette  nomencla- 
ture était  purement  énonciative  et  nullement  limitative,  et  qu’en 
règle  générale  le  droit  des  usiniers  à la  réparation  des  dommages 
était  subordonné  à la  preuve  de  l’existence  légale  de  leurs 
établissements,  quelle  que  fût  la  nature  des  travaux  publics 
d’où  seraient  résultés  ces  dommages. 

La  jurisprudence  s’est  prononcée  dans  le  même  sens,  notam- 


1.  — G.  E.,  conflit,  17  mai  1837,  Majourel;  — 14  janvier  1841,  d’Estouilly  et 
cons.  c,  Honnorez  ; — 26  novembre  1841,  Honnorez  c.  Moret  et  cons.;  — 7 janvier 
1842,  Piard  c.  Lanez  et  autres;  — conflit,  6 septembre  1842,  de  Tauriac,  de  Los- 
tanges  et  Roques  ; — conflit,  4 mai  1843.  moulins  de  Moissac;  — 3 septembre  1844, 
moulins  de  Pontivy;  — 3 septembre  1844,  Radault;  — 16  janvier  4 846,  Société  du 
canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.  Parmentier  et  Vitaux;  — 17  décembre  1847, héritiers 
Pinon  c.  ville  de  Reims;  — conflit,  20  juin  1848,  Chevalier  c.  commune  delaBoisse, 
Berrel  et  cons.,  et  l’Etat; — 8 juin  1850,  Bergère; — 9 février  1854,  Laroche;  — 
6 juillet  1854,  commune  de  Varennes  c.  Robert;  — conflit,  27  août  1857,  Robo; 
— conflit,  15  mai  1858,  Dumont; — 12  février  1868,  Société  du  canal  de  la  Sambre 
à l’Oise  c.  Wiart  ; — 11  novembre  1881,  veuve  Folacci;  — etc. 
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mont  pour  les  travaux  exécutés  par  les  communes  et  par  les 
associations  forcées  ou  autorisées1. 

Il  est  cependant  un  cas  où  la  preuve  de  l’existence  légale  ne 
serait  point  exigible  : c’est  celui  des  dommages  imputables  à des 
prises  d’eau  pratiquées  en,  vertu  d’une  déclaration  d’utilité  pu- 
plique,  que  le  Gouvernement  aurait  subordonnée  à l’engage- 
ment d’indemniser  tous  les  usagers  sans  distinction. 

En  traitant  de  la  dérivation  des  eaux  de  source  dans  un  inté- 
rêt public,  et  spécialement  dans  l’intérêt  de  l’alimentation  des 
villes,  nous  avons  dit  que  les  engagements  de  cette  nature 
étaient  entrés  dans  le  domaine  de  la  pratique  administrative  et 
qu’il  en  était  pris  acte,  non  seulement  dans  les  visas,  mais 
encore  dans  le  dispositif  des  décrets  déclarant  l’utilité  publique 
des  travaux. 

Lorsque  la  dérivation,  au  lieu  de  porter  sur  des  eaux  de 
source,  porte  sur  les  eaux  d’une  rivière  non  navigable,  la  ville 
au  profit  de  laquelle  elle  est  opérée  ne  peut  invoquer  l’art.  641 
du  Code  civil  pour  se  soustraire  à la  réparation  des  dommages 
causés  à ceux  des  usagers  inférieurs,  dont  les  établissements 
ont  une  existence  légale.  Mais,  à défaut  de  disposition  contraire 
dans  l’acte  déclaratif  d’utilité  publique,  elle  ne  doit  ni  indemnité 
ni  dédommagement  aux  autres  usagers.  11  appartient  au  Gou- 
vernement d’y  pourvoir,  s’il  juge  cette  mesure  conforme  à 
l’équité,  en  ne  prononçant  la  déclaration  d’utilité  publique 
qu’après  avoir  fait  souscrire  par  l’autorité  municipale  l’engage- 
ment de  renoncer  au  bénéfice  de  l’art.  48,  § 2,  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 


1.  — G.  E.,  28  août  1844,  Chavaille  c.  commune  de  Mérignac;  — 17  décembre 
1847,  héritiers  Pinon  c.  ville  de  Reims;  — conflit,  20  juin  1848,  Chevalier  c.  com- 
mune de  la  Boisse,  Berrel  et  cons.;  — 6 juillet  1854,  commune  de  Varennes  c. 
Robert;  — 12  août  1854,  Etienne  c.  ville  d’Agde  ; — 3 juin  1867,  Chaney  c.  ville 
de  Firminy  ; — 26  décembre  1868,  Henry  c.  syndicat  des  marais  de  Gessîeux;  — 
10  juillet  1869,  Gary  et  Combes  c.  ville  de  Castres;, — 15  mai  1874,  ville  de  Castres 
c.  Gary  et  Combes;  — 8 décembre  1876,  Pommier  c. ville  de  Paris;  — 21  décembre 
1877,  Guerrier-Bonnet  c.  ville  de  Paris  et  Berson  frères;  — 12  avril  1878,  Avice  c. 
ville  du  Mans;  — 30  mai  1884,  ville  de  Paris  c.  époux  Lequesne;  — etc. 
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L’obligation  de  justifier  de  l’existence  légale  de  l’usine  ne 
s’applique  qu’aux  dommages  résultant  des  atteintes  portées, 
soit  à la  force  motrice,  soit  aux  constructions  en  lit  de  rivière. 

Les  dommages  que  subissent  les  constructions  situées  en 
dehors  du  lit  peuvent  donner  lieu,  dans  tous  les  cas,  à une  répa- 
ration; toutefois,  quand  l’usine  n’est  pas  fondée  en  titre,  il  ne 
doit  pas  être  tenu  compte,  dans  l’évaluation  de  l’indemnité  affé- 
rente à ces  constructions,  de  la  valeur  industrielle  que  leur 
donne  la  force  motrice  hydraulique. 

3.  — Cas  d’existence  légale  des  usines.  — Preuve  à faire  par 
les  usiniers.  — a.  — usines  autorisées,  soit  avant,  soit 
depuis  l’abolition  de  la  féodalité.  — Sous  le  régime 
féodal,  l’usage  des  eaux  courantes,  non  navigables  ni  flottables, 
appartenait  aux  seigneurs,  et  plus  spécialement  aux  seigneurs 
justiciers,  qui  pouvaient  les  concéder  à des  tiers  ou  qui  en  avaient 
tout  au  moins  la  police  (Voir  tome  Ier,  pages  204  et  397). 

Les  concessions  ou  les  autorisations  que  les  seigneurs  ont 
accordées  avant  la  Révolution  n’ont  point  été  invalidées,  lors 
de  l’abolition  de  la  féodalité,  et  les  usiniers  qui  en  justifient 
sont  incontestablement  recevables  dans  leurs  actions  en  indem- 
nité pour  dommages  causés  par  l’exécution  des  travaux 
publics  l. 

En  1789,  la  police  des  cours  d’eau  non  navigables  est  passée 
entre  les  mains  de  l’autorité  administrative.  Les  lois  des  22  dé- 
cembre 1789-janvier  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791  l’ont 
attribuée  aux  préfets.  Le  19  ventôse  an  YI,  est  intervenu  un 
arrêté  du  Gouvernement,  qui  subordonnait  à une  autorisation 
expresse  du  « Directoire  exécutif  » l’établissement  des  usines 
« dans  les  rivières  navigables  et  flottables  et  dans  les  canaux 
<(  «l’irrigation  ou  de  dessèchement  généraux  » ; bien  que  cet 
arrêté  ne  s’appliquât  pas,  du  moins  explicitement,  aux  rivières 
non  navigables,  le  Conseil  d’État  et  l’Administration  ont  pensé 

1 — C.  E.,  22  novembre  1851,  Cie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.  Mocquet;  — 
29  novembre  1851,  Rouyer;  — 18  juin  1852,  Roussille  c*  Fieulaine  et  cons.;  — ■ - 
7 août  1874,  Acot. 
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qu  il  convenait  d’en  étendre  les  effets  à tous  les  cours  d’eau  sans 
distinction  : un  avis  très  ferme  a été  émis  en  ce  sens,  à la  date 
du  31  octobre  1817,  par  le  Comité  de  l’Intérieur  et  du  com- 
merce, et  le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux  a rendu  un 
grand  nombre  d’arrêts  portant  annulation  dérèglements  d’usines 
qui  n’avaient  pas  fait  l’objet  d’un  acte  du  chef  de  l’État.  Depuis, 
les  préfets  ont  été  réintégrée  dans  leur  compétence  par  les  dé- 
crets de  décentralisation  administrative  des  25  mars  1852  et 
13  avril  1861.  La  production  d’un  titre  d’autorisation  postérieur 
à 1789  et  émanant  de  l’autorité  compétente  à l’époque  à laquelle 
il  a été  délivré  suffit  pour  établir  l’existence  légale  de  l’usine. 

Mais  il  faut  que  la  permission  soit  formelle.  On  ne  saurait 
considérer  comme  équivalent  un. acte  qui  constaterait  simple- 
ment l’existence  de  l’usine,  par  exemple  un  arrêté  préfectoral 
homologuant  une  convention  entre  l’usinier  et  l’administration 
municipale  l. 

Les  titres  de  régularisation  d’usines  antérieurement  existantes 
n’ont  pas  d’effet  rétroactif.  Mais,  pour  l’avenir,  ils  ont  la  même 
valeur  que  les  autorisations  délivrées  avant  la  création  de  ces 
établissements;  ils  ouvrent  un  droit  à indemnité  pour  les  dom- 
mages postérieurs  à leur  date  et  même  pour  les  dommages  an- 
térieurs causés  par  des  travaux  qui  n’auraient  été  régulièrement 
autorisés  que  plus  tard2. 

b.  USINES  EXISTANT  AVANT  l’aBOLITION  UE  LA  FÉODA- 

LITÉ. — A défaut  de  titre  d’autorisation  antérieur  ou  postérieur 
à 1789,  il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  léga- 
lité d’une  usine  résulte  suffisamment  du  seul  fait  de  son  exis- 
tence incontestée  avant  l’abolition  du  régime  féodal.  Ce  fait 
permet  de  présumer  que  l’usine  a été  établie  ou  autorisée  par 
les  seigneurs,  qui  avaient  le  monopole  des  droits  à l’usage  des 
eaux  et  qui  exerçaient  directement  ces  droi  ts  ou  ne  les  laissaient 
exercer  par  des  tiers  qu’en  vertu  d’une  concession  ou  d’une 


1.  — G.  E.,  15  mars  1S44,  Glais-Bizoin. 

2.  c.  E.,  20  mai  1881,  Ci0  de  P.-L.-M.  e.  Flamain  et  autres. 
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permission.  Le  Conseil  d’État  paraît  même  avoir  pris  comme 
origine  do  la  période  à partir  de  laquelle  une  autorisation  expresse 
est  devenue  nécessaire  la  date  du  20  août  1790,  c’est-à-dire 
celle  de  la  loi  cjui  a explicitement  chargé  l’Administration  « de 
« rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
« des  eaux;  d’empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées 
« par  la  trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins,  et  par 
« les  autres  ouvrages  d’art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger 
» enlin,  autant  qu’il  serait  possible,  toutes  les  eaux  du  territoire 
« vors  un  but  d’utilité  générale  » : en  effet,  bien  que  l’abolition 
du  régime  féodal  ait  transféré  ipso  facto  à l’État  les  anciens 
pouvoirs  de  police  des  seigneurs,  bien  que  la  loi  des  22  décem- 
bre 1789-janvier  1790  ait  formellement  confié  à l’autorité  admi- 
nistrative le  soin  de  veiller  à la  conservation  des  rivières,  il 
s’est  néanmoins  écoulé  du  4 août  1789  au  20  août  1790  une 
période  transitoire,  durant  laquelle  les  attributions  de  cette  au- 
torité n’étaient  point  définies  ou  ne  l’étaient  qu’incomplètement, 
et  qui  exclut  par  suite  une  appréciation  trop  rigoureuse  des 
entreprises  particulières  sur  les  cours  d’eau  non  navigables 
ni  flottables  *. 

Nous  devons  toutefois  signaler  deux  arrêts  du  Conseil  d’État, 
qui  semblent  exiger  une  existence  remontant  au  moins  à trente 
années  avant  l’abolition  du  régime  féodal  : l’un  d’eux 1  2 porte 
que  « la  preuve  de  la  légalité  de  l’établissement  d’une  usine  peut 
« résulter  de  la  prescription  acquise  avant  la  promulgation  des 
« lois  abolitives  de  la  féodalité  »;  l’autre  3 constate  qu’une 
usine  existait  plus  de  trente  ans  avant  ces  lois  et  était  dès  lors 
fondée  en  titre.  Mais  ce  sont  là  des  décisions  isolées;  dans  ses 
arrêts  ultérieurs,  le  Conseil  s’est  abstenu  de  faire  allusion  aux 


1.  — G.  E.,  1er  février  1855,  Cie  du  canal  de  la  Sarnbre  à l’Oise  c.  Pruvost  et 
cons.;  — 1er  février  1 855,  Cie  du  canal  de  Saint-Quentin  c.  Pruvost  et  cons.;  — 
10  février  1859,  Blanchard;  — 27  juillet  1859,  Boy;  — 13  juin  18G0,  Cie  du  canal  de 
la  Sambre  à l’Oise  c.  Devillers  ; — 7 avril  1865,  usiniers  de  l’Oise;  — 22  avril  1865, 
Cio  de  P.-L.-M.  c.  Goulon  et  Yélut;  — 28  juillet  1866,  héritiers  Schifferstein ; — 
28  juillet  1866,  Ulrich;  — 26  décembre  1868,  Henry  c.  syndicat  des  moulins  de 
Cessieux;  — 15  juin  1883,  Deflandre. 

2.  — G.  E.,  28  août  1844,  héritiers  Ilonnorez  c.  Fieulaine  et  cons. 

3.  — G.  E.,  18  juin  1852,  Roussille. 
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règles  do  la  prescription,  qui  sont  en  effet  inapplicables  en 
matière  de  pouvoirs  de  police. 

Si  le  fait  d’une  existence  antérieure  à 1790  est  suffisant,  à. 
plus  forte  raison  la  légalité  do  l’usine  est-elle  indiscutable, 
lorsqu’à  cette  circonstance  se  joint  celle  d’une  vente  nationale, 
qui  suffirait  à elle  seule,  comme  nous  allons  le  voir1. 

V 

C.  USINES  VENDUES  NATIONALEMENT  APRÈS  1789.  La 

jurisprudence  n’a  jamais  bésité  non  plus  à reconnaître  la  légalité 
de  l’existence  des  usines  aliénées  au  profit  de  la  nation,  à la 
suite  de  la  mainmise  de  l’État  sur  les  biens  ecclésiastiques,  les 
biens  des  émigrés,  les  biens  des  hospices  et  l’actif  des  fabriques, 
des  églises  cathédrales,  paroissiales  et  succursales 2 : en  effet 
les  actes  de  vente  nationale  ont,  ou  attesté  l’existence  des  usines 
avant  1790,  ou  confirmé  et  régularisé  l’existence  de  celles  qui 
avaient  été  exceptionnellement  créées  pendant  la  courte  période 
comprise  entre  la  loi  de  1790  et  la  confiscation  par  l’État. 

Pendant  longtemps,  le  Conseil  d’État  a distingué,  pour  les 
cours  d’eau  navigables,  entre  les  usines  vendues  avec  affecta- 
tion d’une  force  motrice  déterminée  et  les  usines  vendues  sans 
cette  affectation  : seules,  les  usines  de  la  première  catégorie 
étaient  reconnues  comme  ayant  une  existence  légale.  Cette  dis- 
tinction, qui  d’ailleurs  est  aujourd’hui  abandonnée,  n’a  été  faite 
à aucune  époque  pour  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flot- 
tables : elle  eût  été  manifestement  inadmissible,  puisque  la  léga- 
lité de  l’existence  des  usines  situées  sur  ces  cours  d’eau  est  su- 
bordonnée, non  à une  concession  déterminée  et  délimitée,  mais 
à une  simple  permission  de  police  ou  à un  titre  équivalent,  qui 

1.  — G.  E.,  11  juillet  181  i,  Boulogne;  — 25  juin  1845,  comte  de  JLameth;  — 
11  juillet  1845,  Pruvost  et  Cie  c.  Cie  du  canal  de  Ja  Sambre  à l'Oise  ; — 24  juillet 
1845,  Devienne  c.  même  Gie  ; — 29  juillet  1840,  Monard  c.  même  Cie  ; — 5 sep- 
tembre 1846,  Morlet  c.  héritiers  Piard  et  Gie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  ; — 

7 avril  1805,  usiniers  de  l’Oise. 

2.  — G.  E.,  11  juillet  1844,  Boulogne  ; — 25  juin  1845,  comte  de  Lameth;  — 11  juil- 
let 1845,  Pruvost  et  Gie  c.  Cie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  ; — 24  juillet  1845, 
Devienne  c.  Cie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  ; — 29 juillet  1846,  Monard  c.  même 
Cie  ; — 5 septembre  1846,  Morlet  c.  héritiers  Piard  et  CiP  du  canal  de  la  Sambre  à 
l’Oise;  — 18  juin  1852,  Roussille  c.  Fieulaine  et  cons.;  — 30  juillet  1862,  Vital;  — 

7 avril  1865,  usiniers  de  l’Oise. 


habilite  l’usinier  à exercer  un  droit  dont  l’Administration  n’a 
point  à définir  l’étendue. 

Ainsi  que  nous  l’avons  exposé,  page  123,  les  autorisations 
d’usines  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  ne 
peuvent  être  subordonnées  à la  clause  de  non-indemnité  en  cas 
de  dommage  causé  par  l’exécution  des  travaux  publics.  Mais 
une  stipulation  de  cette  nature  pouvait  parfaitement  prendre 
place  dans  les  actes  de  vente  nationale;  rien  n’empêchait  les 
acquéreurs  de  bions  nationaux  de  l’accepter  librement,  à titre 
contractuel  : aussi  le  Conseil  d’Etat  s’attache-t-il  à constater 
qu’elle  n’existe  pas  dans  les  espèces  soumises  à sa  juridiction. 

(I. CAS  PARTICULIER  DES  USINES  CONSTRUITES  APRÈS  1790, 

POUR  UTILISER  UNE  CHUTE  CONCÉDÉE  AVANT  1789  OU  VENDUE 
nationalement.  — II  peut  se  faire  qu’une  chute  ait  été  concé- 
dée par  les  seigneurs  sous  le  régime  féodal  ou  vendue  nationa- 
lement, mais  que  l’usine  n’ait  été  construite  qu’après  1790. 
Quelle  est  alors  la  condition  légale  de  cette  usine? 

La  légalité  est  incontestable  si  les  travaux  ont  été  régulière- 
ment autorisés,  et  nous  n’avons  à envisager  ici  que  le  cas  où  la 
construction  a eu  lieu  sans  autorisation. 

Il  y a lieu  de  distinguer  entre  la  chute  et  les  ouvrages  établis 
pour  l’utiliser. 

Le  dommage  résultant  de  la  suppression  ou  de  la  diminution 
de  la  chute  doit  être  admis  en  compte,  si  cette  chute  existait, 
soit  naturellement,  soit  artificiellement,  avant  1790  h II  doit  au 
contraire  être  écarté,  si  le  barrage  est  postérieur  à 1790  : car 
la  concession  ou  la  vente  nationale  ne  dispensaient  pas  l’usinier 
de  se  pourvoir  d’une  permission  de  l’autorité  administrative. 

Quant  aux  autres  ouvrages  et  aux  bâtiments  en  lit  de  rivière, 
ils  sont  sans  existence  légale1. 

e.  — cas  particulier  des  cours  d’eau  soumis  avant 
1790  A DES  RÈGLEMENTS  DE  l’aUTORITÉ  SOUVERAINE.  Cer- 


1.  — C.  E.,  1er  février  1851,  veuve  Baron  et  Sedillier. 
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tains  cours  cl’eau  non  navigables  ni  flottables  étaient  soumis, 
dès  avant  1790,  à des  règlements  de  l’autorité  souveraine,  qui 
contenaient  des  dispositions  précises  relativement  aux  moulins 
et  autres  usines. 

Nous  citerons  notamment  l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  roi,  du 
23  juillet  1783,  concernant  «la  Loire,  l’Ailier,  le  Cher,  la  Vienne, 
et  autres  rivières  et  ruisseaux  y affluents  »,  c’est-à-dire  tout  à la 
fois  des  rivières  navigables  ou  flottables  en  trains  et  des  cours 
d’eau  ne  dépendant  pas  du  domaine  public.  L’art.  1er  du  titre  III 
de  cet  arrêt  interdisait  expressément  d’établir  aucune  usine  sans 
une  permission  du  roi. 

En  pareil  cas,  à défaut  d’une  vente  nationale  ou  d’une  auto- 
risation, l’Administration  peut  exiger  la  preuve  d’une  existence 
antérieure,  non  plus  à 1790,  mais  à la  date  du  règlement  4. 

f.  CAS  PARTI  CULIER  DES  COURS  D’EAU  DÉPENDANT  AUTRE- 
FOIS DU  DOMAINE  PUBLIC,  MAIS  AUJOURD’HUI  DÉCLASSÉS.  

Certains  cours  d’eau,  autrefois  navigables  ou  flottables,  et  dé- 
pendant comme  tels  du  domaine  public,  ont  été  déclassés  pos- 
térieurement à 1790. 

Les  concessions  accordées  sur  ces  cours  d’eau  avant  leur 
déclassement  ne  conféraient  en  général  aux  usines  une  exis- 
tence légale  que  si  elles  remontaient  à 1566.  Aujourd’hui  elles 
doivent  être  considérées  comme  produisant  les  mêmes  effets 
que  les  permissions  délivrées  sur  les  cours  d’eau  qui  n’ont 
jamais  été  ni  navigables  ni  flottables. 

A défaut  d’autorisation  postérieure  ou  de  concession  anté- 
rieure au  déclassement,  l’usinier  aurait  à justifier  de  l’existence 
de  son  établissement  avant  1566.  Car,  si  le  fait  d’une  existence 
antérieure  à 1790,  pour  les  usines  qui  ont  toujours  été  en  dehors 
du  domaine  public,  entraîne  la  présomption  d’une  permission 
au  moins  tacite  des  seignours,  il  ne  saurait  avoir  la  même  con- 
séquence pour  les  cours  d’eau  autrefois  domaniaux,  qui  étaient 
sous  la  dépendance  directe  du  roi  et  sur  lesquels  aucune  usine 


1.  — C.  E.,  10  janvier  1843,  Roinat,  Poulet  et  Guillier  du  Londay. 
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ne  pouvait  être  créée  sans  une  concession  expresse  de  l’autorité 
souveraine. 

g.  CAS  PARTICULIER  DES  COURS  D’EAU  RÉUNIS  A LA 

France  après  179Q.  — Comme  nous  l’avons  rappelé,  tome  1er, 
page  452,  les  parties  du  territoire  réunies  à la  France  après 
1790  sont  Avignon  et  le  Comtat-Venaissin  (1791),  la  principauté 
de  Montbéliard  (1796),  la  Savoie  et  le  Comté  de  Nice  (1860). 

Le  sort  des  usines  établies  dans  ces  divers  pays  avant  l’an- 
nexion doit  être  réglé  d’après  l’ancienne  législation  locale. 

En  Savoie  et  dans  le  Comté  de  Nice  par  exemple,  les  prin- 
cipaux monuments  de  cette  législation  sont  : 1°  l’édit  du 

27  avril  1445,  proclamant  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne ; 2°  l’édit  du  16  décembre  1678,  subordonnant  à une 

autorisation  l’établissement  des  prises  d’eau  et  usines  ; 3°  les 
royales  constitutions  de  1729,  classant  dans  le  domaine  public 
les  cours  d’eau  navigables  ou  non  navigables.  Les  usiniers 
doivent  donc  justifier,  soit  de  l’existence  de  leur  usine  avant 
1678,  soit  d’une  autorisation  délivrée  de  1678  à 1729,  soit  d’une 
concession  accordée  de  1729  à 1860. 

h.  CAS  PARTICULIER  DES  COURS  D’EAU  DE  L’ALGÉRIE. 

— Les  cours  d’eau  de  l’Algérie  sont  rattachés  au  domaine 
public,  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de 
la  propriété;  cette  loi  a néanmoins  maintenu  les  droits  privés 
acquis  antérieurement  à sa  promulgation. 

Toutes  les  concessions  postérieures  à 1851  sont  essentielle- 
ment précaires  et  révocables,  comme  celles  qui  sont  accordées 
en  France  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables.  Les  atteintes 
qu’elles  peuvent  avoir  à subir  par  le  fait  de  l’exécution  des  tra- 
vaux publics  ne  donnent  lieu  ni  à indemnité,  ni  à dédommage- 
ment. 

Pour  les  usines  établies  avant  1851,  le  droit  à indemnité  est 
subordonné  à la  justification  d’un  titre,  qui  peut  notamment  con- 
sister en  un  acte  d’autorisation  ou  de  concession  délivré  par 
l’autorité  administrative,  après  la  conquête. 
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*•  EFFETS  DES  CHANGEMENTS  APPORTÉS  SANS  AUTORISA- 

TION aux  usines.  — Lorsque  nous  traiterons  de  la  consistance 
légale  des  usines,  nous  aurons  à étudier  dans  quelle  mesure 
les  changements  non  autorisés  aux  ouvrages  intérieurs  ou  exté- 
rieurs doivent  être  pris  en  considération  pour  le  règlement 
des  indemnités. 

11  suffira  de  dire  ici  que  si,  dans  certains  cas,  les  modifica- 
tions apportées  sans  autorisation  aux  ouvrages  extérieurs  doi- 
vent être  écartées  de  ce  règlepient,  elles  n’ont  cependant  pas 
pour  effet  de  faire  perdre  à l’usine  son  existence  légale1. 

j.  — clause  de  précarité.  — renvoi.  — Les  règlements 
d’usines,  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  conte- 
naient autrefois  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  le  per- 
missionnaire devait  subir  sans  indemnité  les  dommages  résul- 
tant de  l’exécution  des  travaux  publics. 

Nous  avons  fait  connaître,  page  123  et  suivantes,  les  motifs 
pour  lesquels  cette  disposition  a été  définitivement  condamnée 
par  le  Conseil  d’État  et  abandonnée  par  l’Administration.  Elle 
doit  être  réputée  non  écrite  clans  les  règlements  où  elle  avait  été 
inscrite  et  qui  sont  encore  en  vigueur. 

Il  y aurait  toutefois  exception,  comme  nous  l’avons  déjà  indi- 
qué à diverses  reprises,  si  l’usine  avait  été  vendue  nationale- 
ment et  si  la  précarité  avait  été  l’une  des  conditions  de  la 
vente. 

La  clause  de  non-indemnité  a pu  être  régulièrement  introduite 
dans  les  anciens  actes  de  concession,  sur  les  cours  d’eau  qui 
dépendaient  autrefois  du  domaine  public,  mais  qui  sont  aujour- 
d’hui déclassés. 

Elle  n’en  doit  pas  moins  être  tenue  pour  non  écrite,  si  l’on 
admet,  suivant  notre  avis,  que  les  concessions  antérieures  au 
déclassement  produisent  en  faveur  des  usiniers  tous  les  effets 
des  autorisations  postérieures. 


1.  — G.  E.,  22  novembre  1851,  Cie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.  Mocquet. 
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Cotto  règle  s’applique  d’ailleurs  aux  cours  d’eau  qui  ont  été 
réunis  à la  France  depuis  1790,  comme  à ceux  qui  en  faisaient 
partie  avant  l’abolition  du  régime  féodal. 

Les  cours  d’eau  de  l’Algérie  sont  les  seuls  pour  lesquels  la 
clause  de  non-indemnité  puisse  légalement  prendre  place  dans 
les  actes  de  concession,  depuis  la  loi  du  16  juin  1851,  et  doive 
par  suite  recevoir  son  application  (Voir  supra , page  139). 

k.  PREUVE  DE  L’EXISTENCE  LÉGALE  DES  USINES.  C’est 

incontestablement  à celui  qui  réclame  une  indemnité  qu’incombe 
le  soin  do  prouver  l’existence  légale  de  l’usine. 

On  a parfois  cité  comme  faisant  échec  à ce  principe  un  arrêt 
rendu  en  1871  par  le  Conseil  d’Ëtat1.  Il  s’agissait,  non  pas  pré- 
cisément d’établir  la  légalité  de  l’existence  de  l’usine,  mais  de 
savoir  si  elleavaitdroit  auxeauxd’un  affluent,  débouchantun  peu 
en  amont  de  la  prise  d’eau.  L’Administration  prétendait  que  le 
cours  de  cet  affluent  avait  été  modifié  depuis  l’époque  à laquelle 
l’usine  avait  acquis  son  titre  légal  et  qu’il  se  jetait  auparavant 
dans  une  autre  rivière  : c’était  une  simple  hypothèse  qui  ne 
s’appuyait  sur  aucun  document  et  que  le  Conseil  d’État  a dû 
par  suite  écarter  pour  s’en  tenir  à la  situation  de  fait.  On  ne 
saurait  voir  dans  la  décision  du  Conseil  une  contradiction  avec 
la  règle  constamment  suivie  pour  le  fardeau  de  la  preuve. 

La  juridiction  administrative  estgénéralement  peu  rigoureuse 
sur  les  justifications  fournies  par  les  requérants;  elle  se  con- 
tente parfois  de  titres  que  l’autorité  judiciaire  considérerait 
comme  insuffisants.  Toutefois  c’est  moins  pour  les  cours  d’eau 
non  navigables  que  pour  les  rivières  du  domaine  public,  qu’elle 
est  conduite  à apprécier  avec  bienveillance  les  preuves  appor- 
tées par  les  usiniers  : en  effet,  à défaut  de  titre  administratif,  il 
suffit,  pour  les  cours  d’eau  non  navigables,  d’établir  que  l’usine 
existait  avant  1790,  tandis  que,  pour  les  cours  d’eau  navigables, 
il  faut  remonter  à 1566. 


1.  — G.  E.,  10  juillet  1871,  Rollot-Pithois. 
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L’usinier  qui,  lors  d’une  première  demande  d’indemnité  intro- 
duite devant  la  juridiction  administrative,  n’a  pas  établi  l’exis- 
tence légale  de  son  usine,  n’est  point  déchu  de  ses  droits  pour 
des  dommages  ultérieurs  ; l’Administration  ne  peut  lui  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée.  Il  est  recevable 
à fournir  la  preuve  qu’il  avait  négligé  ou  qu’il  avait  été  dans 
l’impuissance  de  faire  lors  de  la  première  demande1. 

4.  — Distinction  entre  les  travaux,  au  point  de  vue  du  droit  à 
indemnité.  — En  principe,  les  usiniers  ayant  justifié  de  l’exis- 
tence légale  de  leur  établissement  ont  droit  à la  réparation  des 
dommages  qui  leur  sont  causés  par  l’exécution  des  travaux 
publics,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  travaux. 

Cependant  la  règle  comporte  des  exceptions  et  des  cas  parti- 
culiers, qui  appellent  de  courtes  explications. 

a, . CAS  DES  TRAVAUX  D’ENTRETIEN  ET  DE  CURAGE.  Le 

Conseil  d’Ëtat  a décidé  à diverses  reprises  que  les  dommages 
résultant  de  l’exécution  des  travaux  d’entretien  et  de  curage 
n’étaient  pas  susceptibles  d’ouvrir  un  droit  à indemnité,  môme 
pour  les  usines  fondées  en  titre  2. 

Au  premier  abord,  on  peut  se  demander  s’il  ne  serait  pas  plus 
conforme  aux  principes  d’indemniser  les  usiniers  et  de  com- 
prendre le  montant  des  allocations  parmi  les  sommes  à répartir 
entre  les  intéressés. 

Cependant,  la  jurisprudence  du  Conseil  se  justifie  en  général 
par  les  motifs  suivants-: 

1°.  — Aucune  usine,  alors  même  qu’elle  aurait  une  existence 
légale,  ne  peut  subsister  qu’à  la  condition  de  n’apporter  aucune 
entrave  au  libre  écoulement  des  eaux,  ni  par  suite  aux  mesures 
prises  pour  maintenir  leur  cours  naturel. 

2°.  — En  prescrivant  le  curage,  l’Administration  ne  fait 

1.  — G.  E.,  11  décembre  1856,  Cla  du  canal  de  Saint-Quentin  c.  Privât,  Théry 
et  Noé  ; — 12  février  1863,  Société  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.  Wiart. 

2.  — G.  E.,  3 juin  1848,  Roussille  c.  Dansette  ; — 16  juin  1880,  Lecomte  c.  syn- 
dicat de  l’Authie.  — Voir  aussi  : G.  E.,  14  janvier  1858,  Delaune  ; — 25  juin  1868, 
Audoin-Lebrun  ; — 2 juin  1869,  Latapie. 
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qu  accomplir  un  acte  de  police,  et  les  actes  do  cette  nature  ne 
sont  pas  susceptibles  de  servir  de  base  à une  action  en  indem- 
nité. 

3°.  — Les  travaux  d’entretien  intéressent,  non  seulement  le 
libre  cours  dos  eaux,  mais  encore  la  conservation  et  la  bonne 
exploitation  de  l’usine:  l’usinier  ne  saurait,  en  équité,  prétendre 
à un  dédommagement  pour  une  œuvre  dont  il  est  appelé  à tirer 
profit. 

Le  modèle  de  règlement  de  police  annexé  à la  circulaire  du 
Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  21  juin  1878,  contient 
une  disposition  fondée  sur  cette  jurisprudence  et  ainsi  conçue  : 
« Les  usiniers  ot  usagers  des  barrages  devront  tenir  leurs  van- 
« nés  ouvertes,  tant  pour  l’exécution  que  pour  la  réception  des 
u travaux  de  curage,  pendant  les  jours  et  heures  qui  seront 
« fixés  par  des  arrêtés  préfectoraux  pris  sur  l’avis  des  ingé- 
« nieurs  ». 

Cette  disposition  est  reproduite  dans  les  règlements  d’admi- 
nistration publique  relatifs  au  curage. 

Mais,  si  les  travaux,  au  lieu  d’ôtre  exclusivement  nécessités 
par  des  faits  naturels,  l’étaient  par  le  fait  d’un  tiers,  qui  aurait 
par  exemple  jeté  ou  déversé  des  détritus  dans  le  cours  d’eau, 
l’usinier  aurait  une  action  contre  l’auteur  du  préjudice  qui  lui 
serait  infligé. 

La  règle  admise  pour  les  travaux  de  simple  entretien  cesse- 
rait d’ailleurs  d’ètre  applicable  pour  les  travaux  d’amélioration. 
L’usinier  devrait  être  indemnisé,  sauf  compensation,  jusqu’à 
due  concurrence,  avec  la  plus-value  que  les  travaux  procure- 
raient à son  établissement. 

6.  CAS  DE  TRAVAUX  DONT  l’eXÉCÜTION  n’eST  QUE 

l’usage  légitime  du  droit  de  tout  PROPRIÉTAIRE.  CAS 

PARTICULIER  DE  LA  DÉRIVATION  DES  SOURCES.  Les  parti- 

culiers ont  sur  leur  propriété  les  droits  les  plus  étendus;  ils 
peuvent  en  jouir  à leur  gré,  pourvu  qu’ils  n’en  fassent  pas  un 
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usage  prohibé  parles  lois  ou  les  règlements  (Art.  544  du  Code 
civil) . 

Ils  ont  notamment  la  faculté  d’élever  sur  leurs  fonds  telles 
constructionsoud’y  effectuer  telles  fouilles  qu’ils  jugent  à propos 
(Art.  552). 

Ils  ont  également  la  faculté  de  détourner  les  sources  dont  ils 
sont  propriétaires,  sauf  les  droits  contraires  acquis  par  titre  ou 
par  prescription  (Art.  641). 

L’Administration  ou  les  concessionnaires  qui  lui  sont  substi- 
tués pour  l’exécution  des  travaux  publics  ont-ils  les  mômes  fa- 
cultés? Ne  peuvent-ils  être  recherchés  pour  les  dommages  que 
l’exercice  do  ces  facultés  causerait  à des  tiers? 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  s’est  prononcée  pour  l’as- 
similation complète  et  sans  restriction  entre  les  travaux  publics 
et  les  travaux  privés.  C’est  ainsi  que  le  Conseil  d’État  a re- 
poussé la  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier,  à la  suite 
de  l’ouverture  d’une  tranchée  de  canal  qui  avait  drainé  les  eaux 
d’une  rivière  voisine  et  réduit  ainsi  la  force  motrice  de  l’usine  i. 
Des  décisions  analogues  ont  été  rendues  pour  les  dommages 
résultant  de  la  dérivation  des  eaux  de  source  dans  un  intérêt 
public  et  spécialement  dans  l’intérêt  del’alimentation  des  villes  : 
nous  ne  mentionnons  d’ailleurs  que  pour  mémoire  cette  caté- 
gorie de  dommages,  sur  laquelle  nous  avons  déjà  donné  des 
indications  détaillées,  tome  Ier,  page  163  et  suivantes. 

Aujourd’hui,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  est  quelque 
peu  différente.  Le  Code  civil  étant  essentiellement  le  code  du 
droit  privé,  il  admet  que  les  dispositions  de  ce  code,  édictées 
pour  régler  les  rapports  entre  les  propriétés  particulières,  ne 
s’appliquent  pas  ipso  facto  aux  rapports  entre  le  domaine  public 
et  les  fonds  voisins;  sans  contester  leur  applicabilité,  quand  les 
travaux  n’excèdent  point  parleur  nature  et  leur  importance  ceux 
que  le  législateur  a pu  envisager  au  point  de  vue  des  relations 
ordinaires  de  voisinage,  illesjuge  inapplicables  dans  le  cascon- 
traire.  Tout  en  s’inspirant  de  ces  dispositions,  comme  éléments 


1.  — G.  E.,  20  juillet  1836,  Klein. 
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d’appréciation  dans  chaque  espece,  il  décide  que  les  dommages 
causés  par  l’exécution  dek  travaux  publics  doivent  rester  exclu- 
sivement sous  l’empire  do  la  législation  spéciale  qui  les  régit, 
c’est-à-dire  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre 
1807.  Telle  a été  la  base  de  plusieurs  arrêts  rendus  en  matière 
d’interception  d’eaux  souterraines  (Voir  tome  Ier,  page  103); 
telle  a été  également  la  doctrine  définitivement  consacrée  par 
le  Conseil  pour  les  dérivations  de  sources,  après  avoir  été  sou- 
tenue par  le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  des  espèces  où 
les  circonstances  de  fait  permettaient  d’allouer  des  indemnités, 
sans  se  prononcer  sur  cette  distinction(Voir  tome  Ier, page  169). 

C.  CAS  DES  PRISES  d’ EAU  PRATIQUÉES  DANS  LES  AFFLUENTS 

DE  LA  RIVIÈRE  SUR  LAQUELLE  EST  ÉTABLIE  l/uSINE,  Le 

débit  des  rivières  est  formé,  non  seulement  des  eaux  qu’elles 
reçoivent  de  leurs  sources  ou  qu’y  écoulent  directement  les  ver- 
sants de  leur  bassin,  mais  encore  des  eaux  qui  y sont  apportées 
par  les  affluents. 

Les  prises  d’eau  pratiquées  dans  ces  affluents,  par  exemple 
pour  l’alimentation  d’un  canal  de  navigation,  peuvent  causer 
aux  usiniers  situés  en  aval  du  confluent  les  mêmes  dommages 
que  celles  qui  seraient  opérées  sur  la  rivière  elle-même  et  ou- 
vrent par  suite,  au  même  titre,  un  droit  à indemnité. 

C’est  ce  que  le  Conseil  d’État  a explicitement  décidé  par  un 
arrêt  de  1841  1 et  implicitement  admis  dans  plusieurs  autres 
espèces  2. 

5.  — Distinction  entre  les  dommages,  au  point  de  vue  du  droit 
à indemnité.  — Les  dommages  causés  aux  usines,  bien  qu’en 
relation  avec  un  travail  public,  ne  sont  pas  tous  susceptibles  de 
motiver  une  action  de  l’usinier  contre  l’Administration  ou  contre 
les  concessionnaires  qui  lui  sont  substitués. 

Nous  nousbornerons  à des  indications  très  sommaires  sur  les 
dommages  qui  ne  donnent  point  lieu  à indemnité  : car  les 


1.  — G.  E.,  26  novembre  1841,  Honnorez  c.  Moret  et  cons. 

2.  — Voir,  par  exemple  : G.  E.,  10  juillet  1871,  Rollot-PithoiSi 
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i ègles  qu  il  peut  être  utile  de  rappeler  ici  sont  générales  et 
n"ont  rien  de  spécial  aux  usines. 

DOMMAGES  DUS  A UN  CAS  DE  FORCE  MAJEURE  OU  A LA 

faute  de  l’usinier.  — L’ Administration  ne  peut  être  tenue 
de  réparer  les  dommages  dus  à un  cas  de  force  majeure,  c’est- 
à-dire  à un  événement  déjouant  toutes  les  prévisions,  par 
exemple  à une  crue  exceptionnelle  que  l’expérience  du  passé 
ne  permettait  pas  de  prévoir  l. 

Il  faut  cependant  que  les  conséquences  de  l’événement  n’aient 
pas  été  aggravées  par  une  faute  de  l’Administration. 

On  ne  doit  point  d’ailleurs  confondre  le  cas  de  force  majeure 
avec  les  faits  qui  auraient  pour  but  d’en  réparer  les  effets  dans 
1 intérêt  d’un  travail  public  : ainsi  la  mise  en  chômage  d’une 
usine  pour  faciliter  les  réparations  d’ouvrages  endommagés  par 
une  crue  extraordinaire  pourrait  ouvrir  un  droit  à indemnité  2. 

La  responsabilité  de  l’Administration  n’est  point  engagée  pour 
les  dommages  qui  ne  se  seraient  pas  produits  sans  la  faute  de 
l’usinier  3. 

Dans  le  cas  où  le  préjudice  serait  imputable  tout  à la  fois  au 
fait  de  l’Administration  et  à la  faute  de  l’usinier,  celui-ci  aurait 
droit  à une  réparation  partielle,  que  la  juridiction  administrative 
déterminerait  suivant  les  circonstances  de  l’espèce. 

b.  — do  mm  âges  non  directs  ni  matériels.  — Pendant  une 
longue  série  d’années,  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux 
a employé  dans  la  rédaction  de  ses  arrêts  une  formule  d’après 
laquelle,  pour  donner  lieu  à réparation,  le  dommage  devait 
être  « direct  et  matériel  »,  c’est-à-dire  être  une  conséquence 
immédiate  du  fait  de  l’Administration  et  consister,  soit  en  une 


1.  G.  E.,  29  mars  1853,  de  Gontades. 

2.  — G.  E.,  29  novembre  1851,  G1®  du  Drot  c.  Pommade  et  Jabot. 

3.  — G.  E.,  26  novembre  1869,  veuve  Wackenheim  ; — 22  juin  1883,  Départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  c.  Barutaut. 
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inoins-value,  soit  en  une  privation  de  jouissance  ou  de  revenu 
facilement  appréciable. 

Cette  formule  a été  critiquée,  comme  manquant  de  précision 
et  prêtant  à une  interprétation  inexacte  et  trop  rigoureuse  pour 
les  particuliers.  Elle  est  aujourd’hui  abandonnée:  mais  la  règle 
qu’elle  traduisait  n’en  subsiste  pas  moins. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Ëtat  est  d’ailleurs  beaucoup 
plus  favorable  aux  particuliers  qu’elle  ne  l’était  autrefois,  dans 
l’appréciation  des  liens  rattachant  le  dommage  au  travail 
pu  blic. 

On  pourra  consulter  deux  arrêts,  l’un  de  1844  *,  l’autre  de 
1881 1  2 : le  dernier,  notamment,  a écarté  comme  non  matérielle 
préjudice  qu’un  usinier  prétendait  avoir  éprouvé  pour  la  location 
de  son  usine,  par  suite  de  la  publicité  donnée  à des  études  et  à 
des  projets  de  travaux  de  navigation. 

c.  — dommages  puturs  et  incertains.  — L’indemnité  ne 
peut  être  évaluée  et  liquidée  que  si  le  dommage  est  certain  et 
susceptible  d’une  exacte  appréciation.  Aussi  le  Conseil  d’Etat 
a-t-il  toujours  repoussé  les  demandes  fondées  sur  des  dommages 
futurs  et  purement  éventuels; les  droits  des  usiniers  demeurent 
du  reste  réservés, pour  le  cas  où  ces  dommages  se  réaliseraient 
ultérieurement  3. 

Mais,  lorsqu’undommage  actuel  doit  se  reproduire  périodique- 
ment, lorsqu’il  n’y  a aucun  doute  sur  son  retour,  l’usinier  peut 
demander  l’allocation  d’une  indemnité  de  dépréciation,  compre- 
nant les  dommages  futurs  et  réglant  la  situation  pour  l’avenir 
comme  pour  le  présent.  Nous  en  verrons  de  nombreux  exem- 
ples, quand  nous  traiterons  de  la  forme  des  indemnités. 

(I.  DOMMAGES  CORRESPONDANT  A LA  PRIVATION  d’aVAN- 

tages  éventuels.  — Les  usiniers  ne  sont  pas  recevables  à 


1.  — G.  E.,  3 mai  1844,  Lecorgne  de  Bonabry. 

2.  — G.  E.,  6 août  1881,  Piette  et  cons. 

3.  — G.  E.,  27  août  1854,  Légat;  — 20  mai  1881,  Ghalot  et  Heurlier  ; — 2 février 
1883,  Couture;  — 29  janvier  1886,  de  Savignac  et  Nicolle;  — etc. 


DOMMAGES  CAUSES  AUX  USINES  PAR  LES  TRAVAUX  PUBLICS  401 


réclamer  une  indemnité  pour  la  privation  d’avantages  qu’ils 
auraient  pu  réaliser  ultérieurement  sans  excéder  leurs  droits, 
mais  dont  ils  ne  jouissaient  pas  lors  do  l’exécution  des  travaux, 
par  exomple  pour  la  privation  : 1°  d’une  force  motrice  qu’ils 
n utilisaient  pas  et  qu  ils  n étaient  pas  en  mesure  d’utiliser, dans 
l’état  actuel  de  leur  usine  l;  2°  d’un  supplément  de  rendement 
mécanique  et  de  bénéfice,  que  leur  auraient  procuré  des  modifi- 
cations non  encore  réalisées  dans  l’outillage  ou  l’affectation  de 
la  force  motrice  2. 

Nous  aurons  à revenir  sur  cette  règle  et  sur  ses  applications, 
à propos  du  règlement  des  indèmnités. 

e.  DOMMAGES  CORRESPONDANT  A LA  PRIVATION  d’a  V A N- 

tages  de  pure  tolérance.  — Certains  règlements  d’eau  ac- 
cordent à l’usinier  une  tolérance  pour  le  niveau  de  la  retenue 
et  lui  permettent  de  laisser  les  eaux  du  bief  d’amont  se  relever 
jusqu’à  une  hauteur  déterminée  au-dessus  du  niveau  légal. 
Cette  tolérance, exclusivement  destinéeà  faciliterles  manœuvres 
des  ouvrages  de  décharge,  ne  peut  constituer  un  droit  au  pro- 
fit de  l’usinier  3. 

Il  en  serait  de  môme  des  autres  avantages  analogues  consen- 
tis par  l’Administration. 

f.  DOMMAGES  CORRESPONDANT  A DES  TRAVAUX  FAITS  OU  A 

DES  MESURES  PRISES  PAR  L’USINIER  EN  VUE  D’OBTENIR  UNE 

indemnité.  — Aux  termes  de  l’art.  52  de  la  loi  du  3 mai  1841, 
« les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donnent 
« lieu  à aucune  indemnité,  lorsque,  à raison  de  l’époque  où 
« elles  ont  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
« l’appréciaLion  lui  est  abandonnée,  le  juge  acquiert  la  convie- 


1.  — G.  E.,  21  août  1840,  Fournier  c.  ville  de  Paris;  — 30  juin  1841,  Lhuillier; 
— 9 janvier  1867,  Goldenberg  ; — 10  janvier  18G7,  Gie  du  canal  de  la  Sambre  à 
l’Oise  c.  Egret;  — 21  février  1867,  Vincent;  — 27  avril  1877,  Baudry. 

2.  — G.  E.,  27  août  1854,  héritiers  Rouxel  ; — 28  juillet  1866,  Grosjean  ; — 28  juil- 
let 1866,  Ulrich;  — 29  août  1867,  Hœberlé  ; — 7 août  1874,  Aeot;  — 30  mai  1884, 
ville  de  Paris  c.  époux  Lequesne. 

3.  — G.  E.,  13  juillet  1864,  Douliez. 


xi. 


26 


402 


COURS  d’eau  non  navigarles  ni  flottables 


« tion  qu  elles  ont  etc  faites  dans  la  vue  d’obtenir  une  indem- 
« nité  plus  élevée  ». 

Ce  principe  de  haute  moralité  trouve  son  application  dans  la 
matière  des  dommages,  comme  dans  celle  de  l’expropriation. 
Il  a été  rappelé  à diverses  reprises  par  le  Conseil  d’État,  dans 
des  espèces  où  l’Administration  alléguait,  à tort  ou  à raison,  que 
des  baux  avaient  été  contractés  ou  des  améliorations  réalisées 
par  des  usiniers  dans  le  but  exclusif  d'accroître  l’indemnité  l. 

6.  — A qui  appartient  l’action  en  indemnité.  — Nous  n’exa- 
minerons ici  la  question  que  pour  les  dommages  qui  ne  consis- 
tent pas  dans  la  suppression  de  bâtiments  et  qui  par  suite  n’on- 
traînent  pas  l’application  delà  loi  du  3 mai  1841. 

a.  — cas  d’une  usine  exploitée  par  le  propriétaire. — 
La  seule  difficulté  porte  sur  l’attribution  du  droit  d’action,  quand 
l’usine  change  de  propriétaire  au  cours  de  la  période  pendant 
laquelle  se  consomme  le  dommage. 

Sauf  disposition  contraire  de  l’acte  translatif  de  propriété,  la 
vente  d’un  immeuble  ne  comprend  pas  les  droits  personnels  nés 
au  profit  du  vendeur.  L’action  appartient  donc  au  vendeur  pour 
les  dommages  antérieurs  à la  cession  et  à l’acquéreur  pour  les 
dommages  postérieurs  2. 

Cette  règle  n’étant  point  d’ordre  public  peut  être  modifiée  par 
une  stipulation  contractuelle. 

En  cas  de  doute  sur  le  sens  de  l’acte  de  vente,  l’autorité  ju- 
diciaire est  seule  compétente  pour  l’interpréter  et  pour  décider 
si  le  vendeur  a entendu  transmettre  sa  créance  avec  la  pro- 
priété de  l’immeuble. 

b.  — gas  d’une  usine  exploitée  par  un  locataire.  — 
Le  droit  d’action  du  propriétaire  n’a  jamais  été  contesté  pour 
les  dommages  qui  touchent  au  fonds  même  de  la  propriété,  ni 

1.  — G.  E.,  18  mars  1813,  Bizo  ; — 23  avril  1857,Hcrrensclimidt;  — 27  août  1857, 
Marchand;  — 27  août  1857,  Perrault. 

2.  — C.  E.,  0 décembre  1889,  Georges  Labbé  ; — 6 mars  1891,  époux  Ghanay- 
Duplay  c.  ville  de  Firminy;  — 16  mars  1894,  Mourrier  c.  ville  de  Saint-Étienne. 


DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  USINES  PAR  LES  TRAVAUX  PUBLICS  403 


pour  ceux  qui,  bien  que  temporaires,  excèdent  la  durée  du 
bail. 

Le  Conseil  d’Etat  a même  décidé,  pendant  un  certain  temps, 
que  le  locataire  était  sans  qualité  pour  demander  à l’Adminis- 
tration ou  aux  concessionnaires  la  réparation  des  dommages 
par  lui  subis  pendant  la  durée  du  bail,  qu’il  devait  nécessaire- 
ment diriger  son  action  contre  le  propriétaire,  et  que  dès  lors 
ce  dernier  avait  seul  le  droit  d’agir  en  son  nom  contre  l’Admi- 
nistration. 

Cette  jurisprudence  présentait  de  graves  inconvénients  : elle 
obligeait  à deux  procédures,  l’une  devant  l’autorité  judiciaire, 
entre  le  locataire  et  le  propriétaire,  l’autre  devant  les  tribunaux 
administratifs,  entre  le  propriétaire  et  l’Administration;  elle 
exposait  les  deux  juridictions  à dos  divergences  d’appréciation. 
Aussi  a-t-elle  été  abandonnée.  Dans  un  grand  nombre  d’espè- 
ces, le  Conseil  a explicitement  ou  implicitement  admis  le  droit 
d’action  directe  du  locataire1;  il  a même  jugé  que  le  proprié- 
taire n’était  pas  recevable  à représenter  ses  locataires,  et  à 
demander  d’être  garanti  par  avance  des  condamnations  qui  vien- 
draient à être  prononcées  contre  lui  à leur  profit. 

Le  locataire  n’en  demeure  pas  moins  libre  d’agir  contre  son 
propriétaire  pour  lui  demander  la  résiliation  du  bail  ou  la  ré- 
duction du  loyer.  En  elFet,  aux  termes  des  art.  1709  et  1719  du 
Code  civil,  le  bailleur  s’oblige  à assurer  au  preneur  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée;  il  ne  peut  d’ailleurs  opposer  à l'action 
la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  l’art.  1725  du  Code  : car  cet  ar- 
ticle ne  le  soustrait  à la  garantie  que  si  le  trouble  résulte  d’une 
voie  de  fait,  et  l’on  ne  saurait  considérer  comme  telle  une  en- 
treprise d’utilité  publique  régulièrement  autorisée. 

Ainsi,  le  locataire  a la  faculté  d’opter  entre  l’action  contre 
l’Administration  devant  les  tribunaux  administratifs  et  l’action 
contre  son  propriétaire  devant  les  tribunaux  ordinaires;  l’Admi- 
nistration ne  peut  lui  enlever  le  bénéfice  de  cette  faculté  d’option, 

1.  c.  E.,  3 juin  1869,  François  et  Caliaistc.  ville  de  Paris; — 21  janvier  1876, 

Mars,  Michel  et  Mancel;  — 30  juin  1876,  Cio  des  moulins  de  Moissac; — 21  décem- 
bre 1877,  Guerrier-Bonnet  c.  ville  de  Paris  et  Berson  frères  ; — etc. 
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en  prenant  l’initiative  du  règlement  de  l’indemnité  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

La  réduction  du  loyer  ou  la  résiliation  du  bail,  consenties  par 
le  propriétaire  ou  prononcéos  par  l’autorité  judiciaire,  ne  por- 
tent du  reste  pas  obstacle  à la  recevabilité  de  l’action  que  le 
locataire  dirigerait  contre  l’Administration,  pour  obtenir  la  ré- 
paration des  dommages  dont  il  ne  serait  pas  indemnisé  par  sa 
convention  avec  le  propriétaire  ou  par  la  décision  des  tribunaux 
civils. 

Lorsque  le  locataire  agit  contre  son  propriétaire,  celui-ci  peut, 
après  sa  condamnation,  exercer  une  action  en  garantie  contre 
l’Administration.  Mais  il  ne  saurait  l’appeler  en  cause  dans  l’in- 
stance devant  le  tribunal  civil  : car  le  conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  la  responsabilité  de  l’Adminis- 
tration pour  les  dommages  de  toute  nature  causés  par  l’exécu- 
tion des  travaux  publics,  et  les  règles  de  compétence  sont 
d’ordre  public  L 1 

Les  tribunaux  administratifs  ne  sont,  en  aucun  cas,  liés  par 
les  jugements  des  tribunaux  civils,  ni  à fortiori  par  les  con- 
ventions qui  seraient  intervenues  entre  le  locataire  et  le  pro- 
priétaire1 2. 

On  voit  que,  par  suite  de  l’indépendance  d’appréciation  des 
deux  juridictions,  l’éventualité  de  décisions  contradictoires, 
bien  qu’atténuée  par  le  droit  reconnu  au  locataire  d’agir  direc- 
tement contre  l’Administration,  n’en  subsiste  pas  moins  quand 
le  locataire  opte  pour  l’action  contre  le  propriétaire. 

c.  — cas  d’un  usufruit.  — L’action  appartient  à l’usufrui- 
tier pour  le  trouble  apporté  à sa  jouissance  et  au  nu-proprié- 
taire pour  les  dommages  atteignant  la  propriété  ou  devant  se 
prolonger  au  delà  du  terme  de  l’usufruit. 

Dans  son  traité  des  cours  d’eau,  Piocque  étend  aux  dommages 
permanents  la  règle  de  l’art.  39,  | 2,  de  la  loi  du  3 mai  1841  : 


1.  — Tribunal  «les  conflits,  16  juillet  1881,  dame  Anna  Mary  c.  Cie  de  l’Ouest. 

2.  — G.  E.,  18  décembre  1869,  Bergère. 
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« Une  seule  indemnité  eslfixéepar  le  jury,  eu  égard  à la  valeur 
« totale  de  l’immeuble;  le  nu-propriétaire  et  l’usufruitier  exer- 
« cent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l’indemnité  au  lieu  de 
« l’exercer  sur  la  chose  >/.  Cette  extension  d’une  règle  spéciale 
à la  matière  de  l’expropriation  n’est  appuyée  sur  aucun  monu- 
ment de  jurisprudence . 

cl.  — intervention  des  tiers.  — Les  tiers  qui  ont  un  inté- 
rêt direct  et  immédiat  au  reglement  de  l’indemnité  sont  receva- 
bles à interveni  r dans  l’instance  engagée  contre  l’Administration. 

Cette  intervention  a été  notamment  admise  par  le  Conseil 
d’Etat  au  profit  de  créanciers  de  la  faillite  d’un  usinier*. 

7.  — A qui  l’indemnité  peut  être  réclamée.  — Nous  nous  bor- 
nons à énoncer  les  règles  applicables  aux  dommages  de  toute 
espèce  causés  par  Jes  travaux  publics. 

a.  — Au  cas  d’exécution  en  régie,  c’est  contre  l’Administra- 
tion qui  a exécuté  les  travaux  que  l’action  doit  être  dirigée. 

b.  — Au  cas  d’exécution  à l’entreprise,  l’Administration 
demeure  directement  responsable  des  dommages  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  l’établissement  et  de  l’existence  des 
ouvrages. 

Quant  aux  dommages  qui  résultent  exclusivement  des  moyens 
mis  en  œuvre,  des  procédés  de  construction,  le  cahier  des 
charges  les  met  au  compte  de  l’entrepreneur.  La  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d’État  admet  d’ailleurs  la  responsabilité  de 
l’Administration,  lorsque  l’entrepreneur  est  insolvable.  On  peut 
même  se  demander  si  l’action  directe  et  immédiate  contre 
l’Administration  devrait  être  repoussée  comme  irrecevable  : en 
effet  l’entrepreneur  est  un  préposé  de  l’Administration,  et  celte 
qualité  ne  peut  lui  être  enlevée  par  le  contrat  d’entreprise,  qui 
n’est  point  opposable  aux  tiers;  toutefois  la  question  est  encore 
controversée. 

c.  — Au  cas  de  concession,  tous  les  dommages  sans  distinc- 


1.  — G.  E.,  9 avril  1863,  Couturier. 
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tion  sont  à la  charge  du  concessionnaire.  C’est  donc  à celui-ci 
qu’incombe  le  paiement  des  indemnités. 

Comme  pour  les  entrepreneurs,  le  Conseil  d'Etat  semble 
admettre  la  responsabilité  de  l’Administration,  lorsque  le  con- 
cessionnaire est  insolvable. 

L’observation  que  nous  avons  formulée  sur  l’action  directe 
contre  l’Administration,  pour  les  travaux  exécutés  à l’entreprise, 
s’applique  également  aux  travaux  exécutés  par  voie  de  conces- 
sion. 

cl.  — Nous  devons  enfin  rappeler  la  disposition  suivanteajoutée 
par  l’art.  3 de  la  loi  du  22  décembre  1888  à l’art.  9 de  la  loi  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales  : « En  cas  d’insol- 
« vabilité  de  l’association  syndicale  (autorisée),  les  tiers  qui  ont 
« éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l’exécution  des  travaux  ont 
» un  recours  contre  la  commune,  contre  le  département  ou 
« contre  l’État,  si  la  commune,  le  département  ou  l’État  est  inté- 
« ressé  aux  travaux  et  en  a profité  ». 

8.  — Règlement  et  paiement  de  l’indemnité.  — Ici  encore  nous 
laisserons  de  côté  le  cas  spécial  de  suppression  de  bâtiments  et 
d’application  de  la  loi  du  3 mai  1841,  pour  n’envisager  que  les 
dommages  proprement  dits. 

a.  DÉFINITION  ET  DÉTERMINATION  DE  LA  CONSISTANCE  LÉ- 
GALE DES  USINES.  CAS  D’AUGMENTATION  DE  LA  FORCE  MO- 

TRICE BRUTE  PAR  DES  MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  OUVRAGES 
EXTÉRIEURS,  DEPUIS  l/ÉPOQUE  A LAQUELLE  REMONTE  INEXIS- 
TENCE légale  de  l’usine.  — La  consistance  légale  d’une  usine 
est  celle  que  lui  attribuent,  au  point  de  vue  du  volume  moteur, 
de  la  chute,  et  par  suite  de  la  force  motrice  brute  disponible,  le 
titre  ou  les  faits  de  possession  sur  lesquels  est  fondée  la  légalité 
de  son  existence. 

Pour  les  usines  situées  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni 
llottables,  elle  se  déduit,  suivant  les  cas  : 

Soit  des  titros  d’autorisation  ou  de  concession  délivrés  par 
l’autorité  féodale; 
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Soit  de  la  situation  de  fait  antérieure  à 1790  ; 

Soit  des  actes  de  vente  nationale  ; 

Soit  des  actes  administratifs  intervenus  depuis  1790. 

La  décision  est  basée,  dans  chaque  espèce,  sur  les  circon- 
stances spéciales  de  l'affaire.  Cependant  quelques  observations 
générales  sont  utiles  à formuler. 

1°.  — Il  est  souvent  difficile  de  déterminer  exactement  lacon- 
sistance  légale  d’après  les  titres  anciens  ou  les  actes  de  vente 
nationale.  Ces  documents  ne  fournissent  en  général  qu’une 
énumération  sommaire  et  peu  précise  des  principaux  éléments 
dont  se  composait  l’outillage  de  l’usine  ; ils  indiquent  par 
exemple  le  nombre  do  paires  de  meules  ou  de  tournants  des 
moulins1  : on  est  forcé  de  supputer  approximativement  la 
force  brute  qui  était  nécessaire  au  fonctionnement  de  cet  outil- 
lage, en  ayant  égard  au  travail  utile  et  au  rendement  des  mé- 
canismes alors  en  usage. 

Quelquefois  même,  les  titres  ne  renferment  aucune  indication 
sur  l’outillage  et  mentionnent  simplement  la  nature  et  l’em- 
placement de  l’usine  : quand  il  en  est  ainsi,  on  doit  se  repor- 
ter aux  actes  de  mutation,  consulter  les  rôles  de  contributions, 
faire  appel  aux  souvenirs  des  habitants  âgés  du  pays,  examiner 
attentivement  les  lieux,  etc. 

C’est  également  à ce  dernier  mode  de  procéder  qu’il  faut  re- 
courir, lorsque  la  légalité  de  l’usine  résulte  exclusivement  do 
son  existence  avant  1790. 

Dans  les  investigations  auxquelles  ils  sont  ainsi  conduits  àse 
livrer,  les  tribunaux  administratifs  se  montrent  nécessairement 
pou  exigeants.  Ils  admettent  la  conformité  entre  la  consistance 
effective  et  la  consistance  légale,  s’il  n’est  allégué  aucun  fait 
précis  d’où  l’on  puisse  inférer  que  la  force  motrice  brute  ait 
été  modifiée  depuis  la  date  à laquelle  l’usine  a acquis  son  exis- 
tence légale  ; ils  considèrent,  à défaut  de  toute  preuve  contraire 


1.  — La  dénomination  de  « Tournants  » a été  parfois  appliquée  aux  roues 
hydrauliques,  au  lieu  de  l’être  aux  paires  de  meules. 
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fournie  par  l’Administration,  la  situation  de  fait  actuelle  comme 
représentant  exactement  la  situation  primitive1. 

2°.  — Les  actes  de  vente  nationale  comprennent  parfois  le 
canal  d’amenée  dans  l’énumération  des  dépendances  de  l’usine, 
ou  tout  au  moins  sont  conçus  dans  des  termes  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  cession  de  ce  canal. 

A diverses  reprises,  les  usiniers  ont  soutenu  qu’en  pareil  cas 
ils  avaient  droit  à tout  le  volume  d’eau  susceptible  d’être  dé- 
bité par  le  canal  d’amenée.  Mais  le  Conseil  d’État  a repoussé 
leur  prétention  et  ne  leur  a reconnu  de  droits  que  sur  le  volume 
moteur  nécessaire  au  fonctionnement  de  l’usine,  telle  qu’elle  se 
comportait  lors  de  la  vente  2. 

3°.  — Tandis  que,  pour  les  usines  situées  sur  les  cours  d’eau 
du  domaine  public,  les  décrets  de  concession  déterminent  les 
dispositions  nécessaires  à la  limitation  du  volume  moteur,  pour 
les  usines  situées  surlescours  d’eau  non  navigables niflottables, 
la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  23 
octobre  1831,  et  la  circulaire  du  Ministre  de  l’agriculture,  du 26 
décembre  1884,  ont  recommandé  aux  ingénieurs  etaux  préfets 
de  ne  point  fixer  les  dimensions  des  vannes  motrices,  si  ce  n’est 
dans  certains  cas  particuliers  où  cette  fixation  est  nécessaire 
pour  assurer  l’exécution  d’un  partage  d’eau. 

Les  arrêtés  préfectoraux  laissent  aussi  à la  discrétion  do 
l’usinier  la  largeur  et  la  pente  du  canal  de  dérivation,  à moins 
que  l’intérêt  clés  propriétés  riveraines  ou  certaines  circonstances 
locales  ne  commandent  de  régler  l’introduction  des  eaux  dans 
ce  canal. 

Jamais  ils  ne  règlent  les  dispositions  des  roues  ni  celles  des 
coursiers,  non  plus  que  la  chute. 

Le  seul  élément  invariable,  au  point  de  vue  de  la  consistance 


1.  — G.  E.,  20  mai  1881,  Ghalot  et  Heurlier;  — 30  mai  1884,  ville  de  Paris  c. 
époux  Lequesne. 

2.  — G.  E.,  31  août  1863,  Grégoire  ; — 10  septembre  1864,  Pierson; — 9 janvier 
1867,  Goldenberg  etGœpp;  — 18  août  1869,  Colle;  — 13  juin  1873,  Launoy. 
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légale,  est  le  niveau  au-dessus  duquel  il  est  interdit  à l’usinier 
de  tendre  les  eaux  en  amont  de  son  usine. 

Dès  lors,  quand  une  usine  établie  sur  un  cours  d’eau  non 
navigable  tient  son  existence  légale  d’une  autorisation  récente 
et  que  Je  niveau  réglementaire  de  la  retenue  n’est  pas  dépassé, 
sa  consistance  légale  n’est  généralement  autre  que  sa  consis- 
tance de  fait,  malgré  les  accroissements  qui  auraient  été  réalisés 
depuis  l’autorisation  dans  la  hauteur  de  chute  et  le  débit  des 
vannes  motrices. 

4°.  — Cette  dernière  observation  en  appelle  une  autre  sur  les 
changements  apportés  aux  ouvrages  extérieurs  de  l’usine,  depuis 
l’époque  à laquelle  remonte  son  existence  légale,  et  ayant  eu 
pour  effet  d'augmenter  la  force  motrice  brute  utilisable. 

Les  changements  autorisés  doivent  sans  conteste  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  la  supputation  de  la  consistance  légale, 
puisque  toute  autorisation  nouvelle  constitue  un  titre  légal 
pour  l’usinier  l.  Cela  n’était  point  admis,  pour  les  autorisations 
délivrées  à titre  précaire,  à l’époque  où  le  Conseil  d’État  recon- 
naissait la  légalité  de  la  clause  de  non-indemnité  2;  mais  aucun 
doute  ne  peut  plus  subsister,  depuis  que  le  Conseil  a définitive- 
ment condamné  cette  clause  et  décidé  qu’elle  devait  être  réputée 
non  écrite  dans  les  règlements  d’eau  où  elle  avait  été  insérée. 

11  en  est  de  même  des  changements  non  autorisés,  qui  seraient 
antérieurs,  soit  à l’abolition  du  régime  féodal,  soit  à la  vente 
nationale  de  l’usine  : en  effet,  si  la  légalité  de  l’usine  résulte  de 
son  existence  avant  1790,  sa  consistance  légale  correspond  aux 
conditions  hydrauliques  où  elle  se  trouvait  à cette  époque;  si 
l’usine  a été  vendue  nationalement,  la  vente  a consacré  les 
modifications  successives  qu’elle  avait  pu  subir  3. 

Pour  les  changements  non  autorisés,  postérieurs  soit  à l’abo- 


1.  — G.  E..1S  août  1849,  Truelle-Mullet  ; — 15  juillet  1853,  G‘«  du  canal  de  Saint- 
Quentin  c.  Beaufrère  et  Lafaux;  — 5 mai  1876,  Riousse;  — etc. 

2.  — G.  E.,  29  novembre  1851,  Rouyer. 

3.  — G.  E.,  18  juin  1852,  Roussille  c.  Fieulaine  et  cons.;  — 24  mars  1853,  Damay 
c.  Roussille;  — 15  juillet  1853,  Cie  du  canal  de  Saint-Quentin  c.  Beau  frère  et  La- 
faux. 
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lition  du  régime  féodal,  soit  à la  vente  nationale  de  l’usine,  soit 
au  dernier  règlement  d’eau  intervenu  depuis  1790,  une  distinc- 
tion est  à faire  selon  que  le  titre  de  l’usine  détermine  implicite- 
ment ou  explicitement  la  force  motrice  brute  ou  qu’il  ne  fixe  que 
le  niveau  légal  do  la  retenue. 

Dans  le  premier  cas,  qui  est  notamment  celui  où  la  légalité 
de  l’usine  résulte  d’un  titre  d’autorisation  antérieur  à 1790,  de 
son  existence  avant  cette  date  ou  d’une  vente  nationale,  les 
accroissements  de  force  motrice  non  autorisés  doivent  être 
écartés  1 2 3 . 

Dans  le  second  cas,  qui  est  celui  où  la  légalité  de  l’usine 
résulte  d’un  titre  récent,  il  y a lieu  de  laisser  également  de 
côté  les  changements  non  autorisés  et  consistant  dans  un 
relèvement  du  niveau  légal  de  la  retenue  2.  Quant  aux  change- 
ments qui  ne  portent  que  sur  des  dispositions  laissées  à la  dis- 
crétion de  l’usinier,  par  exemple  sur  celles  des  vannes  motrices, 
des  aqueducs  ou  canaux  de  dérivation,  des  coursiers,  etc.,  ils 
doivent  être  admis  dans  l’appréciation  de  la  consistance  légale 
de  l’usine.  A la  vérité,  le  Conseil  d’État  a pendant  longtemps 
refusé  défaire  entrer  en  compte  les  modifications  non  autorisées 
aux  ouvrages  extérieurs,  quelle  que  fût  la  nature  de  ces  modi- 
fications, dès  lorsqu’elles  étaient  postérieuresà  1790,  à la  vente 
nationale  de  l’usine  ou  à son  dernier  titre  d’autorisation  ; il 
écartait  même  celles  qui  n’augmentaient  pas  la  force  motrice 
brute  utilisée  et  qui  avaient  seulement  pour  effet  d’accroître  le 
rendement,  et  le  travail  utile  3.  Mais  il  estrevenu  sur  cette  juris- 
prudence, comme  nous  le  verrons  plus  loin  à propos  des  chan- 


1.  — C.  E.,  11  juillet  1844.  Boulogne  c.  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise;  — 
10  janvier  1845,Roinat,  Poulet  et  Guillier  de  Landay;  — 5 septembre  1846,  Morlet 
c.  héritiers  Piard  et  Gio  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise;  — 18  août  1849,  Truelle- 
Mullet  ; — 23  avril  1852,  Berton  ; — 18  juin  1852,  Roussille  c.  Fieulaine  et  cons.; 
— 24  mars  1853,  Damay  c. Roussille  ; — 15  juillet  1853, Gie  du  canal  de  Saint-Quentin 
c.  Beaufrére  et  Lafaux;  — 16  mars  4870,  veuve  Schuster;  — 19  juillet  1871, Cie  deP.- 
L.-M.  c.  Saurin  ; — 21  mars  1873,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Bertrand  et  Gras  ; — 5 mai 
1876,  Riousse; — 8 août  1894,  sieur  et  dame  Dezeau  c.  Société  du  canal  de  la 
Sambre  à l’Oise. 

2.  — G.  E.,  15  mai  1874,  ville  de  Castres  c.  Gary  et  Combes. 

3.  — G.  E.,  22  novembre  1851, Gie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.  Boulogne  ; — 
22  novembre  1851,  Gie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.Mocquet;  — 21  avril  1854, 
Bergère;  — 9 décembre  1858,  Gabé. 


DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  USINES  PAR  LES  TRAVAUX  PUBLICS  4-11 


gements  apportes  aux  ouvrages  extérieurs  et  n’exerçant  pas 
(l’influence  sur  la  force  brute. 


RÈGLEMENT  DE  i/lNDEMNITÉ  d’aPRÈS  LA 

LÉGALE  OU  D APRÈS  F.  A CONSISTANCE  E F F E C T I V E 
EST  INFÉRIEURE  A LA  CONSISTANCE  LÉGALE.  - 


CONSISTANCE 
, SI  CELLE-CI 

— La  consis- 


tance effective  peut  être  supérieure,  égale  ou  inférieure  à la 
consistance  légale. 

Dans  le  premier  cas,  l’indemnité  doit  être  réglée  d’après  la 
consistance  légale,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  augmentations  de  force  motrice  brute  indûment 
réalisées  : l’usinier  ne  saurait  prétendre  à une  allocation  pour 
la  partie  de  la  force  motrice  correspondant  à la  différence  entre 
la  consistance  effective  et  la  consistance  légale,  c’est-à-dire 
pour  une  chose  dont  il  jouit  irrégulièrement  et  par  suite  d’une 
usurpation l. 

Dans  le  second  cas,  l’identité  entre  la  consistance  effective  et 
la  consistance  légale  ne  laisse  place  à aucune  difficulté,  ou  du 
moins  les  litiges  ne  peuvent  porter  que  sur  l’évaluation  de  la 
force  motrice  brute2. 

Enfin,  dans  le  cas  où  la  consistance  effective  est  inférieure  à 
la  consistance  légale,  elle  doit  servir  de  base  au  règlement  de 
l’indemnité.  L’usinier  ne  peut  exciper  de  son  droit  à une  force 
motrice  excédant  celle  qu’il  utilise  en  fait,  ni  réclamer  un  dé- 
dommagement pour  la  privation,  même  définitive,  d’un  avan- 
tage dont  il  ne  tirait  point  parti  : en  effet,  il  est  de  principe  que 
les  dommages  purement  éventuels  ne  donnent  pas  lieu  à répa- 
ration 3.  A plus  forte  raison  n’est-il  pas  dû  d’indemnité,  lorsque 


1.  — Voir  les  arrêts  cités  page  410,  notes  1 et  2.  — Voir  aussi:  G.  E.,  17  mai 
1844,  Larroque,  Tachard  et  Latreille  ; — 27  décembre  1847,  Aubertot  et  cons.;  — 
1er  juin  1840,  Krafft  et  cons.; — 13  août  1861, de  Bouard;  — 31  août  1863,  Grégoire  ; 
— 10  septembre  1864,  Pierson  ; — 9 mai  1867,  Damour;  — 18  août  1869,  Colle;  — 
19  juin  1885,  de  Buyer. 

2.  — G.  E.,  25  janvier  1851,  Boin  ; — 13  juillet  1866,  Launoy; — 9 janvier  1867, 
Goldenberg;  — 13  avril  1867,  Thébault; — 19  juin  1874,  Gatellier;  — 20  mai  1881, 
Baudoin;  — 30  mai  1884,  ville  de  Paris  c.  époux  Lequesne;  — etc. 

3.  — G.  E.,  9 janvier  1867,  Goldenberg;  — 10  janvier  1867,  Gie  de  la  Sambre  à 
POise  c.  Egret  ; — 21  février  1867,  Vincent; — 8 mai  1867,  Pierron; — 27  avril  1877, 
Baudry . 


412  COURS  d’eau  non  navigables  ni  flottables 


la  chute  est  inutilisée  *,  à moins  qu’une  atteinte  directe  ne  soit 
portée  aux  ouvrages  qui  constituent  cette  chute. 

c.  — règlement  de  l’indemnité  d’après  la  valeur 

ACTUELLE  DE  l’uSINE,  EN  TENANT  COMPTE  DES  MODIFICATIONS 
INTÉRIEURES,  AINSI  QUE  DES  MODIFICATIONS  EXTÉRIEURES 

n’affectant  pas  la  consistance  légale.  — Pendant  un  cer- 
tain temps,  l’Administration  a soutenu  que  l’indemnité  devait 
être  réglée  d’après  le  mode  d’utilisation  de  la  force  motrice  et 
la  valeur  de  l’usine  à l’époque  où  l’établissement  avait  acquis 
son  existence  légale.  Elle  prétendait  ne  pas  tenir  compte  des 
changements  apportés  sans  autorisation  aux  ouvrages  intérieurs 
ou  extérieurs  de  l’usine,  bien  que  ces  changements  n’eussent 
pas  influé  sur  la  force  motrice  brute  régulièrement  utilisée  par 
l’usinier  ; elle  écartait  même  les  modifications  autorisées  à titre 
précaire  et  révocable  sans  indemnité. 

Un  moulin  rustique  eût-il  été  transformé  en  une  minoterie 
perfectionnée  ou  en  une  filature  munie  des  engins  les  plus  ré- 
cents, les  roues  primitives  eussent-elles  été  remplacées  par  des 
moteurs  beaucoup  plus  parfaits,  elle  entendait  limiter  l’indem- 
nité à la  réparation  du  dommage  qu’aurait  subi  l'usine  dans 
son  ancien  état,  dès  lors  que  ces  transformations  avaient  été 
opérées  sans  permission  administrative  ou  autorisées  sous  ré- 
serve de  la  clause  révocatoire. 

Dès  1851,  cette  prétention  a été  condamnée  par  le  Conseil 
d’État  pour  les  modifications  aux  ouvrages  intérieurs.  Elle  était 
en  effet  dépourvue  de  base  légale  : car,  si  l’autorité  administra- 
tive est  investie  de  pouvoirs  de  police  très  étendus  pour  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  leur  répartition  générale,  aucun  texte 
législatif  ne  lui  confère  le  droit  de  s’immiscer  dans  l’organisation 
et  l’aménagement  intérieur  des  usines.  Elle  était  aussi  contraire 
à l’intérêt  public  : car  il  importe  de  n’opposer  aucune  entrave  au 
développement  du  progrès  industriel  et  à la  bonne  utilisation  des 
forces  naturelles.  Il  n’est  plus  contesté  aujourd’hui  que  l’Admi- 


1.  — G.  E.,  21  août  1840,  Fournier  c.  ville  de  Paris;  — 30  juin  1841,  Lhuillier. 
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nistration  soit  tenue  d’avoir  égard, dansle  règlement  des  indem- 
nités, à la  situation  actuelle  de  l’usine,  telle  que  l’ont  faite  les 
améliorations  successives  des  mécanismes  intérieurs  ou  l’appro- 
priation de  la  force  motrice  à une  industrie  plus  lucrative1. 

Pour  les  modifications  extérieures  n’alfeclant  pas  la  consis- 
tance légale  de  l’usine,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  a 
tardé  davantage  à sefixer.  Tout  en  repoussant  l’application  de  la 
clause  de  non-indemnité  introduite  dans  les  actes  d’autorisation, 
même  à une  époque  où  il  admettait  la  légalité  de  cette  clause  en 
ce  qui  concernait  la  force  motrice  brute  mise  à ladisposition  de 
l’usinier  2,  le  Conseil  a persisté  jusqu’en  1866  à faire  une  dis- 
tinction entre  les  changements  autorisés  et  les  changements 
non  autorisés,  à ne  tenir  compte  que  des  premiers  età  éliminer 
les  autres  du  règlement  de  l’indemnité  3.  Cette  distinction  devait 
cependant  disparaître,  pour  les  ouvrages  extérieurscomme  pour 
les  ouvrages  intérieurs;  les  mêmes  motifs  appelaient  la  même 
décision.  Ni  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre- 
6 octobre  1791,  ni  aucun  autre  texte, ne  subordonnent  à une  au- 
torisation administrative  les  dispositionsprises  par  l’usinier  pour 
utiliser  au  mieux  la  force  motrice  brute  à laquelle  il  a droit, 
alors  que  ces  dispositions  n’influent  pas  sur  le  niveau  de  la 
retenue,  non  plus  que  sur  les  autres  éléments  de  la  consistance 
légale  de  l’usine.  C’est  pour  cette  raison  que  la  circulaire  du 
23  octobre  1851  a prescrit  aux  ingénieurs  de  ne  régler  en  aucun 
cas  la  chute,  ni  la  nature,  la  forme  et  les  dimensions  des  cour- 
siers et  des  roues  hydrauliques  : n’ayant  pas  à réglementer 
l’installation  première  de  l’outillage  extérieur,  l’Administration 
n’était  pas  fondée  à soutenir  la  nécessité  de  son  intervention 
pour  les  changements  ultérieurs.  Aussi  le  Conseil  d’Etat  a-t-il 

1.  — C.  E.,  25  janvier  1851,  Boin  ; — 29  novembre  1851,  Rouyer;  — 21  avril 
1854,  Bergère;  — 27  août  1857,  Marchand;  — 27  août  1857,  Perrault;  . 13  avril 
1870,  Thébault  ; — 20  mai  1881,  Baudoin;  — 22  novembre  1889,  Nicquevert;  — 

8 août  1894,  sieur  et  dame  Dezeaux  c.  Société  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise. 

2.  — G.  E.,  5 juillet  1855,  Beaufrère  et  Lafaux  c.  CiB  du  canal  de  Saint-Quentin  ; 

— 29  janvier  1857,  Flusin  et  Leblan. 

3.  — G.  E.,  22  novembre  1851,  Cie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise  c.  Boulogne  ; 

— 22  novembre  1851,  Gie  du  canal  de  Ja  Sambre  à l’Oise  c.  Mocquet;  21  avril 
1854,  Bergère;  — 9 décembre  1858,  Gabé  ; — etc. 
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définitivement  renoncé  à son  ancienne  jurisprudence,  sur  de 
remarquables  conclusions  formulées  par  M.  Aucoc,  alors  com- 
missaire du  Gouvernement 1 * 

Toutefois  la  plus-value  résultant  de  la  transformation  de  l’ou- 
tillage intérieur  ou  des  ouvrages  extérieurs  ne  doit  être  prise 
en  considération  que  si  les  changements  étaient  accomplis  anté- 
rieurement aux  faits  générateurs  du  dommage2  et  s’ils  n’ont  pas 
été  réalisés  en  vue  d’accroître  le  chiffre  de  l’indemnité  3. 

d. — éléments  divers  de  l’indkmnité. — L’indemnité  doit 
constituer  une  réparation  complète  et  aussi  exacte  que  possible 
du  préjudice  subi  par  l’usinier  et  comprendre,  non  seulement 
le  dommage  principal,  mais  aussi  les  dommages  accessoires. 

11  est  difficile  de  formuler  une  règle  plus  précise  : les  éléments 
du  calcul  varient  suivant  les  espèces,  et  la  mission  des  experts 
consiste  à déterminer  ces  éléments  et  à les  signaler  à la  juridic- 
tion administrative. 

Nous  nous  bornerons  donc  à de  très  courtes  observations. 

1°.  — Dans  l’évaluation  de  la  perte  causée  à l’exploitant  par 
la  suppression  temporaire  de  tout  ou  partie  de  sa  force  motrice, 
on  ne  doit  pas  omettre  de  déduire  les  chômages  qui  auraient  pu 
résulter,  soit  de  l’insuffisance  naturelle  du  débit  de  la  rivière  à 
certaines  époques  de  Tannée,  soit  des  interruptions  ordinaires 
de  travail  pendant  les  jours  fériés  et  pendant  la  durée  normale 
des  opérations  d’entretien  ou  de  réparation  de  l’outillage,  soit 
du  défaut  d’aliment  pour  l’industrie  à laquelle  l’usine  est 
affectée  4. 

2°.  — En  sens  inverse,  il  peut  être  nécessaire  de  tenir  compte 

4.  — C.  E.,  28  juillet  1866,  Ulrich  ; — 28  juillet  1866,  Schifferstein  ; — _6  décem- 
bre 1866,  Ramspaeher;  — 6 décembre  1866,  Ammann  ; — 9 janvier  1867,  Goldcn- 
berg  ; — 9 janvier  1867,  Gcepp;  — 9 mai  1867,  Hummel;  — 1S  mai  1874,  ville  de 
Castres  c.  Gary  et  Combes;  — 20  mai  1881,  Baudoin; — 8 août  1894,  sieur  et  dame 
Dezeau  c.  Société  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise. 

2.  — C.  E.,  27  août  1854,  héritiers  Rouxel;  — 28  juillet  1866,  Ulrich  ; — 28  juillet 
1866,  Grosjean  ; — 29  août  1867,  Iloeberlô  ; — 7 août  1874,  Aeot;  — 30  mai  1884, 
ville  de  Paris,  c.  époux  Lequcsnc. 

3.  — C.  E.,  18  mars  1843,  Bize;  — 27  août  1857,  Marchand  ; — 27  août  1857,  Per- 
rault. 

4.  — C.  E.,  10  janvier  1867,  C'e  du  canal  de  la  Samtre  à l’Oise  c.  Egret.  — Voir 
aussi  : C.  E.,  13  juillet  1866,  Launoy ; — 30  juin  1876,  moulins  de  Moissac. 


DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  USINES  PAU  LES  TRAVAUX  PUBLICS  415 


de  certains  frais,  tels  que  ceux  du  personnel  de  surveillance  et 
môme  du  personnel  ouvrier,  qui  continuent  à peser  sur  l’ex- 
ploitant, surtout  lorsque  le  chômage  est  de  courte  durée. 

3°*  U y <1  lieu  aussi  d’indemniser  l’usinier  pour  les  fractions 
de  force  motrice  qui,  bien  que  laissées  à sa  disposition,  n’étaient 
pas  susceptibles  d’une  utilisation  isolée  l. 

^ • Quand  1 exploitant  a pu  éviter  au  moins  partiellement 
l’interruption  du  travail  de  l’usine,  en  substituant  un  moteur  à 
vapeur  au  moteur  hydraulique,  la  part  correspondante  d’in- 
demnité se  calcule  d après  la  comparaison  entre  les  dépenses 
qu’a  entraînées  l’emploi  du  premier  moteur  'et  celles  qu’aurait 
occasionnées  l’emploi  du  second2. 

b°»  Parmi  les  divers  éléments  d’indemnité,  nous  signalons 
notamment  la  perturbation  que  les  chômages  ont  apportée  dans 
l’industrie  de  l’usinier,  la  perte  de  clientèle  qu’ils  ont  pu  déter- 
miner 3. 

6°.  — Lorsque  le  préjudice  infligé  au  propriétaire  est  suscep- 
tible d’être  évalué  d’après  la  perte  de  loyer,  il  y a lieu  de  retran- 
cher, le  cas  échéant,  les  frais  que  cet  intéressé  aurait  eu  nor- 
malement à supporter  et  dont  il  a été  affranchi  4. 

7°.  — Le  dommage  résultant  de  la  privation  définitive  de  tout 
ou  partie  de  la  force  motrice  a été  plusieurs  fois  estimé  à quinze 
fois  le  revenu  net  correspondant  ; toutefois  la  capitalisation  au 
taux  de  cinq  pour  cent  a été  plus  souvent  adoptée4.  On  doit,  en 
pareil  cas,  déduire  la  valeur  des  bâtiments  et  des  mécanismes 
qui  restent  la  propriété  de  l’usinier4. 

e.  DES  CAS  OU  IL  Y A LIEU  A UNE  INDEMNITÉ  DE  DÉPRÉCIA- 

TION. — Lorsque  l’atteinte  portée  au  fonctionnement  de  l’usine 
est  purement  temporaire  et  ne  doit  pas  se  reproduire  périodique- 


1.  — G.  E.,  22  novembre  1872,  Defrance. 

2.  — G.  E.,  18  juin  1868,  Parquin  et  cons.;  — 5 août  1868,  IIoupin-Mongrenier  ; 
— 22  novembre  1872,  Defrance;  — 15  juin  1883,  Brière. 

3.  — G.  E.,  13  juillet  1870,  Foulon,  Née  et  Lcsquilbet  ; — 10  juillet  1878,  veuve  et 
sieur  Méhouas  c.  commune  de  la  Fresnais  et  autres;  — 24  janvier  1879,  Verne 
c.  syndicat  de  la  Basse-Veyle. 

4.  — G-  E.,  22  novembre  1889,  Nicquevert. 
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ment  dans  des  conditions  identiques  ou  à peu  près  identiques, 
la  question  d'une  indemnité  de  dépréciation  ne  se  pose  pas. 

Au  contraire,  il  y a lieu  à indemnité  de  dépréciation,  non 
seulement  quand  les  travaux  ont  pour  conséquence  immédiate 
la  privation  définitive  de  tout  ou  partie  des  avantages  dont 
jouissait  l’usinier,  mais  encore  quand  ils  doivent  provoquer  des 
chômages  périodiques  susceptibles  d’ètre  prévus  avec  certitude 
et  exactement  évalués. 

Dans  ce  dernier  cas,  en  elFet,  il  importe  également  à l’Admi- 
nistration et  à l’usinier  de  régler  la  situation  par  une  indemnité 
une  fois  payée  et  de  se  soustraire  à des  réclamations  et  à des 
procès  successifs.  Jamais  le  Conseil  d’État  n'a  hésité  à recon- 
naître le  droit  de  chacune  des  parties  de  poursuivre  l’évaluation 
et  le  règlement  définitif  du  dommage.  Il  s’est  nettement  pro- 
noncé en  ce  sens  par  plusieurs  arrêts  rendus  dans  des  espèces 
où  le  dommage  résultait  de  prises  d’eau  pour  l’alimentation  de 
canaux  de  navigation  ou  de  villes  1 . 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  la  preuve  de  la  constance  du 
dommage  puisse  être  faite  à l’appui  de  la  demande  en  règlement 
d’une  indemnité  de  dépréciation  : car,  si  le  préjudice  devait 
dépendre  de  circonstances  éventuelles  et  variables,  rendant 
impossible  le  calcul  d’une  indemnité  sous  cette  forme,  les  chô- 
mages successifs  donneraient  nécessairement  lieu  à des  répara- 
tions distinctes,  malgré  la  permanence  des  travaux  auxquels  ces 
chômages  seraient  imputables  2. 

f.  DU  RÈGLEMENT  DE  [/INDEMNITÉ  EN  ARGENT.  L’in- 

demnité doit  être  réglée  en  argent. 


1.  — C.  E.,  21  juin  1855,  Roussille  c.  Damay  et  d’Estouilly  ; — 31  janvier  1861, 
Rouyer;  — 4 juillet  1862,  Grenier,  Rigault  et  autres;  — 30  mai  1884,  ville  de  Paris 
c.  époux  Lequesne. 

2.  — G.  E.,  conflit,  9 mai  1841,  de  Bengy;  — conflit,  9 mai  1841,  Aguado;  — ■ 
conllit,  30  mars  1842,  Mocquet  c.  Société  du  canal  de  la  Sambre  à l'Oise;  — con- 
flit, 8 juin  1842,  Devienne-Duflot  c.  même  société  ; — conflit,  29  juin  1842,  Pruvost 
c.  môme  société;  — 22  novembre  1851,  même  société  c.  Boulogne  ; — 13  avril 
1870,  Thébault;  — 20  mai  1881,  Ghalot  et  Ileurlier.  — Tribunal  des  conflits,  17  juil- 
let 1870,  de  Mortemart. 
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Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  no  permet  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  prescrire  à l’Administration  les  travaux 
propres  à réparer  le  dommage  ou  à en  prévenir  le  retour  4, 
non  plus  que  d’autoriser  les  particuliers  à exécuter  ces  travaux 
dans  le  lit  du  cours  d’eau  ou  sur  les  dépendances  du  domaine 
public,  moyennant  paiement  par  l’Administration. 

Il  n’appartient  pas  davantage  à la  juridiction  administrative 
de  contraindre  les  particuliers  à subir  des  travaux  sur  leur  pro- 
priété et  de  leur  imposer  ainsi  une  véritable  servitude. 

Mais  l’Administration  peut  obtenir  la  fixation  d’une  indemnité 
alternative,  la  laissant  libre  de  choisir  entre  la  réparation  en 
nature  et  la  réparation  pécuniaire  : 

1°.  — Si  les  travaux  doivent  être  exécutés,  non  sur  le  fonds 
du  particulier  auquel  le  préjudice  a été  causé,  mais  sur  des  ter- 
rains dont  elle  a la  libre  disposition  2 ; 

2°.  — Et  alors  même  que  les  travaux  devraient  être  exécutés 
dans  la  propriété  du  plaignant,  si  celui-ci  y consent. 

Ce  sont,  là  des  règles  communes  à tous  les  dommages  résul- 
tant des  travaux  publics. 

A peine  est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  ces  règles 
sont  spéciales  au  cas  où  le  dommage  engendre  un  litige  devant 
le  conseil  de  préfecture  : les  parties  ont  évidemment  la  faculté 
des’entendre  àl’amiable  pour  écarter  toute  réparation  pécuniaire 
oudu  moinspour  limiter  cette  réparation  au  préjudice  antérieur, 
en  exécutant  pour  le  surplus  des  travaux,  sans  fixer  en  regard 
une  indemnité  alternative. 

Q.  COMPENSATION  DU  DOMMAGE  AVEC  LA  PLUS-VALUE  PRO- 

CURÉE a l’usine.  — Aux  termes  de  l’art.  SI  de  la  loi  du  3 mai 
1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  lorsque 
l’exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  va- 
leur immédiate  et  spéciale  à la  partie  non  expropriée  d’un  im- 


lc  — G.  E.,  6 juillet  1854,  commune  de  Varennes  c.  Robert. — Voir  cependant 
un  arrêt  du  27  août  1854  (héritiers  Rouxel)  : dans  cette  espèce,  le  conseil  de  pré- 
fecture a prescrit  l’achèvement  de  travaux  qui  avaient  été  entrepris  d’un  commun 
accord  entre  les  deux  parties,  et  son  arrêté  a été  maintenu  par  le  Conseil  d’État. 
2.  — G.  E.,  18  juillet  1884,  Trutey-Marange. 
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meuble,  cette  augmentation  de  valeur  doit  être  prise  en  consi- 
dération dans  l’évaluation  de  l’indemnité. 

Pion  que  ce  texte  11e  régisse  que  le  cas  de  dépossession,  il  est 
basé  sur  un  principede  justice  dont  la  juridiction  administrative 
n’a  pas  hésité  à admettre  l’application  à la  matière  des  dom- 
mages. 

Ainsi,  quand  l’exécution  de  travaux  publics  préjudicie  à une 
usine,  mais  lui  apporte  en  même  temps  certains  avantages,  il 
peut  y avoir  lieu  à compensation. 

Toutefois,  l’Administration  n’étant  tenue  à la  réparation  des 
dommages  que  s’ils  sont  nés,  certains,  directs  et  matériels,  à 
plus  forte  raison  n’est-elle  fondée  à réclamer  la  compensation 
de  la  plus-value  que  si  celle-ci  est  certaine,  immédiate,  directe 
et  matérielle. 

Il  11e  peut  notamment  être  fait  état  delà  plus-value  que  si  elle 
se  rattache  directement,  sinon  aux  travaux  mêmes  qui  ont  causé 
le  dommage,  du  moins  à l’entreprise  dont  ces  travaux  font 
partie. 

Faut-il  en  outre  que  les  avantages  soient  spéciaux  à l’usine? 
Doit-on  les  écarter  dans  tous  les  cas,  lorsqu’ils  profitent  en  même 
temps  à d’autres  établissements?  Tout  en  respectant  autant  que 
possible  la  règle  de  la  spéciali  té  inscrite  dans  la  loi  du  3 mai  184-1^ 
le  Conseil  d’Etat,  qui  11’était  pas  lié  par  cette  règle,  s'en  est  par- 
fois affranchi,  lorsque  la  demande  de  l’Administration  à cet 
égard  lui  paraissait  conforme  à l’équité.  Il  n’a  pas  considéré 
comme  contraire  aux  principes  de  tenir  compte  de  la  plus-value, 
au  regard  des  intéressés  qui  réclamaient  une  indemnité,  bien 
que  d’autres  personnes  pussent  jouir  des  mêmes  avantages  sans 
bourse  délier. 

Nous  nous  bâtons  d’ajouter  que,  d’une  manière  générale,  le 
Conseil  n’admet  et  n’apprécie  la  plus-value  qu’avec  beaucoup  de 
modération  et  de  réserve. 

Parmi  les  avantages  dont  il  a fait  état  dans  le  règlement  des 
indemnités  de  dommage,  nous  citerons  les  suivants  : 
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— Remblaiement  accepté  par  l’usinier  et  transformation  en 
prairie  de  l’étang  d’un  moulin1. 

— Accroissement  de  la  chute  ou  du  volume  moteur  et  par 
suite  de  la  force  motrice  de  l’usine2; 

— Réfection  par  l’Etat  de  barrages  ou  d’autres  ouvrages  en 
mauvais  état  3 ; 

— Diminution  des  chômages  périodiques  et  régularisation  de 
la  force  motrice  de  l’usine4; 

— Économie  sur  des  travaux  de  curage5. 

Le  Conseil  a au  contraire  refusé  la  compensation  du  préju- 
dice avec  les  avantages  suivants: 

— Protection  d’une  usine  contre  les  inondations  par  dos  tra- 
vaux remontant  à plus  de  vingt  années6; 

— Augmentation  du  volume  moteur  et  de  la  force  motrice 
par  des  travaux  terminés  depuis  trente  ans7  ; 

— Accroissement  du  volume  moteur,  qui  ne  se  produisait 
qu’en  hiver  et  n’était  pas  utilisable  8; 

— Avantages  généraux  et  non  spéciaux,  résultant  des  travaux 
au  point  de  vue  de  la  facilité  des  transports  9 10 ; 

— Plus-value  indirecte,  résultant  de  ce  qu’en  fait  l’usinier 
était  déchargé  de  la  manœuvre  d’un  pertuis  *°. 

h.  — époque  du  paiement  de  l’indemnité.  — En  matière 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  l’indemnité  doit 
être  préalable,  conformément  à l’art.  545  du  Code  civil  et  à 


1.  — G.  E , 27  aoiït  1854,  héritiers  Rouxel. 

2.  — G.  E.,  26  août  1858,  Bullot;  — 10  janvier  1867,  Cie  da  canal  de  la  Sambre 
à l’Oise  c.  Egret;  — 19  juin  1874,  même  Giô  c.  Devillers  et  cons.;  20  mars  1885, 
Devillers  et  cons.  c.  Gie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise;  — 30  juillet  1886,  De- 
vienne. 

3.  — c.  E.,  13  août  1861, 'de  Bouard  ; — 19  juillet  1878,  Méhouas  c.  commune  de 
la  Fresnais  et  autres. 

4.  — G.  E.,  8 février  1864,  moulin  de  la  Guillonne. 

5.  — G.  E.,  29  janvier  1886,  de  Savignac  et  Nicolle. 

6.  — G.  E.,  7 juin  1865,  Arlot. 

7.  — c.  E.,  17  mars  1876,  Roche,  Meslans  et  autres  usiniers  de  Meaux. 

8.  — G.  E.,  13  décembre  1878,  Marais  méridionaux  du  Laonnais  c.  Morlet  et 
Gadiffert. 

9.  — G.  E.,  14  novembre  1879,  Gic  de  P.-L.-M.  c.  Labbé. 

10.  — G.  E.,  20  mai  1881,  Ghalot  et  Heuriier  ; — 20  mai  1881,  Baudoin. 
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l’art.  53  do  la  loi  du  3 mai  1841.  La  loi  du  15  avril  1829  fait,  en 
son  art.  3,  une  application  de  ce  principe  au  cas  où  les  riverains 
d’un  cours  d’eau  non  navigable  ni  flottable  sont  privés  du  droit 
de  pêche  par  une  déclaration  de  navigabilité  de  ce  cours  d’eau 
ou  par  son  ouverture  artificielle  à la  navigation. 

11  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  dommages,  qui  le  plus 
souvent  ne  sont  susceptibles  d’évaluation  que  lorsqu’ils  sont 
consommés. 

A la  vérité.  Part..  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte 
que,  si  des  travaux  entrepris  par  un  concessionnaire  doivent 
faire  cesser  le  travail  d’une  usine,  l’indemnité  doit  être  préala- 
ble. Mais  cette  disposition  exceptionnelle,  édictée  à une  épo- 
que où  le  domaine  de  l’expropriation  et  celui  des  dommages 
n’étaient  pas  nettement  délimités,  ne  paraît  point  avoir  jamais 
été  appliquée. 

i.  — des  intérêts.  — En  droit  commun,  il  est  fait  une  dis- 
tinction entre  les  intérêts  moratoires,  c’est-à-dire  les  intérêts 
de  retard  dans  le  paiement  des  sommes  dues  en  vertu  d’une 
obligation  conventionnelle,  et  les  intérêts  compensatoires,  c’est 
à-dire  les  intérêts  des  sommes  allouées  à titre  de  réparation 
d’un  préjudice.  Les  premiers  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  à moins  que  la  loi  ou  une  convention  ne  les  fassent 
courir  de  plein  droit;  les  seconds  sont  acquis  du  jour  du  pré- 
judice. 

Telle  n’est  point  la  règle  appliquée  parla  juridiction  adminis- 
trative. 

Lorsque  le  dommage  causé  à l’usine  est  purement  temporaire, 
le  Conseil  d’État  fait  application  de  l’art.  1153  du  Code  civil  et 
n’alloue  les  intérêts  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  régu- 
lière en  justice  C 

Lorsque  le  dommage  a un  caractère  définitif,  lorsque  l’usinier 
est  définitivement  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  force  motrice, 


1.  — G.  E.,  13  décembre  1878,  Marais  méridionaux  du  Laonnais  c.  Morlet  et 
Gadifïert  ; - — G décembre  1883,  Georges  Labbé. 
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le  Conseil  admet  qu  il  y a lieu  à un  double  dédommagement, 
correspondant  d’une  part  à la  valeur  de  la  chose  dont  l’usinier 
est  irrévocablement  dépouillé,  et  d’autre  part  aux  fruits  ou  reve- 
nus de  cette  chose,  depuis  le  jour  où  le  dommage  a été  con- 
sommé jusqu’au  jour  du  paiement  du  principal.  Il  alloue  en 
conséquence  les  intérêts  de  l’indemnité  de  suppression  ou  de 
dépréciation,  à partir  du  jour  du  dommage  *,  si  l’usinier  n’a  pas 
demandé  et  obtenu  le  règlement  d’une  indemnité  de  chômage 
distincte,  représentant  la  perte  de  revenus  jusqu’au  paiement 
du  principal 1  2.  Exceptionnellement,  les  circonstances  de  l’affaire 
peuvent  conduire  aune  solution  mixte,  comportant  une  indem- 
nité de  chômage  pendant  une  certaine  période  et  des  intérêts 
pour  le  surplus  3. 

L’allocation  d’intérêts,  en  cas  de  dépréciation  définitive,  est 
conforme  au  principe  posé  : 

1°  — par  l’art.  1652  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  « l’ache- 
« teur  doit  l’intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu’au  paiement  du 
« capital,  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  et  reve- 
« nus  » ; 

2°  — par  l’art.  69  de  la  loi  du  3 mai  1841,  qui,  en  cas  de  prise 
de  possession  d’urgence  avant  fixation  de  l’indemnité  d’expro- 
priation, prévoit  la  consignation  d’une  somme  correspondant  au 
capital  et  aux  intérêts. 

Les  intérêts  réglés  en  vertu  de  l’art.  1153  du  Code  civil  le  sont 
au  taux  légal  de  5 0/0. 

Ce  taux  est  également  celui  que  les  tribunaux  administratifs 
admettent  généralement  pour  les  intérêts  ayant  un  caractère 
compensatoire.  Cependant  rien  ne  s’oppose  à l’adoption  d’un 
autre  .chiffre  correspondant  plus  exactement  au  dommage  que 
l’usinier  a éprouvé,  par  suite  de  la  privation  do  jouissance . 

1.  — G.  E.,  27  août  1857,  Journeil  ; — 27  août  1857,  Perrault;  — 27  août  1857, 
Houssin  et  Gallichet ; — 27  août  1857,  Marchand;  — 27  août  1857,  de  Nicolaï;  — 
27  août  1857,  Aurenque;  — 9 avril  1803,  Desliayes  ; — 9 avril  1863,  Duvivier;  — 
10  décembre  1864,  Gillet; — 27  avril  1877,  Bau  dry  ; — 15  juin  1883,  Brière. 

2.  — G.  E.,  16  novembre  1832,  ville  de  Paris  c.  dame  d’Harville;  — 24  juin  1808, 
Schotsmans. 

3.  — G.  E.,  21  août  1840,  ville  de  Paris  c.  Fournier;  — 1er  juin  1854,  de  l’Au- 
bespin  c.  Ramet. 
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Les  intérêts  des  intérêts  sont  alloués,  conformément  à l’art. 
1154  du  Gode  civil,  quand  ils  sont  expressément  demandés, 
pourvu  que  les  intérêts  simples  soient  dus  pour  une  année  au 
moins,  lors  de  la  demande  l. 

J.  DE  LA  PRESCRIPTION  T R EN  T E N A 1 R E.  AUX  termes  de 

l’art.  2262  du  Gode  civile  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans. 

La  prescription  trentenaire  est  spécialement  opposable  aux 
demandes  en  indemnité  pour  dommages  causés  aux  usines  par 
l’exécution  des  travaux  publics. 

Lorsque  le  dommage  est  permanent  et  consiste  ainsi  en  une 
dépréciation  définitive,  le  délai  de  prescription  court  de  l’achève- 
ment des  travaux.  Au  contraire,  pour  les  dommages  variables, 
successifs  et  par  suite  susceptibles  de  donner  lieu  à des  actions 
distinctes,  le  délai  doit  être  compté,  en  ce  qui  concerne  chacun 
de  ces  dommages,  de  l’époque  à laquelle  il  est  consommé. 

Cette  distinction  s’applique  en  particulier  aux  prises  d’eau 
destinées  à l’alimentation  des  canaux.  Le  fait  que  l’établissement 
des  ouvrages  remonte  à plus  de  trente  ans  permet  d’invoquer  la 
prescription,  quand  le  volume  des  eaux  empruntées  à la  rivière 
ne  s’est  pas  modifié  ou  n’a  pas  dépendu  de  manœuvres  pou- 
vant l’affecter  et  le  soumettre  à des  variations  de  quelque  impor- 
tance 2.  Mais  il  en  est  autrement,  du  moins  pour  les  dommages 
subis  par  l’usinier  pendant  la  dernière  période  trentenaire, 
quand  les  ouvrages  ont  été  transformés  ou  quand  le  débit  de  la 
prise  d’eau  a éprouvé  des  variations  imputables  aux  manœuvres 
opérées  par  les  agents  de  l’Administration  3. 

k.  DE  LA  DÉCHÉANCE  QUINQUENNALE.  L’art.  9 de  la  loi 

de  finances  du  29  janvier  1831  déclare  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l’État  toutes  créances  qui,  n’ayant  pas  été 


1.  — C.  E.,  15  juin  1883,  Brière  ; — 8 juin  1888,  O du  Nord  c.  dame  Féret;  — 
20  octobre  1888,  ville  d’Oran  c.  Amy  et  Huchard;  — 22  novembre  1889,  Nicqué- 
vert;  — 6 décembre  1889,  Georges  Labbé;  — 8 août  1894,  Buisson. 

2.  — G.  E.,  18  février  1876,  héritiers  Bergeret. 

3.  — G.  E.,  18  janvier  \ 884,  Gillot. 
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acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l’exercice  auquel  elles 
appartiennent, n auraient  pu, à défaut  de  justifications  suffisantes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq 
années  à partir  de  l’ouverture  de  cet  exercice.  L’art.  10  de  la 
même  loi  porte  d’ailleurs  que  la  déchéance  n’atteint  pas  les 
créances  dont  l’ordonnancement  et  le  paiement  n’auraient  pu 
être  effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l’Admi- 
nistration ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
d’État. 


Des  contestations  se  sont  fréquemment  élevées  sur  le  sens  du 
mot  « créances  »,  dont  s’est  servi  le  législateur  de  1831.  Mais  il 
est  admis  aujourd’hui  que  cette  expression  comprend  tous  les 
droits,  toutes  les  réclamations,  toutes  les  actions,  qui  peuvent 
constituer  l’État  débiteur  envers  un  particulier  à quelque  titre 
que  ce  soit. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  dommages  causés  par  l’exé- 
cution des  travaux  publics,  le  droit  de  créance  naît  au  moment 
même  où  se  produit  le  dommage  et  appartient  par  suite  à l’exer- 
cice correspondant.  Le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux 
a maintes  fois  affirmé  ce  principe,  soit  pour  l’application  de 
l’art.  9 de  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  pour  l’application  de 
l’art.  5 de  la  loi  du  23  mars  1817,  qui  a édicté  une  déchéance 
analogue  4. 

Les  arrêts  que  l’on  a cherché  à invoquer  comme  contraires 
à cette  jurisprudence  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  les 
réclamants  avaient  conservé  des  droits  do  propriété  ou  de  ser- 
vitude, jusqu’à  l’époque  à laquelle  des  décisions  judiciaires  ont 
substitué  à ces  droits  réels  des  droits  à indemnité,  et  où  la 
créance  no  pouvait  dès  lors  appartenir  qu’à  l’exercice  au  cours 
duquel  l’autorité  judiciaire  avait  statué 1  2. 

Lorsque  le  préjudice,  au  lieu  de  consister  en  une  dépréciation 


1.  — C.  E.,  13  décembre  1833,  Palas  ; — 28  janvier  1835,  Launay;  — 8 avril  1840, 
Berthier;  — 12  janvier  1854,  Birckel;  — 12  août  1854,  Muneret  et  Tissot;  — 
28  mai  18G6,  liq.  Mirés;  — 28  mai  1880,  Delrieu  ; — 25  lévrier  1881,  Raveaud;  — 
9 février  1883,  la  Providence;  — 20  décembre  1889,  consorts  Bellanger;  — 8 août 
1894,  Buisson. 

2.  — C.  E.,  12  janvier  1854,  Birckel  ; — 12  février  1857,  Delamarre. 
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définitive,  consiste  en  des  dommages  temporaires,  successifs  et 
distincts,  chacun  de  ces  dommages  donne  lieu  à un  droit  de 
créance  spécial,  appartenant  à l’exercice  pendant  lequel  le  dom- 
mage s’est  produit  et  susceptible  de  déchéanceaprès  l’expiration 
du  délai  de  cinq  ans  à compter  de  l’ouverture  de  cet  exercice1. 

Nous  croyons  d’ailleurs  devoir  rappeler  sommairement  les 
règles  suivantes  : 

d°.  — La  déchéance  quinquennale  est  exclusivement  appli- 
cable aux  créances  sur  l’Etat. 

2°. — Le  Ministre  compétent  pour  ordonnancer  l’indemnité  a 
seul  qualité  pour  opposer  la  déchéance  quinquennale,  sauf  re- 
cours devant  le  Conseil  d’Etat  2. 

11  n’appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  l’appliquer. 

Toutefois,  si  une  décision  d’un  conseil  de  préfecture  ou  même 
d’un  autre  tribunal  avait  statué  sur  le  moyen  tiré  de  la  déchéance 
quinquennale  et  n’avait  pas  été  attaquée  dans  les  délais  légaux, 
elle  devrait  être  exécutée  en  vertu  du  principe  de  la  chose 
jugée. 

3°.  — La  prescription  est  interrompue  par  une  demande  de 
liquidation  et  de  paiement  formée,  soit  devant  la  juridiction 
compétente,  soit  devant  l’autorité  administrative.  Mais  elle  ne 
le  serait  point  par  une  demande  introduite  devant  une  juridiction 
incompétente. 

L’intéressé  doit  du  reste  fournir  des  justifications  reconnues 
su  ffisantes. 

4°.  — Lorsque  la  prescription  est  interrompue,  soit  par  le  fait 
de  l’Administration,  soit  par  suite  d’un  pourvoi  devant  le  Con- 
seil d’État,  elle  reprend  son  cours  après  la  cessation  de  la  cause 
qui  l’avait  arrêtée. 

5°.  — Les  causes  indiquées  à l’art.  10  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  comme  empêchant  l’application  de  la  déchéance,  sont 

1.  — G.  K.,  12  août  1854,  Muneret  ; — 20  décembre  1889,  consorts  Bellanger  ; 
— 8 août  1894,  Buisson.  — Avis  des  Sections  réunies  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  du  Conseil  d’État,  du  23  novembre  1875. 

2.  — G.  E.,  12  août  1854,  Reig;  — 28.  mai  1802,  Boumagoux  ; — 22  novembre 
1889,  Nicquevert. 
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exclusives  de  celles  qui  ont  été  déterminées  par  le  Code  civil 
pour  l’interruption  ou  la  suspension  de  la  prescription. 

6°.  Quand  le  délai  de  la  déchéance  quinquennale  est  expiré, 
le  Ministre  demeure  libre  de  l’opposer,  alors  môme  qu’à  la  suite 
d'une  procédure  engagée  après  ce  délai  un  jugement  aurait 
reconnu  1 existence  et  la  validité  de  la  créance1. 

I-  DE  LA  DÉCHÉANCE  ÉDICTÉE  PAR  l’aRT.  21  DE  LA  LOI 

du  3 mai  1841.  — La  déchéance  édictée  par  l’art.  21  de  la 
loi  du  3 mai  1841  n’est  applicable  que  dans  le  cas  exceptionnel 
où  le  dommage  résulterait  de  la  dérivation  d’une  source  expro- 
priée pour  cause  d’utilité  publique  et  où  l’usinier  lésé  se  prévau- 
drait de  droits  acquis  conformément  à l’art.  641  du  Code  civil2. 

QUESTION  DU  DROIT  DE  SUITE  DES  CRÉANCIERS  HYPO- 
THÉCAIRES sur  l’indemnité.  — L’art.  18  de  la  loi  du  3 mai 
1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  dispose 
que  les  actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l’expropriation  ni  en 
empêcher  l’effet,  mais  que  le  droit  des  réclamants  est  transporté 
sur  le  prix. 

En  cas  de  suppression  totale  ou  partielle  de  la  force  motrice, 
les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  de  même  un  droit  de  suite 
sur  l’indemnité?  On  a soutenu  l’afürmative  ; mais  cette  thèse 
n’a  pas  prévalu.  En  effet  les  usiniers  n’ont  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  la  force  motrice  hydraulique  ; l’indemnité  qui  leur  est 
allouée  n’est  point  une  indemnité  d’expropriation  : elle  repré- 
sente exclusivement  la  réparation  d’un  préjudice  et  a un  carac- 
tère purement  mobilier  ; elle  n’est  point  par  elle-même  suscep- 
tible d’hypothèque.  Aucune  disposition  législative  n’ayant  trans- 
porté sur  cette  indemnité  les  droits  réels  qui  grevaient  l’usine, 
elle  appartient  à la  masse  chirographaire  3 *. 

9.  — Règles  de  compétence.  — a.  — appréciation  du  carac- 

— G.  E.,  8 mars  1851,  Rivron. 

2 — G.  E.,  19  avril  1808,  Vilarel  c.  commune  de  Bédurieux; — 10  avril  1880, 

Roux  c.  Gi0  de  P.-L.-M. 

3.  — G.  E.,  25  janvier  1809,  Du  vivier  c.  faillite  Couturier. 
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t k r r des  travaux. — Les  règles  de  compétence  pour  la  fixation 
des  indemnités  varient  suivant  que  les  travaux  d’où  résulte  le 
dommage  ont  ou  non  le  caractèro  de  travaux  publics;  les  règles 
du  fond  sont  elles-mêmes  différentes,  puisque  l’obligation  de 
prouver  l’existence  légale  de  l’usine  s’applique  exclusivement 
aux  travaux  publics,  en  vertu  de  l’art.  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  de  la  demande  en 
indemnité,  il  apprécie  si  les  travaux  qui  ont  causé  le  dommage 
présentent  le  caractère  de  travaux  publics;  dans  le  cas  de  la 
négative,  il  se  déclare  d’office  incompétent,  sauf  recours  au 
Conseil  d’État 1 : les  règles  sur  le  partage  des  compétences 
sont  en  effet  d’ordre  public. 

Quand  c’est  l’autorité  judiciaire  qui  est  investie,  elle  doit,  s’il 
y a contestation  et  doute  sur  le  caractère  des  travaux,  renvoyer 
la  question  préjudicielle  à l’autorité  administrative2.  Le  plus 
souvent,  il  s’agit  alors  d’interpréter,  soit  un  décret  déclaratif 
d’utilité  publique,  soit  une  autorisation  administrative  : cette 
interprétation  est  soumise  aux  règles  que  nous  avons  précédem- 
ment indiquées,  tome  Iftr,  page  504. 

Nous  rappelons,  sans  y insister,  que  les  travaux  publics  sont 
les  travaux  exécutés,  après  autorisation  régulière,  soit  par 
l’Etat,  les  départements,  les  communes  ou  les  établissements 
publics,  en  vue  des  services  d’intérêt  général  ou  collectif  dont 
ils  ont  la  gestion,  soit  pour  leur  compte  par  des  entrepreneurs, 
soit  en  leur  lieu  et  place  par  des  concessionnaires. 

Tels  sont  les  travaux  faits  pour  l’irrigation  par  des  conces- 
sionnaires ou  par  des  associations  syndicales  autorisées3;  tels 
sont  aussi  les  travaux  des  syndicats  pour  le  dessèchement  des 
marais4. 

On  doit  également  ranger  dans  la  catégorie  des  travaux 

1.  — G.  E.,  21  juin  1868,  Riou  c.  ville  d’Aubenas. 

2.  — G.  E.,  conflit,  3 juin  1867,  Ghaney  c.  ville  de  Firminy.  — Tribunal  des 
conflits,  29  novembre  1879,  Balas  et  autres  c.  ville  de  Saint-Chamond. 

3.  — G.  Ë.,  conflit,  8 avril  1865,  canal  Alaric  c.  Granier  de  Cassagnac. 

4.  — G.  E.,  26  décembre  1868,  Henry  c.  syndicat  des  marais  de  Gessieux. 
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publics  les  prises  d’eau  dûment  autorisées  pour  l’alimentation 
des  villes  et  autres  centres  de  population1. 

11  en  est  de  même  des  prises  d’eau  destinées  à l’alimentation 
des  dépôts  et  gares  de  chemins  de  fer  2.  La  jurisprudence  est 
aujourd’hui  très  nettement  fixée  en  ce  sens  : aussi  ne  mention- 
nons-nous que  pour  mémoire  l’ancienne  tendance  de  l’autorité 
judiciaire  à distinguer  entre  les  travaux  de  construction  des 
ouvrages  et  les  prises  d’eau  opérées  ultérieurement  pour  les 
besoins  de  l’alimentation,  et  à considérer  les  dommages  causés 
par  ces  prises  d’eau  comme  des  faits  d’exploitation  relevant  des 
tribunaux  civils;  nous  nous  bornons  aussi  à relater  un  arrêt  de 
1864  par  lequel  le  Conseil  d’État  a cru  devoir  assimiler  à une 
œuvre  privée,  accomplie  en  vertu  du  droit  de  propriété,  l’éta- 
blissement d’une  prise  d’eau  par  puits  dans  un  terrain  voisin  de 
la  rivière  et  dépendant  de  la  voie  ferrée3. 

Mais  il  est  indispensable  que  les  travaux  aient  été  précédés 
des  formalités  légales  et  dûment  autorisés4.  Il  faut  notamment 
que  les  prises  d’eau  destinées  à l’alimentation  des  chemins  de  fer 
aient  fait  l’objet  d’une  approbation  de  l'autorité  compétente  aux 
termes  du  cabier  des  charges5;  une  permission  de  police  déli- 
vrée par  le  préfet  au  point  de  vue  du  régime  des  eaux  ne  suffi- 
rait pas  pour  leur  attribuer  le  caractère  de  travaux  publics  <>. 

Il  est  nécessaire  aussi  que  le  fait  d’où  résulte  le  dommage  ait 
été  accompli  dans  les  limites  do  l’autorisation7. 


1.  — G.  E.,  conflit,  3 juin  1867,  Chaney  c.  ville  de  Firminy;  — 10  juillet  1869, 
Gary  et  Combes  c.  ville  de  Castres;  — conflit,  7 mai  1871,  Charreau  et  cons.  c. 
commune  de  Cravant;  — 13  mars  1885,  ville  de  Limoges  c.  usiniers  du  Vincou; 

7 août  1886,  ville  de  Rouen  et  C*a  générale  des  eaux  c.  époux  Caron.  — Tribunal 
des  conflits,  10  février  1877,  Faidides  c.  ville  de  Bourgoin. 

2.  — C.  E.,  conflit,  14  décembre  1865,  Gia  de  P.-L.-M.  c.  Jourdain  et  autres; 
conflit,  15  décembre  1866,  Cle  d’Orléans  c.  Larnaudès  et  Lacour;  26  décembre 
1867,  Cie  de  l’Est  c.  Thiébault.  — Tribunal  des  conflits, 13  mars  1875,  Cottin  c.  C’° 
de  P.-L.-M.; — 10  juillet  1881,  Anna  Mary  c.  Cie  de  l’Ouest. 

3.  — C.  E.,  28  janvier  1864,  Meslin  c.  Cle  de  l’Ouest. 

4.  — C.  E.,  21  juin  1866,  Riouc.  ville  d'Aubenas. — Tribunal  des  conflits,  29  no- 
vembre 1879,  Balas  et  autres  c.  ville  de  Saint-Chamond. 

5.  — c.  C.,  civ.,  22  août  1860,  Boscq  c.  Cia  d’Orléans. 

6.  — C.  C-,  civ.,  10  août  1864,  Cie  du  Nord  c.  époux  Arcillon  ; — civ.,  12  février 
1873,  Cie  d’Orléans  c.  Teillard  et  autres. 

7.  c.  C.,  civ.,  2 juin  1875,  ville  de  Lons-le-Saulnier  c.  Viviant  frères.  — Tri- 

bunal des  conflits, 29  novembre  1879,  Balas  et  autres  c.  ville  de  Saint-Chamond;  — 
24  mai  1884,  Sauze  c.  Cia  de  P.-L.-M. 
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I).  APPRÉCIATION  DES  TITRES  SUR  LESQUELS  ESI  FONDÉE 

l’existence  légale  des  usines.  — Ainsi  que  nous  l’avons 
exposé,  les  usines  empruntant  leur  force  motrice  à un  cours 
d’eau  non  navigable  ni  flottable  ont  une  existence  légale,  soit 
quand  elles  ont  fait  l’objet  d’une  vente  nationale,  soit  quand 
leur  établissement  est  antérieur  à l’abolition  du  régime  féodal, 
soit  quand  elles  ont  été  dûment  autorisées  par  l’Administration 
postérieurement  à 1790. 

Quelle  est  l’autorité  compétente  pour  décider  si  une  usine  est 
fondée  en  titre  et  pour  apprécier  sa  consistance  légale? 

C’est  incontestablement  le  conseil  de  préfecture,  lorsque  l’u- 
sinier excipe  d’un  acte  de  vente  nationale  : le  contentieux  des 
actes  de  cette  nature  lui  appartient  en  effet  aux  termes  de  l’art. 
4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  place  dans  ses  attribu- 
tions tout  le  « contentieux  des  domaines  nationaux  ». 

Ses  pouvoirs  exclusifs  à cet  égard  ont  toujours  été  reconnus, 
même  à l’époque  où,  au  point  de  vue  du  règlement  des  indem- 
nités, l’on  distinguait  entre  les  dommages  temporaires  et  les 
dommages  permanents  et  où  les  dommages  de  la  première  caté- 
gorie relevaient  seuls  de  la  juridiction  administrative  : les  tribu- 
naux civils,  quoiqu’appolés  à régler  les  indemnités  afférentes 
aux  dommages  permanents,  devaient  renvoyer  au  conseil  de 
préfecture  la  question  préjudicielle  d’examen  et  d’interprétation 
des  actes  de  vente  nationale  1 . 

Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à renvoi,  dans  les  instances 
dont  l’autorité  judiciaire  serait  compétemment  saisie,  si  l’exis- 
tence légale  d’usines  ayant  fait  l’objet  d’une  vente  nationale  n’é- 
tait contestée  qu’à  raison  d’un  changement  do  destination,  sans 
qu’aucune  modification  fût  alléguée  en  ce  qui  concerne  le  régime 
et  l’affectation  de  la  force  motrice2. 

1.  — G.  E.,  29  août  1834,  Delorme;  — conflit,  16  mars  1836,  veuve  Gobillon;  — 
conflit,  9 mai  1841,  de  Bengy  ; — conflit,  4 mai  1 843,  moulins  de  Moissac; — con- 
flit, 12  août  1854,  Etienne  c.  ville  d’Agde  ; — 17  juillet  1862,  Pierson  ; — 14  janvier 
1869,  Leblanc-Davau  ; — conflit,  12  février  1870,  Deville  c.  Allier  et  cons.;  — etc. 
— Tribunal  des  conflits,  28  novembre  1850,  héritiers  Ser. 

2.  — Tribunal  des  conflits,  28  novembre  1891,  veuve  Estable  c.  commune  de 
Vorey. 
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Le  cas  où  l’usinier  invoque,  soit  des  faits  de  possession  anté- 
rieurs à 1790,  soit  une  permission  administrative,  est  un  peu 
plus  délicat  et  a donné  lieu  à certaines  divergences  dans  la  doc- 
trine. 

Il  est  hors  de  doute  que  l’autorité  administrative,  appelée  à 
délivrer  les  permissions  pour  les  établissements  nouveaux  et  à 
régulariser  la  situation  des  établissements  anciens,  a seule  aussi 
qualité  pour  prononcer  sur  la  légalité  de  l’existence  des  usines 
et  pour  procéder  à l’examen  de  leurs  titres,  conformément  à 
l’arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et  à l’art.  48  de  la  loi  du  IC  septem- 
bre 1807  l.  Peu  importe  qu’il  s’agisse  d’une  indemnité  de  dom- 
mage devant  être  réglée  par  la  juridiction  administrative  ou 
d’une  indemnité  d’expropriation  devant  être  réglée  par  le  jury. 
L’arrêt  contraire  qu’a  rendu  la  Cour  de  cassation,  en!8552,  est 
resté  isolé,  et  la  doctrine  sur  laquelle  reposait  cet  arrêt  est 
définitivement  abandonnée  par  l’autorité  judiciaire. 

Il  est  également  certain  que,  pour  les  dommages  proprement 
dits,  l’appréciation  des  titres  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture, comme  le  jugement  du  fond,  en  vertu  des  art.  48  et  57  de 
la  loi  du  IG  septembre  1807  3. 

Mais  on  peut  se  demander  si  leconseil  de  préfecture  est  com- 
pétent ou  s’il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  les  règles  générales  sur 
l’interprétation  des  actes  administratifs,  lorsque  les  travaux 
entraînent  la  suppression  de  tout  ou  partie  des  constructions 
de  l’usine  et  donnent  lieu  par  suite  à l'allocation  d’une  indemnité 
d’expropriation  à fixer  par  le  jury. 

1.  — C.  E.,  conflit,  17  mai  1837,  Majourel ; — conflit,  19  août  1837, Badin  d’Hur- 
tebise  ; — conflit,  27  mars  1839,  moulin  d’Albarôdes;  — conflit,  22  mars  1841, 
Gayelin  et  cons.;  — conflit,  6 septembre  1842,  de  Tauriac,  de  Lostanges  et  Ro- 
ques; — conflit,  4 mai  1843,  moulins  de  Moissac;  — 3 septembre  1844,  Radault; 

conflit,  27  août  1846,  de  Calvimont; — conflit,  17  décembre  1847,  héritiers  Pinon c. 

ville  do  Reims;  — conflit,  20  juin  1848,  Chevalier  c.  commune  de  la  Boisse, Berrel 
et  cons.  etl'État;  — conflit,  21  juillet  1853,  Brest;  — conflit, 12  août  1854,  Etienne 
c.  ville  d’Agde ; — 27  août  1854,  Légat;  — conflit,  27  août  i857,  Robo  ; — conflit, 
19  mai  1858,  Dumont;  — 1er  mars  1860,  Bataille;  — 17  juillet  1862,  lherson  ; 
conflit,  3 juin  1867,  Chaney  c.  ville  de  Firminy  ; — etc.  — Tribunal  des  conflits, 
28  novembre  1850,  héritiers  Ser. 

2.  — C.  G.,  civ.,  21  mai  1855,  Dumont  et  cons. 

3.  c.  E.,  3 septembre  1844,  moulin  de  Thoré;  — 27  août  1854,  Légat;  — 

17  juillet  1862,  Pierson;  — conflit,  3 juin  1867,  Chaney  c.  ville  de  Firminy. 
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Les  deux  solutions  ont  été  défendues  et  paraissent  avoir  été 
successivement  admises  par  le  Conseil  d’État.  C’est  ainsi  qu’une 
ordonnance  sur  conflit  intervenue  en  1841,  pour  un  dommage 
permanent  dont  la  connaissance  était  alors  attribuée  à l’autorité 
judiciaire,  a retenu  pourle  roi  en  Conseil  d’Étatl’interprétation 
préalable  d’un  acte  do  concession  émanant  d’un  prince  souve- 
rain1 ; au  contraire,  plusieurs  des  décisions  ci-dessus  relatées, 
page  429,  bien  que  rendues  à propos  de  dommages  relevant  de 
la  juridiction  administrative,  ont  affirmé  en  termes  généraux  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  prononcer  sur  la 
légalité  de  l’existence  des  usines. 

Cette  dernière  solution  doit,  suivant  nous,  être  préférée  à la 
première.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
le  conseil  de  préfecture  était  investi  du  jugement  des  titres  et 
du  règlement  des  indemnités  de  touto  nature,  môme  pour  l’ex- 
propriation des  bâtiments  et  autres  constructions  : il  n’a  pu 
perdre  que  les  attributions  dont  il  a été  expressément  dépouillé 
par  des  lois  ultérieures  et  notamment  par  la  loi  du  3 mai  1841, 
c’est-à-dire  celles  qui  touchaient  au  règlement  de  l’indemnité 
d’expropriation.  Nous  ferons  remarquer  en  outre  que  les  règles 
concernant  l’interprétation  des  titres  sont  inapplicables,  quand 
l’usinier  se  borne  à invoquer  des  faits  de  possession  antérieurs 
à 1790. 

Ici  se  place  d’ailleurs  une  observation  sur  laquellenous  aurons 
à revenir  ultérieurement  avec  plus  de  détails.  Les  travaux  qui 
forcent  à supprimer  des  constructions  ont  en  général  pourcon- 
séquence  la  suppression  simultanée  de  toutou  partie  de  la  force 
motrice.  La  doctrine  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
dommage  doit  être  considéré  comme  accessoire  à l’expropriation 
et  par  suite  comme  devant  être  apprécié  par  le  jury,  ou  si  au 
contraire  le  conseil  de  préfecture  demeure  chargé  do  le  régler. 
Pour  ceux  qui  admettent  cette  dernière  solution,  la  question 
que  nous  venons  d’examiner  est  purement  théorique,  puisque  le 
conseil  de  préfecture,  appelé  à prononcer  sur  la  privation  do  la 

1-  — G.  E.,  conflit,  22  mars  1841,  Gayelin  et  cons. 
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lorco  motrice,  statue  nécessairement  sur  Jes  titres  de  t'usine. 

L’arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer 
sur  une  demande  en  indemnité,  ordonne  la  production  des  titres 
de  1 usine,  tous  droits  et  moyens  réservés,  a un  caractère  pure- 
ment préparatoire  et  n’est  pas  susceptible  d’appel  devant  le 
Conseil  d’Ltat,  alors  même  que  l’usinier  invoquerait  la  chose 
jugée  *. 

C • JUGEMENT  DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES  DE  POSSES- 

SION ou  de  propriété.  — Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est 
saisi  d’une  demande  en  indemnité  et  que  des  questions  préju- 
dicielles de  possession  ou  de  propriété  sont  soulevées  devantlui, 
il  doit  renvoyer  le  jugement  préalable  de  ces  questions  à l’au- 
torité judiciaire  et  surseoir  à sa  décision  sur  le  fond1 2. 

Si  la  demande  est  introduite  devant  l'autoritéjudiciaire,  celle-ci 
retient  les  questions  préjudicielles  de  propriété,  sauf  à renvoyer, 
s’il  ya  lieu,  les  parties  devant  la  juridiction  administrative  pour 
le  jugement  du  fond  3. 

cl.  JUGEMENT  DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES  RELATIVES 

a i/interpuétation  d’actes  d’acquisition  amiable  par 
l'administration  ou  de  décisions  du  jury.  — Parfois  l'Ad- 
nistration,  après  avoir  infligé  des  dommages  à une  usine,  acquiert 
à l’amiable  ou  exproprie  soit  cette  usine,  soit  des  propriétés 
qui  en  dépendent.  Actionnée  plus  tard  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à fin  de  règlement  de  l’indemnité  à laquelle  l’usinier 
prétend  pour  les  chômages  antérieurs  à l’acquisition  ou  à l’ex- 


1.  — G.  E.,  27  août  1857,  Révollier. 

2.  — G.  E.,  1er  septembre  1860.  Merlô  c.  Cie  du  Midi  ; — 10  mars  1864,  com- 
mune de  Salmagne  c.  veuve  Martinière  et  Gaurier  ; — 9 février  1865,  Boigues-Ram- 
bourg  et  autres  c.  ville  de  Nevers  ; — 9 juillet  1880,  Poulet;  — 28  février  4890, 
Cliareau  c.  commune  de  Gravant.  — G.  G.,  req.,  2 juin  1890,  ville  d Aix-les-Bains 
c.  cons.  Mathieu.  — Tribunal  des  conflits,  26  mai  1894,  de  Gasté  c.  hospices  de 
Bagnols. 

3.  — G E.,  conflit,  2 décembre  1853,  Béreyziat  c.  commune  de  Lescheroux; 
conflit,  12  février  1870,  Deville  c.  Allier  et  cons.  — G.  G.,  civ.,  12  février  1883, 
demoiselle  Arnould  c.  commune  de  Neuflize. 
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propriation,  elle  soutient  que  cette  indemnité  a été  comprise 
dans  le  prix  d’achat  ou  dans  la  somme  fixée  parle  jury.  Ainsi 
se  pose  une  question  préjudicielle,  que  la  juridiction  adminis- 
trative doit  renvoyer  a l’autorité  judiciaire,  seule  compétente 
pour  interpréter  les  contrats  de  droit  commun  ou  les  décisions 
du  jury  i. 

e.  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS  POUR  DOMMAGES  TEMPO- 

RAIRES ET  POUR  RÉDUCTION  DÉFINITIVE  OU  SUPPRESSION  DE 

la  force  motrice. — La  loi  du  28  pluviôse  an  VJI  et  les  art.  48 
et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807  chargent  le  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  dommages  causés  par  l’exécution  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d’Etat  a toujours  reconnu  l’applicabilité  de  ces 
textes  et  par  suite  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
les  dommages  temporaires  causés  aux  usines,  ainsi  que  pour  les 
dommages  périodiques,  mais  variables  et  discontinus,  qui,  à 
aucun  point  de  vue,  ne  pouvaient  être  assimilés  à une  déposses- 
sion et  dont  la  réparation  n’était  pas  susceptible  d’une  évalua- 
tion immédiate,  sous  forme  d’une  indemnité  de  dépréciation  2. 

Au  contraire,  la  jurisprudence  a varié  pour  les  dommages 
permanents  dus  à la  réduction  définitive  ou  à la  suppression  de 
la  force  motrice  des  usines. 

Pendant  longtemps,  ces  dommages  ont  été  assimilés  à une 
dépossession  de  propriété  immobilière.  La  connaissance  en  était 
dès  lors  attribuée  à l’autorité  judiciaire  3 ; il  n’était  fait  d’excep- 
tion qu’au  cas  où  le  dommage  résultait  de  travaux  autorisés 
avant  la  loi  du  8 mars  1810  et  où  la  loi  du  16  septembre  1807 


1.  — G.  E.,  28  novembre  1807,  Ferrand. 

2.  — G.  E.,  conflit,  5 mai  1830,  Moitet;  — conflit,  14  juillet  1830,  Deroy; — con- 
flit, 8 juin  1832,  Leclerc;  — conflit,  14  novembre  1833,  d’Anglemont;  — conflit, 
17  avril  1834,  Duterlre;  — conflit-,  7 novembre  1834,  Cacheux  ; — conflit,  9 mai 

1841,  de  Bengy;  — conflit,  30  mars  18 42, Mocquet  c.  société  du  canal  de  la  Sambrc 
à l'Oise; — conflit,  8 juin  1842  Devienne-Duflot  c.  même  société; — conflit, 29  juin 

1842,  Pruvost  c.  même  société;  — conflit,  17  juillet  1830,  de  Mortemart;  — etc. 

3.  — G.  E.,  10  juillet  1833,  Truffant  et  hospices  de  Pontoise;  — conflit,  18  avril 
1835,  Dietsch.  — Voir  aussi  les  décisions  sur  conflit,  ci-dessus  relatées,  des  5 mai 
1830,  14  novembre  1833,  17  avril  1834  et  30  mars  1842. 


DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  USINES  PAR  LES  TRAVAUX  PUBLICS  433 


devait  en  conséquence  continuer  à recevoir  son  application,  en 
vertu  du  décret  du  18  août  1810. 

Les  dommages  permanents  de  toute  nature,  résultant  de 
l’exécution  des  travaux  publics,  étaient  du  reste  considérés  alors 
comme  équivalents  à une  expropriation. 

L’assimilation  entre  le  préjudice  causé  par  la  diminution  ou  la 
suppression  de  la  force  motrice  des  usines  et  une  dépossession 
pour  cause  d utilité  publique  était  manifestement  contraire  à la 
loi,  lorsque  l’Administration  n’acquérait  pas  la  chute  pour  les 
besoins  de  ses  travaux  : car  l’expropriation  suppose  une  acqui- 
sition, une  translation  de  propriété. 

Elle  reposait,  dans  tous  les  cas,  sur  une  appréciation  erronée 
des  droits  dont  les  usiniers  sont  investis  et  devait  être  abandon- 
née du  jour  où  l’on  s’est  fait  une  notion  plus  exacte  de  ces  droits. 

En  effet,  par  leur  nature,  les  eaux  courantes  échappent  à toute 
appropriation  privée,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé,  tome  Ier, 
page  229  et  suivantes;  il  en  est  de  même  de  leur  pente  et  des 
forces  qui  leur  sont  empruntées.  Les  concessions  ou  les  auto- 
risations dont  elles  ont  fait  l’objet  n’ont  jamais  pu,  quelles  qu’en 
soient  la  forme  et  la  date,  conférer  aux  usiniers  un  droit  de 
propriété  dans  le  sens  des  lois  du  8 mars  1810,  du  7 juillet  1833 
et  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation. 

L’usinier  dépouillé  de  tout  ou  partie  de  sa  force  motrice  ne 
saurait  même  revendiquer  le  bénéfice  des  art.  21, 22  et  suivants 
et  de  l’art.  39  de  la  loi  de  1841,  qui  attribuent  au  jury  le  règle- 
ment des  indemnités  pour  éviction  de  droits  immobiliers  : ces 
dispositions  ne  sont  applicables  qu’au  profit  des  tiers  et  comme 
accessoire  de  l’expropriation. 

Ainsi  la  loi  du  3 mai  1841  doit,  à tous  égards,  être  écartée. 
Bien  que  permanents,  les  dommages  dus  à la  privation  totale  ou 
partielle  de  la  force  motrice  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux 
dontla  connaissance  appartient  au  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément aux  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  IG  septembre 
1807. 

Ces  principes,  implicitement  consacrés  par  une  ordonnance 

28 
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sur  conflit  de  1839  l,  l’ont  été  depuis,  dans  les  termes  les  plus 
explicites,  par  de  nombreuses  décisions  du  Conseil  d’État  et  du 
Tribunal  des  conflits  2.  La  Cour  de  cassation  a inutilement 
chercbéàlos  condamneren  18533  ; elle  adû  s’y  rallier  elle-même. 

Si  des  conventions  étaient  intervenues  entre  l’Administration 
et  l’usinier,  et  donnaient  lieu  plus  tard  à des  difficultés  d’appli- 
cation, il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
comme  dans  le  cas  de  litiges  portés  immédiatement  à sa  barre4. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  exclut  la  voie  du 
recours  direct  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  les  décisions 
administratives  rejetant  des  demandes  en  indemnité. 

Les  recours  de  ce  genre  ont  été  invariablement  repoussés 
comme  non  recevables  : quand  l’Administration  refuse  les  allo- 
cations qui  lui  sont  réclamées,  elle  ne  fait  qu’opposer  sa  préten- 
tion à celle  des  usiniers,  et  son  refus  ne  porte  nullement  obs- 
tacle à ce  que  le  litige  soit  soumis  à la  juridiction  compétento5. 

Mais,  pour  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent,  il 
faut,  nous  le  rappelons,  que  les  travaux  aient  été  précédés  des 
formalités  légales,  qu’ils  aient  été  régulièrement  autorisés,  qu’ils 
soient  restés  dans  les  limites  de  l’autorisation. 

Sinon,  le  dommage  ne  résulterait  pas  d’un  travail  public:  la 
compétence  appartiendrait  à l’autorité  judiciaire;  il  n’y  aurait 
même  plus  lieu  de  rechercher  si  l’usine  a une  existence  légale6. 


1.  — G.  E.,  conflit,  14  avril  1839,  comtesse  de  Bosredon. 

2.  — G.  E.,  17  mai  1844,  Lar roque,  TacLiard  et  Latreille; — conflit,  28 août  1844, 
Chavaille  c.  commune  de  Mérignac;  — conflit,  17  décembre  1847,  héritiers  Pinon 
c.  ville  de  Reims; — 13  août  1851,  héritiers  Rouxel  ; — 28  mai  1852, veuve  Ramiére 
et  Tournés;  — conflit,  12  août  1854,  Étienne  c.  ville  d’Agde  ; — conflit,  27  août 
1857,  Robo  ; — conflit,  15  mai  1858,  Dumont.  — Tribunal  des  conflits,  28  novembre 
1850,  héritiers  Ser  ; — 28  novembre  1891,  veuve  Estable  c.  commune  de  Vorey[;  — 
20  mai  1894,  de  Gasté  c.  hospices  de  Bagnols. 

3.  — G.  G.,  civ. , 21  mai  1855,  Dumont  et  cons. 

4.  — G.  E.,  13  avril  1894,  veuve  Bradfer. 

5.  — G.  E.,  2G  mai  1837,  Tavenaux;  — 15  juillet  1842,  de  Montebello;  — 17  fé- 
vrier 1843,  Radault  ; — 10  septembre  1845,  Viard. 

6.  — G.  E.,  21  juin  1800,  Riou  c.  ville  d’Aubenas.  — G.  G.,  civ.,  22  août  1800, 
Boscq  c.  Gie  d’Orléans;  — 2 juin  1875,  ville  de  Lons-le-Saunier  c.  Viviant  frères. — 
Tribunal  des  conflits,  29  novembre  1879,  Balas  et  autres  c.  ville  de  Saint-Chamond  ; 
— 24  mai  1884,  Sauze  c.  Gie  de  P.-L.-M. 
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Jusqu’ici,  nous  avons  supposé  que  le  dommage  se  bornait  à 
une  privation  totale  ou  partielle  de  la  force  motrice  et  que 

I Administration  ne  prenait  pas  en  môme  temps  possession  des 
bâtiments  de  l’usine. 

Lorsque  l’usinier  est  exproprié  de  ses  bâtiments,  c’est  le  jury 
qui  est  appelé,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  à réglor  l’in- 
demnité afférente  à ces  constructions. 

En  pareil  cas,  la  force  motrice  doit-elle  être  considérée  comme 
un  accessoire  de  l’immeuble? Les  indemnités  doivent-elles,  par 
suite,  être  jointes  et  fixées  par  le  jury? 

Le  Conseil  d’Etat  a très  formellement  maintenu  la  division 
des  compétences,  par  une  série  d’arrêts  rendus  de  1851  à 1863 *. 

II  a notamment  repoussé  en  1857  les  conclusions  de  M.  For- 
cade,  commissaire  du  Gouvernement,  qui  avait  défendu  devant 
lui  la  compétence  du  jury,  en  se  fondant  sur  la  complication  et 
les  inconvénients  d’une  double  procédure,  sur  la  solidarité 
intime  des  deux  indemnités,  sur  la  difficulté  de  les  apprécier 
séparément,  sur  le  droit  reconnu  au  jury  de  connaître  de  tous 
les  dommages  accessoires  à l’expropriation. 

Cette  jurisprudence  ne  s’est  pas  modifiée,  du  moins  explici- 
tement. A la  vérité,  le  Conseil  a reconnu  la  compétence  du  jury 
par  trois  décisions  de  1866,  1868  et  1876 1  2.  Mais,  dans  là  pre- 
mière espèce,  l’Administration  avait  laissé  constituer  le  jury 
spécial,  sans  comparaître  devant  la  Cour  et  sans  proposer  le 
déclinatoire;  dans  la  seconde,  un  jugement  d’expropriation  était 
intervenu;  enfin,  dans ladroisième,  la  compétence  du  jury  n’était 
contestée  que  pour  des  chômages  qui  avaient  précédé  et  préparé 
l’expropriation  définitive. 

Cependant  la  doctrine  le  plus  généralement  professée  est 
aujourd’hui  celle  de  l’indivisibilité  des  deux  indemnités  et  de  la 


1.  — G.  E.,  29  mars  1851,  Chevalier  etTruchon  ; — 28  mai  1852,  veuve  Ramiôre 
el  Tournés; — conflit,  15  mars  1855,  veuve  Rarniére  et  Tournés;  — 27  août  1857, 
Marchand;  — 27  août  1857,  Houssin  et  Gallichet;  — 27  août  1857,  Journeil;  — 
9 avril  1863,  Deshayes;  — 9 avril  1863,  Du  vivier. 

2.  — G.  E.,  conflit,  28  mars  1866,  usines  de  Saint-Maur;  — conflit, 30  avril  1868. 
ville  de  Paris  c.  Guillemet;  — 9 juin  1876,  ville  de  Paris  c.  Digonnet-Thiange. 
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compétence  du  jury  pour  régler  l’allocation  relative  à la  force 
motrice  comme  l’allocation  relative  aux  bâtiments. 

Quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  puisse  se  former  à cet  égard, 
le  jury  doit  être  tenu  pour  incompétent,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l’ex- 
propriation ou  ne  s’y  rattachent  pas  directement  l. 

Alors  môme  que  l’autorité  judiciaire  aurait  été  incompétem- 
ment  saisie  d'un  litige  entre  l’Administration  et  un  usinier, 
ses  décisions  ne  peuvent  être  remises  en  discussion  devant  la  juri- 
diction administrative,  du  jour  où  elles  sont  devenues  définitives 
et  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

Cette  règle  s’applique  en  particulier  aux  jugements  d'expro- 
priation et  aux  décisions  du  jury. 

Quand  il  est  intervenu  un  jugement  d’expropriation  ou  un 
jugement  équivalent  dans  les  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l’art.  14  de  la  loi  du  3 mai  1841,  il  n’appartient  qu’au  tribunal 
civil  de  prononcer  sur  le  caractère,  la  portée  et  les  effets  de  ce 
jugement  et  de  reconnaître  s’il  a ouvert  des  droits  à la  fixation 
de  l’indemnité  par  le  jury2. 

C’est  également  l’autorité  judiciaire  qui  a seule  qualité  pour 
connaître  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l’exécution  des 
décisions  rendues  par  le  jury  3,  sauf  renvoi  à l’autorité  admi- 
nistrative de  la  question  d’existence  légale  de  l’usine,  si  le  jury 
a réservé  cette  question  en  n’accordant  qu’une  indemnité  hypo- 
thétique 4. 

f.  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS  POUR  SUPPRESSION  DE 

batiments.  — Lorsque  l’Administration  dépossède  un  usinier 
de  ses  bâtiments,  soit  pour  les  utiliser  avec  ou  sans  modifica- 


1.  — G.  E.,  16  avril  1880,  Roux  c.  Cie  de  P.-L.-M.  — G.  C.,  civ.,  2 août  188! , 
Touron.  — Tribunal  des  conflits,  28  novembre  1891,  veuve  Estable  c.  commune 
de  Vorey. 

2.  — G.  E.,  conflit,  30  avril  1868,  ville  de  Paris  c.  Guillemet. 

3.  — G.  E.,  conflit,  29  juin  1842,  Pruvost  c.  Cie  du  canal  de  la  Sambre  à l’Oise; 
— conflit,  28  mars  1866,  usines  de  Saint-Maur. 

4.  — - G.  E.,  conflit,  21  juillet  1853,  Brest . 
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tion,  soit  pour  les  supprimer,  l’indemnité  doit  être  réglée  parle 
jury  d’expropriation. 

Ce  principe  n a pas  été  accepté  sans  quelque  résistance  par 
1 autor  ité  administrative.  En  1 85  i , le  Ministre  des  travaux  publics 
a cherché  à iaire  prévaloir  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture; il  excipait  de  ce  que  l’usine  était  assise  sur  un  sol  non 
susceptible  de  propriété  privée  : mais  sa  prétention  a été  re- 
poussée par  le  Conseil  d’Etat  C 

Il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer,  à cet  égard,  entre  les  con- 
structions qui  sont  étahliesen  dehors  du  lit  de  la  rivière  et  celles 
qui  ont  pour  assiette  le  lit  lui-même. 

Le  jury  est  compétent,  non  seulement  pour  l’indemnité  due 
au  propriétaire  de  l’usine,  mais  aussi  pour  les  indemnités  dues 
aux  tiers  désignés  en  l’art.  21  de  la  loi  du  3 mai  1841.  La  ces- 
sion volontaire  et  amiable  de  l’usine  par  le  propriétaire  n’em- 
pêcherait point,  par  exemple,  le  locataire  de  réclamer  l’inter- 
vention du  jury  d’expropriation 1  2. 


Il  peut  arriver  que  les  bâtiments  d’une  usine  soient  détruits 
par  un  fait  indépendant  delà  volonté  de  l’Administration,  mais 
imputable  à ses  travaux  et  provenant,  par  exemple,  d’un  chan- 
gement dans  la  direction  des  eaux  ou  d’un  relèvement  dans  le 
niveau  des  crues. 

L’Administration  n’ayant  point  recueillila  propriété  de  l’usine, 
la  loi  du  3 mai  1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  est  évidemment  inapplicable. 

Le  préjudice  subi  par  l’usinier  constitue  un  simple  dommage 
dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  préfecture. 

(J.  JUGEMENT  DES  OONTESTATIONS  RELATIVES  A l’aTTRIBU- 

tion  de  l’i  ndemnité.  — Parfois  plusieurs  intéressés  prélen- 


1.  — Voir  les  arrêts  cités,  page  43 o.  — Nous  rappelons  pour  mémoire  un  arrêt 
du  2 avril  4 857  (Souvêtre  et  cons.),  par  lequel  le  Conseil  d’État  a statué  sur  l'in- 
demnité afferente  à la  suppression  des  bâtiments  d’une  usine  en  même  temps  que 
sur  l’indemnité  afférente  à la  force  motrice  : dans  l’espèce,  la  question  de  compé- 
tence n’était  pas  soulevée. 

2.  — C.  E.,  29  mars  1851,  Chevalier  et  Truchon. 
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<lcnt  respectivement  à l’attribution  de  la  même  indemnité.  Le 
jugement  des  contestations  de  cette  nature  appartient  aux  tribu- 
naux civils,  compétents  pour  déterminer  les  droits  respectifs  et 
éventuels  des  parties. 

Lorsque  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  doit  régler  l’indem- 
nité, il  surseoit  à statuer  jusqu’à  ce  que  l’autorité  judiciaire  ait 
prononcé  *. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  indemnité  d’expropriation,  le  montant 
est  fixé  par  le  jury,  indépendamment  du  litige,  sur  lequel  les 
parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit, confor- 
mément à la  loi  du  3 mai  1841. 

h . ACTIONS  DES  LOCATAIRES  CONTRE  LES  PROPRIÉTAIRES 

D’USINES.  ACTIONS  RÉCLRSOIRES  CONTRE  l’aDMINISTRA- 

t i o n . — Les  actions  engagées  par  les  locataires  contre  les  pro- 
priétaires d’usines,  à l’occasion  des  dommages  causés  par  l’exé- 
cution des  travaux  publics,  sont  de  la  compétence  de  l’autorité 
judiciaire 1  2. 

Quant  aux  actions  récursoires  des  propriétaires  contre  l’Admi- 
nistration, elles  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture 3;  la  juridiction  administrative  n’est  d’ailleurs  point 
liée  par  les  décisions  des  tribunaux  civils  4. 

10.  — Bégles  de  procédure. — Les  règles  de  procédure  n’ont 
rien  de  spécial  à la  matière  des  dommages  causés  aux  usines  : 
ce  sont  celles  qui  régissent  tous  les  dommages  imputables  à 
l’exécution  des  travaux  publics. 

11  nous  suffira  donc  d’énoncer  rapidement  les  principes  géné- 
raux concernant  les  expertises,  devant  le  conseil  de  préfecture. 

a.  NÉCESSITÉ  d’une  EXPERTISE.  OBJETS  ET  LIMITES 


1.  — G.  E.,  23  janvier  1864,  héritiers  Mocquet  et  dame  Hennequière  c.  société  du 
canal  de  la  Sarabre  à l’Oise. 

2.  — G.  E.,  conflit,  16  décembre  1841,  Fould  c.  hospices  d'Avignon. 

3.  — Tribunal  des  conflits,  16  juillet  1881,  dame  Anna  Mary  c.  Cie  de  l’Ouest 

4.  — G.  E.,  18  décembre  1869,  Bergère. 
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DE  l’expertise.  — Avant  la  loi  du  22  juillet  1889,  lajurispru- 
donce  était  fixée  en  ce  sens,  qu’en  cas  de  désaccord  des  parties 
sur  les  faits  matériels,  le  conseil  de  préfecture  no  pouvait  se 
dispenser  d’ordonner  une  expertise,  conformément  à l’art.  50 
de  la  loi  du  16  septembre  18071. Toutefois  elle  considérait  cette 
règle  impérative  comme  cessant  d’ètre  applicable,  quand  toute 
indemnité  devait  être  nécessairement  refusée  à l’usinier,  soit 
par  suite  du  défaut  d’existence  légale  de  l’usine,  soit  par  suite 
de  la  nature  non  contestée  du  dommage  qui  motivait  la  demande  ; 
elle  se  refusait  à prescrire  des  opérations  inutiles  et  devant 
entraîner  des  frais  purement  frustratoires1 2. 

La  loi  du  22  juillet  1880  a consacré,  en  son  art.  13,  l’obliga- 
tion pour  le  conseil  de  préfecture  d’ordonner  une  expertise,  lors- 
que la  demande  en  est  formée  par  les  parties  ou  par  l’une  d’elles. 

La  mission  des  experts  est  de  constater  des  faits,  d’établir  par 
exemple  l’époque  à laquelle  remonte  la  création  des  usines, 
les  éléments  de  leur  consistance  légale,  les  causes  et  l’étendue 
du  dommage  qu’elles  ont  subi.  Mais  elle  ne  s’étend  pas  à l’appré- 
ciation juridique  des  documents  produits  par  les  parties  : c’est 
ainsi  que  le  conseil  de  préfecture  n’a  point  à comprendre  dans 
l’expertise  l’interprétation,  au  point  de  vue  du  droit,  des  actes 
de  vente  nationale  ou  des  autres  actes  invoqués  par  les  usiniers 
ou  par  l’Administration3. 

b.  NOMBRE,  DÉSIGNATION,  SERMENT  ET  RÉCUSATION  DES 

experts.  — Antérieurement  à la  loi  du  22  juillet  1889,  les 
règles  étaient  les  suivantes. 

L’expertise  était  confiée  à deux  experts  désignés  par  les  par- 
ties ou,  à leur  défaut  et  après  mise  en  demeure,  par  le  conseil 
de  préfecture  4. 

1.  — G.  E.,  12  février  1857,  BuRot;  — l"  septembre  1858,  David  ; — 24  février  1859, 
Lodoux  et  Dubrulle  c.  Gie  desmarais  del’Authie; — 22  mars  1860, Réthoré  ; — 22  mars 
1860,  Montaignac;  — 4 avril  1861,  Douliez;  — 16  avril  1862,  Robo  et  Méhérenc  de 
Saint-Pierre;  — 26  février  1863,  Battault ; — 10  juillet  1869,  Gary  et  Combes  c.  ville 
de  Castres;  — 16  mai  1884,  Perrin  des  Iles. 

2.  — G.  E.,  6 août  1881,  Piette;  — 11  novembre  1881,  veuve  Folacci;  — 10  dé- 
cembre 1886,  Labitte. 

3.  — c.  E.,  25  juin  1868,  Audoin-Lebrun  ; — 6 août  1881,  Piette  et  eons. 

4.  — G.  E.,  3 juillet  1874,  Labbé  c.  Cie  de  P.-L.-M.;  — 4 janvier  1889,  Beaudoin. 


L’Administration  était  représentée  pour  cette  désignation  par 
le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  l’art.  56  de  la  loi  du  16  seplembr  e 1807  et  par  l’art.  17 
de  la  loi  du  21  mai  1830;  les  associations  syndicales  forcées  ou 
autorisées  l’étaient  par  leurs  syndics  ; les  entrepreneurs  ri’avaient 
pas  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  leur  expert  : celui-ci  était 
désigné  par  la  même  autorité  que  si  les  travaux  eussent  été  exé- 
cutés en  régie. 

L’irrégularité  do  la  nomination  des  experts  était  couverte,  le 
cas  échéant,  par  l’acquiescement  des  parties  qui  avaient  assisté 
sans  protester  à leurs  opérations. 

Avant  de  procéder,  les  experts  devaient,  conformément  à 
l’art.  305  du  Code  de  procédure  civile,  prêter  serment,  s’ils  n’en 
étaient  dispensés  par  les  parties.  Celte  formalité  était  accom- 
plie devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  l’autorité  dûment 
déléguée  pour  recevoir  le  serment. 

La  récusation  n’était  pas  admise. 

En  cas  de  désaccord  des  experts,  il  y avait  obligatoirement 
lieu  à une  tierce  expertise. 

Pour  les  travaux  de  grande  voirie  non  concédés,  le  tiers 
expert  était  désigné  par  l’art.  36  do  la  loi  du  16  septembre  1807  : 
d’après  le  texte  de  la  loi,  c’était  « l’ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement » ; mais  cette  disposition  était  interprétée  dans  le  sens 
de  la  désignation  de  l’ingénieur  en  chef  du  service  intéressé1. 

Pour  les  travaux  de  grande  voirie  concédés  et  pour  les  tra- 
vaux des  villes,  la  désignation  du  tiers  expert  appartenait  au 
préfet,  en  vertu  de  l’art.  56  de  la  loi  de  1807,  sous  réserve  du 
cas  spécial  de  l’art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  dans  lequel  la 
nomination  était  attribuée  au  conseil  de  préfecture.  Le  Conseil 
d’État  avait  d’ailleurs  reconnu,  à diverses  reprises,  la  régularité 
de  la  désignation  du  tiers  expert  par  le  conseil  de  préfecture,  au 
lieu  et  place  du  préfet,  lorsque  ce  tribunal  était  directement 
saisi  de  la  demande  en  indemnité. 


1.  — G.  E.,  8 juin  1850,  Bergère;  — 21  juin  18G6,  usiniers  de  la  Zorn  ; — 23  juin 
1875,  Gouaux ; — 17  mai  1878,  Roussille  frères;  — 29  juillet  1881,  Brière. 
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Lo.  disposition  do  1 art.  oG  do  la  loi  do  180*7,  relative  aux  tra- 
vaux des  villes,  était  jugée  applicable  à tous  les  travaux  publics 
communaux  autres  que  ceux  des  chemins  vicinaux. 

Les  travaux  des  associations  syndicales  forcées  ou  autorisées 
étaient  assimilés  à ceux  des  villes. 

L’irrégularité  de  la  nomination  du  tiers  expert  était  couverte 
par  l’acquiescement  des  parties1,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  le 
tiers  expert  était  désigné  par  la  loi. 

Comme  les  experts,  le  tiers  expert  devait  prêter  serment. 
Étaient  toutefois  dispensés  de  cette  formalité  les  ingénieurs  en 
chef  qui  procédaient  comme  tiers  experts  et  remplissaient  ainsi 
un  acte  de  leurs  fonctions. 

Ces  règles  ont  été  modifiées  comme  il  suit  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1889. 

Il  n’y  a plus  de  tierce  expertise.  L’expertise  est  faite  par  trois 
experts,  à moins  que  les  parties  ne  consentent  qu’il  y soit  pro- 
cédé par  un  seul  : dans  le  premier  cas,  l'un  des  experts  est 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  et  chacune  des  parties  est 
appelée  à en  désigner  un  ; dans  le  second  cas,  l’expert  est  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture,  à moins  que  les  parties  ne  s’accor- 
dent pour  le  désigner. 

A défaut  par  les  parties  de  désigner  leur  expert,  le  conseil  de 
préfecture  y pourvoit  d’office,  après  mise  en  demeure. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une  opinion  dans  l’affaire 
litigieuse  ou  qui  ont  pris  part  aux  travaux  ne  peuvent  être  dési- 
gnés comme  experts. 

Le  conseil  de  préfecture  désigne  l’autorité  devant  laquelle  les 
experts  doivent  prêter  serment,  à moins  qu'il  ne  les  en  dispense, 
du  consentement  des  parties. 

Les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la 
récusation  des  experts  sont  applicables  dans  le  cas  où  les  experts 
sont  désignés  d’office  par  le  conseil  de  préfecture.  La  récusa- 
tion doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  notification  de 


1.  — G.  E.,  20  juillet  1880,  Grey  veldinger  c.  ville  de  Paris. 
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l’arrêté  qui  a désigné  l’expert;  elle  est  jugéo  d’urgonec. 

c.  CARACTÈRE  PRÉPARATOIRE  DES  ARRÊTÉS  PAR  LESQUELS 

LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  OllDONNE  UNE  EXPERTISE.  Les 

arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une  exper- 
tise, sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  ont  un  caractère  purement 
préparatoire;  ils  laissent  entiers  les  droits  des  parties  et  ne  sont 
point,  dès  lors,  susceptibles  d’être  déférés  au  Conseil  d’État1. 

d.  CARACTÈRE  DES  RAPPORTS  PRÉSENTÉS  PAR  LES  EX- 

PERTS. — Les  rapports  des  experts  sont  de  simples  pièces  d’in- 
struction, dans  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  puise  les  élé- 
ments de  sa  conviction,  mais  dont  les  appréciations  etlescon- 
cl  usions  ne  le  lient  point  (Art.  22  de  la  loi  du  22juillet  1889)2. 

e.  — honoraires  des  experts.  — Sous  le  régime  anté- 
rieur à la  loi  de  1889,  les  honoraires  des  experts  n’étaient  déter- 
minés par  aucun  texte  législatif  ou  réglementaire.  En  général, 
les  conseils  de  préfecture  admettaient  la  taxe  en  vigueur  pour 
les  expertises  devant  les  tribunaux  civils.  Le  tiers  expert  de 
droit,  accomplissant  un  acte  de  ses  fonctions,  ne  recevait  pas 
d’honoraires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  la  liquidation  et  la  taxe 
doivent  être  faites  par  arrêté  du  président  du  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  au  tarif  fixé  par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique  et  sous  réserve  du  droit,  pour  les  experts  et 
les  parties,  de  contester  la  liquidation  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  en  chambre  du  conseil. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  la  loi  de 
1889  est  intervenu,  le  18  janvier  1890. 

f.  — frais  d’expertise.  — Avant  la  loi  de  1889,  les  frais 
de  l’expertise  étaient  mis  à la  charge  de  l’Administration,  de 


1.  — G.  E.,  8 février  1855,  Cio  du  canal  de  Saint-Quentin  c.Huart  ; — 3 juillet  1874, 
Labbé  c.  Cie  de  P.-L.-M.; — 13  mars  1885,  ville  de  Limoges  c.  usiniers  du  Vincou. 

2.  — G.  E.,  6 février  1831,  Brun  ; — 31  janvier  1845,  héritiers  Andouard. 
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Ponirepreneur  ou  du  concessionnaire,  lorsqu’une  indemnité  était 
allouée  et  qu’il  n’avait  été  fait  aucune  offre,  ou  que  l’offre  était 
notoirement  insuffisante. 

Ils  incombaient  à l’usinier,  si  sa  demande  était  rejetée. 

Enfin,  dans  les  autres  cas,  ils  pouvaient  être  partagés. 

C’était  l’application  des  art.  130  et  131  du  Code  de  procédure 
civile  (Décret  du  2 novembre  1864). 

La  loi  du  22  juillet  1889  a expressément  consacré  ces  prin- 
cipes, en  son  art  62  : toute  partie  qui  succombe  est  condamnée 
aux  dépens;  ceux-ci  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de 
l’affaire,  être  compensés  en  tout  ou  en  partie. 


g 2.  — DOMMAGES  AUTRES  QUE  CEUX  QUI  SONT  CAUSES 
AUX  USINES  ET  PRISES  D’EAU. 

1.  — Observation  préliminaire.  — Les  travaux  publics  exé- 
cutés, soit  dans  Je  lit  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, soit  par-dessus  ces  cours  d’eau,  soit  dans  le  champ  d’ex- 
pansion des  crues,  peu  vent  causerdes  dommages, non  seulement 
aux  usines,  mais  aussi  aux  propriétés  riveraines  ou  non  rive- 
raines, par  exemple  en  aggravant  les  inondations  et  en  provo- 
quant des  corrosions.  Ces  dommages  sont  susceptibles  d’ouvrir 
un  droit  à indemnité. 

Les  règles  du  fond,  de  compétence  et  de  procédure  sont  celles 
qui  régissent  les  dommages  de  toute  nature  occasionnés  par 
l’exécution  des  travaux  publics.  Nous  nous  abstiendrons  de  les 
examiner  ici  : du  reste  les  développements  dans  lesquels  nous 
aurions  à entrer  feraient  double  emploi  avec  une  partie  des 
indications  que  nous  avons  déjà  données  au  sujet  des  dommages 
subis  parles  usines. 

Il  suffira  de  quelques  observations  très  sommaires  sur  cer- 
tains points  particuliers. 

2.  — Exemples  divers  de  dommages.  — Pour  faciliter  l’étude 
des  précédents,  nous  croyons  utile  de  citer  tout  d’abord  quelques 
exemplos  de  dommages  relevés  dans  la  jurisprudence.  Un  cer- 
tain nombre  de  ces  exemples  sont  empruntés  à des  arrêts  qui 
concernent  des  rivières  navigables  ou  flottables,  mais  qui  ont 
été  rendus  dans  des  espèces  où  le  caractère  spécial  de  ces  cours 
d’eau  n’était  pas  en  jeu. 

Nous  nous  bornerons  d’ailleurs  à une  simple  énumération  : 

a. — Inondation  ou  aggravation  d’inondation  imputable  : 

— aux  cintres  d’un  pont  en  construction  1 ; 


1.  — C.  E.,  3 septembre  1844,  Martin. 
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— à l'insuffisance  du  débouché  d’un  pont  ou  du  moins  au  re- 
mous produit  par  cet  ouvrage  1 ; 

— à des  remblais  transversaux  ou  longitudinaux  dans  le  champ 
d’écoulement  des  hautes  eaux2 3; 

— à l’établissement  de  barrages 3; 

— à la  destruction  d’obstacles  naturels  ou  artificiels,  qui  s’oppo- 
saient auparavant  à l’invasion  des  eaux4 *; 

— au  défaut  d’endiguement  d’une  déviations; 

— à l’insuffisance  de  curage  d’une  déviation  de  cours  d’eau, 
dont  l’entretien  incombait  à un  syndicat  6; 

b.  — Corrosions  ou  afTouillements  dus  : 

— à la  direction  ou  à la  position  des  piles  d’un  pont  7 ; 

— à la  vitesse  des  courants  en  amont  ou  en  aval  d’un  pont  sur  le 


1.  — C.  E.,  3 septembre  1844,  Martin;  — 22  mai  1862, Sabatier  ; — 16  août  1862, 
Gie  de  P.-L.-M.  c.  Pareau  ; — 21  juin  1866,  Cie  du  Midi  c.  Cie  des  salins  de  Bagnas  ; 

— 8 août  1872,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Levier;  — 45  janvier  187,%  Cie  de  P.-L.-M.  c. 

commune  d’Osselle  ; — 7 février  1879,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  sieur  et  dame  Arnoux  et 
autres;  — 17  juin  1881,  Gio  du  Midi  c.  Gombet  et  autres:  11  novembre  1881, 

Gie  du  Midi  c.  Ducastaing  et  autres;  — G janvier  1882,  Blachère  et  cons.  c.  Cie  de 
P.-L.-M.;  — 3 février  1882,  Gie  du  Midi  c.  Bourges  et  autres  ; — 3 février  1882,  Cie  de 
P.-L.-M.  c.  Prothon  et  autres;  — 9 février  1883,  Cie  du  Midi  c.  commune  de  Caru- 
pagnan;  — 14  décembre  1888,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Curtet; — 27  juin  1890,  Nahmens 
c.  Cie  des  chemins  de  fer  de  Pllérault. 

2.  — G.  E.,  6 juillet  1854,  commune  de  Yarennes  c.  Robert;  — 15  avril  1858, 
Gofïart  ; — 4 juillet  1860,  Gie  du  Midi  c.  Genson  ; — 23  janvier  1862,  Gie  du  Dau- 
phiné c.  Bouzon  et  autres;  — 11  décembre  1871, Cie  de  P.-L.-M.  c.  Rival  et  autres  ; 

— 7 février  1879,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  sieur  et  dame  Arnoux  et  autres;  — 11  mars 
1881,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  demoiselle  Domet  de  Mont;  — 17  juin  1881,  Gie  du  Midi  c. 
Gombet  et  autres;  — 11  novembre  1881,  Gie  du  Midi  c.  Saint-Pastous  ; — il  no- 
vembre 1881,  CiG  du  Midi  c.  Ducastaing;  — 6 janvier  1882,  Blachère  et  cons.  c. 
Gie  de  P.-L.-M.;  — 4 août  1882,  Jauge;  — 9 février  1883,  Cie  du  Midi  c.  commune 
de  Gampagnan  ; — 15  février  1884,  Lescure  c.  Gie  d’Orléans  ; — 13  novembre  1885, 
Cie  d’Orléans  c.  Lescure,  Sol  et  autres;  — Il  décembre  1885,  Genay;  — 28  mai 
1886,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Brossart,  veuve  Benoît  et  autres;  — 14  décembre  1888, 
Gie  de  P.-L.-M.  c.  Gurtet  ; — 31  mai  1889,  Jauge;  — 25  mars  1892,  de  Roquette, 
Buisson;  — 20  mai  1892,  Cie  du  Midi  c.  Gausse. 

3.  — G.  E.,22  février  1855,  de  Massol  ; — 21  décembre  1861 , Lecorps;  — 24  avril 
1862,  Dajon  ; — 18  juillet  1884,  Trutey-Marange  ; — 8 août  1888,Dô; — 25  mars  1892, 
ville  de  Toulon  c.  Arbaud  et  autres;  — 9 août  1893,  Sandelion;  — 27  avril  1894, 
Joannard. 

4.  — G.  E.,  19  janvier  1850,  Rondeau  ; — 2 juillet  1875,  Neirac  et  Combat  c.  Cie  du 
Midi;  — 21  février  1879,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Salomon;  — 21  janvier  1881,  ville  de 
Grest  c.  Peysson  ; — 14  janvier  1887,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Fétrequin  et  c.  commune 
de  Colombier-Chatelot  ; — 24  mai  1889,  3e  syndicat  delà  Durance  c.Cie  de  P.-L.-M. 

— 5 février  1892,  dame  du  Sendat  et  sieur  JNavail  c.  Vagirard  et  Mortier. 

6.  — G.  E.,  28  janvier  1887,  Autofage. 

6.  — G.  E.,  10  novembre  1882,  syndicat  de  la  Meuse  c.  héritiers  Garette. 

7.  — c.  E.,  6 août  1875,  commune  de  Saint-Didier  de  Formans  c.  Bayet  et 
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cours  cl  eau  ou  d’un  ouvrage  ménagé  dans  une  levée  en  remblai1; 

— à des  travaux  de  défense,  d’endiguement,  ou  de  resserre- 
ment du  lit  sur  la  rive  opposée2; 

— au  changement  de  direction  des  eaux,  par  suite  d’une  dévia- 
tion de  la  rivière  3 : 

— à 1’approfondissement  et  à d’autres  améliorations  du  cours 
d’eau  4 ; 

— à la  concentration  des  eaux  dans  l’un  des  bras  de  la  rivière3; 

— à des  dragages  6 ; 

— à l’établissement  d’un  barrage7; 

— à la  rupture  d’un  barrage  par  suite  de  travaux  de  l’État8; 

— au  défaut  d’enlèvement  des  débris  d’un  pont  écroulé  9; 

c.  — Déclôture  d’une  propriété  par  la  suppression  d’un  bras 
qui  la  bordait  antérieurement 10; 

d.  — Interruption  des  communications  entre  les  deux  rives 
d’un  ruisseau  parl’élargissement  et  l’approfondissement  du  lit 11 . 

e.  — Dégradation  à un  barrage  usinier  par  suite  de  travaux 
en  lit  de  rivière  lâ. 

Les  cas  de  dommages  que  nous  venons  d’énumérer  ne  sont 


Bérolle;  — 8 janvier  1886,  Gie  du  Midi  c.  Andrieu  ; — 11  juillet  1890,  Cie  de  P.-L.-M. 
c.  Brossette,  Moulette  et  autres. 

1.  — G.  E.,  16  mai  1884,  Société  belge  c.  Saincère  et  Brice;  — 28  mai  1886, 
Gie  de  P.-L.-M.  c.  Brossard,  veuve  Benoît  et  autres. 

2.  — C.  E.,  14  juin  1852,  Delbert  ; — 14  janvier  1865,  Cie  du  Midi  c.  Secondât  d»; 
Montesquieu;  — 6 murs  1869,  syndicat  de  Cassagnoles  c.  syndicat  de  Vèzenobres 
et  de  Ghalvière  ; — 8 janvier  1886,  Letourneur-Dubreuil  ; — 4 juin  1886,  commune 
de  Boo-Silhen. 

3.  — C.  E.,  27  janvier  1859,  Grandjean;  — 6 août  1880,  Cie  d’Orléans  c.  époux 
Bonis-Bonal. 

4.  — G.  E.,  23  mai  1861,  commission  syndicale  de  l’Osrne  c.  commune  de  Mar- 
cillac-Lanville  ; — 6 décembre  1865,  syndicat  delà  Saune  c.  commune  de  Sainte- 
Foy  d’Aigrefeuille  ; — 4 mai  1870,  demoiselle  Esmenard  du  Mazet  c.  syndicat  de 
la  Touloubre;  — 4 juillet  1872,  Gie  de  la  gare  d’eau  de  Yaise. 

5.  — G.  E.,  14  juin  1855,  Paccard. 

6.  — G.  E.,  26  mai  1864,  Cle  du  Midi  c.  Duburgua  et  autres. 

7.  — G.  E.,  1er  mars  1860,  Bataille. 

8.  — G.  E.,  22  mai  1874,  Delport. 

9.  — G.  E.,  22  juin  1883,  département  delà  Haute-Garonne  c.  Barutaut. 

10.  — G.  E.,  2 décembre  1858,  Gie  du  Midi  c.  Godard. 

11.  — C.  E.,  6 août  1880,  Cie  d’Orléans  c.  époux  Bonis-Bonal;  — 13  décembre 
1889,  Guilliet . 

12  — C.  E.,  5 décembre  1890,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  GirardoL  ; — 25  mars  1892,  de 
Roquette-Buisson  . 
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o vidommGnt  pus  les  seuls  (jui  soient  susceptibles  de  se  produire. 
On  peut  en  concevoir  d’autres.  Nous  en  indiquerons  un  notam- 
ment, celui  de  la  dessiccation  et  de  la  stérilisation  des  terres  de 
la  vallée  par  un  approfondissement  excessif  du  lit  : il  importe 
en  effet  que  l’Administration  ne  s’expose  point  à ce  danger,  dans 
l’étude  et  l’exécution  des  travaux  destinés  à faciliter  le  libre 
écoulement  des  eaux. 

3.  — Distinction  entre  les  travaux,  au  point  de  vue  du  droit  à 
indemnité.  — Les  dommages  causés  aux  propriétés  par  la  modi- 
fication du  régime  des  eaux  ouvrent  en  général  un  droit  à indem- 
nité, quelle  que  soit  la  nature  des  travaux  publics  d’où  résulte 
cette  modification. 

Néanmoins  la  règle  comporte  des  exceptions  ou  des  cas  par- 
ticuliers. 

a.  CAS  UES  TRAVAUX  D’ENTRETIEN  ET  DE  CURAGE.  Ainsi 

que  nous  l’avons  déjà  exposé  à propos  des  dommages  aux 
usines,  l’exécution  des  travaux  d’entretien  et  de  curage  nepeut 
en  elle-même  servir  de  base  à une  action  en  indemnité  contre 
l’Administration . 

Le  rétablissement  des  conditions  naturelles  d’écoulement  des 
eaux  est  une  œuvre  de  police  que  tous  les  propriétaires  doivent 
subir,  sans  pouvoir  prétendre  à un  dédommagement  pour  la 
privation  des  avantages  temporaires  dont  ils  auraient  joui  par 
suite  du  mauvais  état  de  la  rivière.  Cette  œuvre  est  d’ailleurs 
le  plus  souvent  destinée  à leur  profiter  *. 

b.  CAS  DE  TRAVAUX  DONT  l’  EXÉCU  TION  N’EST  QUE  L’USAGE 

LÉGITIME  DU  DROIT  DE  TOUT  PROPRIÉTAIRE.  Aux  termes 

de  l’art.  544  du  Code  civil,  « la  propriété  est  le  droit  dejouiret 
« de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
« qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  parles 
« règlements  ». 


d . — 


G.  E.,  9 ruai  1807,  Gadot. 
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L’art.  552  autorise  le  propriétaire  à élever  au-dessus  de  son 
fonds  telles  constructions  ou  à y pratiquer  telles  fouilles  qu’il 
juge  à propos,  sauf  certaines  restrictions  déterminées  par  cet 
article  du  Code. 

L’Administration  ou  les  concessionnaires  de  travaux  publics 
peuvent-ils  exercer  les  mômes  droits,  sans  être  recherchés  par 
les  tiers  auxquels  ils  causeraient  ainsi  un  préjudice? 

La  question  peut  se  poser  notamment,  en  ce  qui  concerne  les 
remblais  portant  obstacle  au  libre  écoulement  dos  crues  et  pro- 
voquant par  suite  ou  aggravant  des  inondations.  Elle  a été 
soumise  en  1852  au  Conseil  d’Etat.  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  était  actionnée  en  réparation  du  dommage  infligé  à divers 
propriétaires  par  le  remous  d’une  levée  et  soutenait  qu’elle 
n’avait  fait  qu’user  de  son  droit  de  propriété,  attendu  que 
les  terrains  acquis  pour  l’établissement  de  la  voie  ferrée 
n’étaient  pas  grevés  de  la  servitude  ?io?i  œdificandi . Le  Conseil 
a repoussé  celle  prétention,  en  se  fondant  sur  les  termes  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  qui  obligeait  la  Compagnie, 
d’une  part  à rétablir  et  à assurer  à ses  frais  l’écoulement  des 
eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendant  de  l’entreprise,  d’autre  part  à payer  les 
indemnités  dues  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  de 
ces  travaux  i. 

Dans  cette  espèce,  le  contrat  de  concession  fournissait  la  rai- 
son de  décider.  Mais,  à un  point  de  vue  général,  nous  avons 
eu  déjà  l’occasion  de  faire  remarquer  que  les  dispositions  du 
Code  civil,  exclusivement  édictées  pour  les  rapports  entre  les 
propriétés  particulières,  ne  s’appliquent  pas  ipso  facto  aux  rap- 
ports entre  le  domaine  public  et  les  fonds  voisins.  Sans  contester 
l’applicabilité  de  ces  dispositions,  quand  les  travaux  n’excèdent 
point  par  leur  importance  ceux  que  le  législateur  a pu  envisager 
pour  les  relations  ordinaires  de  voisinage,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’État  les  juge  inapplicables  dans  le  cas  contraire;  elle 
s’en  inspire,  mais  se  réfère  avant  tout  à la  législation  spéciale 


1.  — C.  E.,  23  janvier  1862,  Giedu  Dauphiné  c.  Bouzon  et  autres. 
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qui  régit  les  dommages  occasionnés  par  les  travaux  publics, 
c’est-à-dire  aux  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  1 G septembre  1807. 

4.  — Distinction  entre  les  dommages,  au  point  de  vue  du  droit 
à indemnité.  — En  traitant  des  dommages  causés  aux  usines, 
nous  avons  indiqué  diverses  catégories  de  dommages  qui  ne 
donnent  point  lieu  à indemnité. 

Parmi  ces  catégories  de  dommages,  il  en  est  deux  au  sujet 
desquelles  de  courtes  explications  ne  seront  pas  inutiles. 

CL.  DOMMAGES  DUS  A UN  CAS  DE  FORCE  MAJEURE  OU  A LA 

faute  du  propriétaire.  — L’ Administration  n’est  pasrespon- 
sable  des  cas  de  force  majeure.  On  doit  considérer  comme  tels 
les  événements  calamiteux  déjouant  toutes  les  prévisions  hu- 
maines, par  exemple  les  crues  extraordinaires  que  l’expérience 
du  passé  ne  permettait  pas  de  prévoir. 

Le  Conseil  d’Etat  a admis  l’excuse  de  force  majeure  pour  les 
faits  suivants  : 

— Remous  produit  en  amont  de  ponts  et  de  levées  par  des 
crues  exceptionnelles1; 

— Dommages  survenus  dans  les  mômes  circonstances  aux 
abords  d’un  ponceau  2 ; 

— Dégradations  à l’aval  d’une  brèche  produite  par  une  inonda- 
tion extraordinaire  dans  la  levée  d’un  canal  latéral  à la  rivière3; 

— Dommages  imputés  à des  remblais  d’une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  mais  ayant  pour  cause  première  la  rupture  de 
digues  construites  par  l’État4 5; 

— Dommages  résultant  du  déversement  des  eaux  d’une  ri- 
vière par-dessus  la  levée  d’un  canal  latéral,  à l’époque  d’une 
crue  extraordinaire3.6 * * 


1.  — G.  E.,  17  janvier  1838,  Rodet  ; — 1er  juin  1830,  Cucherat. 

2.  — G.  E.,  29  mars  1853,  de  Gontades. 

3.  — G.  E.,  11  janvier  1855,  Ganis. 

4.  — G.  E.,  15  juin  1870,  dame  Guérin  c.  Gie  de  P.-L.-M.;  — 11  décembre  1871 , 
Gio  de  P.-L.-M.  c.  Rival  et  autres. 

5.  — G.  E.,  3 février  1882,  Gio  du  Midi  c.  d’Augeros  et  autres. 

6.  — Voir  aussi  : G.  E.,  30  mars  1846,  Chasseigneux  ; — 31  mars  1864,  Gie  de 

P.-L.-M.  c.  communes  des  Roches-de-Condrieu  et  autres. 


h. 
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Mais  il  faut  que  les  conséquences  de  l’événement  de  force 
majeure  n’aient  pas  été  aggravées  par  une  faute  de  l’Adminis- 
tration : c’est  ainsi  que,  dans  l’une  des  espèces  précédemment 
relatées,  le  Conseil  d’État  a eu  soin  de  constater  que,  si  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  astreintes  à rétablir  tous  les  écou- 
lements modifiés  par  leurs  travaux,  cette  obligation  ne  s’appli- 
que point  aux  eaux  échappées  par  les  brèches  d’une  digue 
précisément  destinée  à en  empêcher  Pextravasement  hors  du 
lit  de  la  rivière. 

S’il  en  était  autrement,  l’Administration  devrait  contribuer  à 
la  réparation  du  dommage,  dans  la  mesure  de  l’aggravation 
résultant  de  son  fait  *. 

La  responsabilité  de  l’Administration  n’est  point  engagée  pour 
les  dommages  qui  ne  se  seraient  pas  produits  sans  la  faute  du 
propriétaire . 

Lorsque  le  préjudice  est  imputable  tout  à la  fois  au  fait  de 
l’Administration  et  à la  faute  ou  à l’imprudence  du  propriétaire, 
la  responsabilité  est  partagée  dans  une  proportion  que  le  con- 
seil de  préfecture  détermine  d’après  les  circonstances  de  l’espèce. 
Le  Conseil  d’État  a appliqué  ce  principe,  dans  un  cas  où  des 
marchandises  avaient  été  avariées  par  les  eaux  et  où  le  dom- 
mage était  attribué,  non  seulement  aux  travaux,  mais  aussi  à 
l’imprudence  du  propriétaire,  qui  avait  eu  le  tort  de  déposer  les 
marchandises  sur  un  terrain  exposé  aux  inondations1 2.  Il  en  a 
fait  également  application  pour  un  débordement  dû  à une  double 
cause  : le  redressement  du  cours  d’eau  et  le  défaut  de  curage 
de  la  déviation,  travail  qui  incombait  aux  riverains3. 

b.  DOMMAGES  NON  DIRECTS  NI  MATÉRIELS.  Comme 

nous  l’avons  déjà  rappelé  page  399,  le  Conseil  d’État  statuant 


1.  — G.  E.,  4 juillet  1860,  Cie  du  Midi  c.  Genson;  — 21  juin  1886,  Cie  du  Midi  c. 
Cie  des  salins  de  Bagnas;  — 5 février  1867,  Gie  du  Midi  c.  Lalanne  et  autres, 

17  juin  1881,  Cie  du  Midi  c.  Gombet  et  autres. 

2.  — G.  E.,  11  décembre  1885,  Gcnay. 

3.  — G.  E.,  28  janvier  1887,  Autofage  c.  Gie  du  canal  de  Saint-Martory. 
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au  contentieux  employait  autrefois  dans  ses  arrêts  une  formule, 
d’après  laquelle  le  droit  à indemnité  n’était  ouvert  que  pour  les 
dommages  « directs  ou  matériels  ». 

Cette  formule  est  aujourd’hui  abandonnée;  mais  la  pensée 
qu’elle  traduisait  n’en  subsiste  pas  moins. 

Des  difficultés  se  sont  souvent  élevées  sur  la  question  de  savoir 
si  un  dommage  résultant  de  la  modification  du  régime  des  eaux 
par  l’exécution  do  travaux  publics  devait  être  considéré  comme 
direct,  c’est-à-dire  comme  étant  la  conséquence  immédiate  des 
travaux. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  à été  très  rigoureuse, 
trop  rigoureuse  même,  pour  les  particuliers,  surtout  en  ce  qui 
concernait  les  corrosions  de  berges  et  autres  accidents  analogues. 
On  pourra  consulter  toute  une  série  d’arrêts  rendus  par  le  Con- 
seil d’État  de  1837  à 1838,  au  sujet  des  dommages  suivants  : 

— Invasion  d’une  île  par  les  eaux,  fait  imputé  aux  travaux 
de  défense  d’un  canal  sur  la  rive  opposée1; 

— Destruction  d’une  digue  et  érosion  d’une  île,  attribuées  à 
des  travaux  en  lit  de  rivière  pour  le  passage  d’une  voie  de  com- 
munication 2 ; 

— Ensablement  et  perte  de  plantations,  attribués  à l’établis- 
sement d’un  pont  3; 

— Chute  d’un  mur  do  soutènement,  imputée  à des  travaux  de 
curage  4; 

— Corrosion  de  rive  attribuée  à la  fermeture  d un  bras  de 
rivière  et  à la  construction  d’un  barrage5 6; 

— — Érosion  imputée  à un  endiguement  sur  la  rive  opposée0; 

— Corrosion  attribuée  à la  concentration  des  eaux  dans  un 
bras  de  rivière7 ; 


1.  — - G.  E..  5 décembre  1837,  Goulon. 

2.  — G.  E.,  27  août  1839,  Danjou. 

3.  — G.  E.,  23  avril  1842,  Rougane. 

4.  — g.  E.,  20  janvier  1843,  Breteau- Aubry. 

5.  — G.  E.,  19  janvier  1850,  Rondeau. 

6.  — G.  E.,  17  février  1833,  Merrier  et  cons. 

7.  — G.  E.,  19  janvier  1834,  de  Jovyac. 
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— Infiltrations  imputées  au  relèvement  artificiel  des  eaux  de 
la  rivière  1 . 

Depuis,  la  jurisprudence  s’est  modifiée  dans  un  sens  favo- 
rable à l’intérêt  privé. 

Les  propriétaires  qui  réclament  des  indemnités  n’en  de- 
meurent pas  moins  obligés  de  prouver,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  que  le  dommage  résulte  des  travaux,  et 
cette  preuve  soulève  parfois  de  réelles  difficultés. 

5.  — Forme  de  l’indemnité.  — Compensation  avec  la  plus- 
value.  — Le  Conseil  d’État  a eu  à faire  de  nombreuses  appli- 
cations des  règles  exposées  page  416;  au  sujet  de  la  forme  de 
l’indem  nité. 

Plusieurs  de  ces  décisions  rappellent  l’incompétence  du  con- 
seil de  préfecture,  soit  pour  prescriro  à l’Administration  les  tra- 
vaux susceptibles  de  réparer  le  dommage  ou  d’en  éviter  le  re- 
tour 2,  soit  pour  autoriser  implicitement  ou  explicitement  les 
particuliers  à exécuter  eux-mêmes  ces  travaux,  aux  frais  de 
l’Administration,  sur  des  dépendances  du  domaine  public  ou 
dans  le  lit  du  cours  d’eau3. 

D’autres  arrêts  laissent  à l’Administration  la  faculté  de  choisir 
entre  le  paiement  d’une  indemnité  pécuniaire  et  l’exécution  de 
travaux  dans  le  lit  du  cours  d’eau4. 

La  jurisprudence  présente  aussi  un  certain  nombre  d’appli- 
cations des  règles  relatives  à la  compensation  du  dommage 
avec  la  plus-value. 

A diverses  reprises,  le  Conseil  d’État  a admis  celte  compensa- 

1.  — G.  E.,  7 janvier  1858,  Osterrietli. 

2.  — G.  E.,  6 juillet  1854,  commune  de  Varennes  c.  Robert;  — 11  février  1858, 
Gic  de  P.-L.-M.  c.  Margier  et  autres;  — 30  juin  1859,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  Compa- 
gnon; — IG  août  1862.  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Pareau;  — 12  novembre  1875,  Jullien  c. 
syndicat  des  digues  du  Reyran  ; — 11  novembre  1881,  Ciedu  Midi  c.  Saint-Pas- 
tous.  — Voir  aussi  : G.  E.,  15  juillet  1853,  Cie  de  Montereau  à Troyes  c.  Gauthier 
et  autres. 

3.  — G.  E.,  11  novembre  1881,  Gîe  du  Midi  c.  Saint-Pastous  ; — 2 février  1883, 
Couture . 

4.  — G.  E.,  30  juin  1859,  Gie  de  P.-L.-M.  c.  Compagnon;  — 16  août  1862,  Gie  de 
P.-L.-M.  c.  Pareau. 
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lion  dans  le  règlement  des  indemnités  pour  inondations  ou  cor- 
rosions ; il  a tenu  compte,  soit  de  travaux  de  défense  exécutés 
ultérieurement  par  1 Administration  au-devant  de  la  berge  cor- 
rodée, soit  de  la  protection  assurée  à d’autres  parties  de  la 
propriété,  soit  de  l’augmentation  de  valeur  du  fond  par  le  col- 
matage *. 

Il  s’est,  au  contraire,  refusé  à faire  état  de  la  plus-value  d’un 
autre  immeuble  possédé  par  le  même  propriétaire1 2. 

6-  — Règles  de  compétence.  — Ici  encore,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  règles  exposées,  page  425,  à propos  des  dom- 
mages subis  par  les  usines. 

De  nombreux  arrêts  du  Conseil  d’État  et  plusieurs  décisions 
du  Tribunal  des  conflits  ont  affirmé  la  compétence  exclusivedu 
conseil  de  préfecture,  pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  dommages  causés  par  l’exécution  des  travaux  publics  3,  sauf 
renvoi  préalable  au  tribunal  ci  vil  de  l’interprétation  des  décisions 
du  jury,  des  conventions  privées,  des  jugements  ou  des  sen- 
tences arbitrales4 *. 

.La  juridiction  administrative  est  compélento,  non  seulement 
pour  les  dommages  temporaires,  mais  aussi  pour  les  dommages 
permanents  et,  en  particulier,  pour  ceux  qui  résultent  de  la 
perte  totale  ou  partielle  de  la  propriété  par  corrosion  ou  par 
submersion  ; ces  dommages  ne  peuvent  être  assimilés  à une 


1.  — G.  E.,  27  janvier  1853,  Berniard;  — 14  juin  1855,  Paccard;  — 27  janvier 
1859,  Grandjean  ; — 20  mai  1892,  Cie  du  Midi  c.  Gausse. 

2.  — G.  E.,  13  décembre  1889,  Guilliet;  — 31  juillet  1891,  époux  Briffard-Petit- 
j ean . 

3.  — G.  E.,  conflit,  13  octobre  1835,  Delattre;  — conflit,  16  novembre  1836, 
Yernoy  ; — conflit,  19  octobre  1838,  Boutillié  ; — conflit,  15  décembre  1842,  Ménes- 
trel; — conflit,  9 janvier  1843,  Audibert  ; — conflit,  17  mai  1844,  JLabretonnière  c. 
Massero;  — conflit,  28  août  1844,  Bernard-Lavigne  c.  maire  de  Sainte-Marie-du 
Mont  et  autres; — conflit,  30  juin  1846,  Alviset  c.  commune  de  Chareenne  ; — 
conflit,  26  avril  1847,  héritiers  Lerouge  c.  commune  d’Arc-sur-Tille  ; — conflit, 
2 juillet  1847,  Gucherat  ; — conflit,  14  septembre  1852,  Saladin.  — Tribunal  des 
conflits,  23  décembre  1850,  Marlin-Merrier  et  cons.;  — 2 juillet  1851,  Fizes;  — 
11  janvier  1873,  Pâris-Labrosse. 

4.  — C.  E.,  31  janvier  1873,  Cie  de  P.-L.-M.  c.  Fotcl  ; — 10  février  1888,  Gi0  de 

P.-L.-M.  c.  Chou  1 et.  Picot  et  Cio  . 
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expropriation,  dès  lors  que  la  dépossession  n’a  pas  été  volontaire 
de  la  part  de  l’Administration  C 

Toutefois  l’autorité  judiciaire  pourrait  seule  prononcer,  si  le 
travail  n’avait  pas  été  régulièrement  autorisé:  ce  principe  a été 
appliqué  par  le  Tribunal  des  conflits,  dans  une  espèce  où  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  avait,  sans  autorisation  préa- 
lable, coupé  une  digue  particulière  pour  protéger  la  voie  fer- 
rée1 2, et  par  la  Cour  de  cassation,  dans  une  autre  espèce  où  le 
maire  d’une  commune  avait  fait  enlever  des  pierres  formant 
barrage  naturel  et  compromis  le  maintien  des  terres  rive- 
raines . 


1 . Tribunal  des  conflits,  23  décembre  1850,  Martin-Merrier  et  cons.;  — 2 juillet 
1851.  Fizes.  — G.  E.,  conflit,  14  septembre  1852,  Saladin. 

2.  — Tribunal  des  conflits,  1er  mars  1873,  Deyroles  c.  Gie  de  P.-L  -M. 

3.  — C.  G.,  civ.,  29  février  1892,  Collard  c.  Cottard. 


CHAPITRE  IX.  — DÉRIVATIONS  USINIÈRES 
DES  COURS  D’EAU 
NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 


1.  — Propriété  du  lit  des  dérivations  usinières.  — a.  — ap- 
propriation PRIVÉE  DU  LIT  DES  DÉRIVATIONS  USINIÈRES.  

Lo  plus  souvent,  les  usines  sont  établies,  non  dans  le  lit 
même  du  cours  d’eau  auquel  elles  empruntent  leur  force  motrice, 
mais  sur  une  dérivation  dont  la  longueur  est  parfois  considé- 
rable. 

Les  eaux  alimentaires  sont  conduites  à l’usine  par  un  canal 
d'amenée;  après  avoir  actionné  les  moteurs,  elles  retournent  à 
la  rivière  par  un  canal  de  fuite. 

Des  canaux  de  décharge  débouchant,  soit  dans  le  canal  de 
fuite,  soit  directement  dans  la  rivière,  évacuent  les  eaux  qui 
s’écoulent  par-dessus  le  déversoir  ou  qui  passent  par  les  pertuis 
de  décharge. 

Les  canaux  ainsi  creusés  de  main  d’homme  ne  rentrent  point 
dans  la  catégorie  des  choses  qui  n’appartiennent  à personne, 
mais  dont  l’usage  est  commun  à tous,  conformément  à l’art.  714 
du  Code  civil  ; ils  constituent  une  propriété  privée. 

Toutefois  cette  règle,  manifestement  inapplicable  quand  les 
canaux  se  confondent  avec  le  lit  naturel  cessent  également  de 
s’appliquer  : 

1°.  — Lorsque  la  dérivation,  au  lieu  d’être  exclusivement 
ouverte  dans  un  intérêt  purement  privé,  l’a  été  dans  un  intérêt 
collectif  et  public,  par  exemple  pour  ménager  un  débouché  sup- 


1.  — G.  G.,  civ.,  7 juin  1893,  Barrey. 
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plémontaire  à la  rivière  ou  pour  faciliter  l’ulilisation  agricole 
des  eaux  ; 

2°.  — Lorsque  la  dérivation,  bien  que  créée  dans  l’intérêt 
de  l’usine,  remplace  le  lit  naturel  et  devient  le  véritable  cours 
d’eau. 

Dans  le  premier  cas,  le  bras  nouveau  s’incorpore  à la  rivière 
et  demeure  soumis  au  même  régime  légal*. 

Dans  le  second  cas,  la  déviation  suit  nécessairement  le  sort 
do  la  partie  de  cours  d’eau  à laquelle  elle  s’est  substituée.  On 
ne  saurait  en  effet  concevoir  l’interposition,  au  milieu  de  la 
rivière,  d’un  tronçon  soustrait  à la  loi  commune 1  2. 

b.  DROITS  RESPECTIFS  DE  l’üSINIER  ET  DES  PROPRIÉ- 

TAIRES RIVERAINS  SUR  LE  LIT  DES  DÉRIVATIONS  USINIÈRES. 

— L’usinier  peut  être  propriétaire  de  la  dérivation  ou  n’avoir 
qu’une  servitude  d’aqueduc  sur  le  terrain  d’autrui. 

La  distinction  n’est  pas  sans  importance,  non  seulement, 
comme  nous  lo  verrons  plus  loin,  au  point  de  vue  de  l’utilisa- 
tion éventuelle  des  eaux  par  les  riverains,  mais  encore  au  point 
de  vue  de  l’attribution  des  produits  du  sol,  ainsi  que  des  servi- 
tudes de  voisinage. 

Quand  l’usinier  est  propriétaire  de  la  dérivation,  il  peut  re- 
cueillir à son  profit  les  herbages  et  les  roseaux;  les  atterrisse- 
ments lui  appartiennent;  en  cas  de  dessèchement  du  canal, le  sol 
demeure  sa  propriété;  il  peut  contraindre  les  riverains  à obser- 
ver les  prescriptions  du  Code  pour  les  servitudes  de  voisinage, 
en  ce  qui  concerne  les  plantations,  les  vues  et  l’égout  des  toits. 

Il  en  est  autrement,  sauf  titre  contraire,  lorsque  le  lit  de  la 
dérivation  est  la  propriété  des  riverains. 

Dans  l’ancien  droit,  on  considérait  généralement  que  le  pro- 
priétaire de  l’usine  devait  être  réputé  également  propriétaire  de 
la  dérivation.  Telle  était  la  doctrine  enseignée  par  Henrys. 


1.  — G.  G.,  req.,  8 novembre  1893,  Ginon  c.  Micollet  et  autres. 

2.  — G.  G.,  req.,  31  mars  1852,  Fouché  c.  Simon;  — req.,  13  février  1854,  Ga- 
drillot  c.  Marandet;  — civ.,  26  avril  1854,  ville  de  Vernon  c.  Cabart;  — roq., 
3 décembre  1866,  Perrault  c.  Desjardins  et  autres. 
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Cet  auteur  s exprimait  ainsi  : « Comme  un  moulin  ne  peut 
« être  moulin  sans  sa  prise  d’eau,  il  s’ensuit  aussi  que  la  prise 
•<  d’eau  en  est  une  partie  nécessaire,  une  partie  intégrante  et 
« presque  la  principale,  puisque,  sans  elle,  le  moulin  serait  inu- 
« tile.  D’où  il  faut  pareillement  inférer  que  le  béai  ou  canal  qui 
« conduit  l’eau  au  moulin  n’est  pas  seulement  un  simple  acccs- 
« soire  ou  dépendance,  mais  plutôt  c’en  est  une  portion  insé- 
« paralde  et  qui,  prise  conjointement  avec  les  bâtiments,  ne 
« fait  qu’une  môme  chose.  Par  conséquent,  que  celui  qui  est 
((  propriétaire  du  bâtiment  l’est  aussi  du  béai  ou  canal  quicon- 
« duitl’eau.  Que  lo  sol  lui  appartient,  et  qu’il  faut  croire  qu’avant 
» de  bâtir  le  moulin  il  s’est  assuré  de  la  prise  d’eau  et  du  pas- 
< sage  d’icelle . Que  c’est  un  droit  primitif  et  qui  a du  être  le 
<(  premier  dans  l’exécution,  aussi  bien  que  dans  l’intention,  parce 

qu’en  effet  celui-lâ  serait  ridicule  qui,  après  avoir  édifié  un 
« moulin,  chercherait  où  prendre  l’eau  et  où  la  faire  passer.  Il 
« faut  donc  que  cela  précède,  et  il  s’en  doit  assurer,  et  c’est 
« pourquoi  le  béai  et  l’endroit  où  il  passe  est  toujours  censé 
.<  joint  au  moulin  et  appartient  au  maître  ».  (Recueil  d’arrêts, 
suite  du  livre  IY,  quest.  149.) 

Henrys  citait  d’ailleurs  à l’appui  de  son  opinion  deux  arrêts 
du  Parlement  de  Paris,  du  13  décembre  1008  et  du  15  juillet  165G, 
qui  cependant  avaient  plutôt  décidé  en  fait  qu’on  droit. 

Quelque  constante  que  fût  la  doctrine  reproduite  par  Ilenrys, 
elle  ri’était  pas  tellement  absolue  qu’elle  ne  fléchît  devant  des 
titres  contraires  *. 

Sous  le  droit  contemporain,  les  auteurs  se  sont  partagés. 

Les  uns,  comme  Dubreuil  et  Proudhon,  ont  défendu  la  thèse 
de  la  présomption  de  propriété,  en  se  fondant  sur  l’art.  54G  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  « la  propriété  d’une  chose,  soit 
« mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle 
« produit,  et  sur  ce  qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  naturelle- 
« ment,  soit  artificiellement».  Ils  ont  même  soutenu  que  la  soli- 


1.  — G.  C.,req.,21  décembre  1830,  Dommage  et  cons.  c.  Calvet. 
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darité  intime  entre  l’usine  et  ses  canaux  rendait  la  propriété 
accessoire  inséparable  de  la  propriété  principale  et  ne  permet- 
tait point,  par  exemple,  de  l’acquérir  par  prescription  contre 
l’usinier. 

D'autres  auteurs,  notamment  Daviel  (Des  cours  d’eau,  tome  III, 
n°  833  bis)  et  Dcmolombe  (Des  servitudes,  tome  Ier,  n°  130) 
se  sont  prononcés  dans  un  sens  absolument  opposé. 

Suivant  eux,  il  n’existe  pas  de  présomption  légale  qui  attribue 
la  propriété  de  la  dérivation  au  maître  de  l’usine.  En  effet, 
l’art.  1350  n’admet  la  présomption  légale  que  lorsqu’elle  résulte 
d’un  texte  législatif  spécial  : or  aucune  loi  particulière  n’est 
intervenue  en  la  matière  et  on  saurait  d’autant  moins  s’appuyer 
sur  les  termes  généraux  de  l’art.  54G  du  Code  civil  que  les 
art.  552  et  553  créent  précisément  une  présomption  contraire. 
Pour  décider  si  l’usinier  n’a  qu’une  servitude  d’aqueduc  sur  les 
fonds  traversés  par  la  dérivation  ou  s’il  a au  contraire  la  pro- 
priété du  lit,  le  juge  doit,  dans  chaque  espèce,  interroger  l’ori- 
gine et  la  cause  constitutive  du  droit. 

Quand  la  dérivation  a été  établie  en  vertu  d’un  titre  qui  est 
représenté,  c’est  dans  ce  titre  qu’il  faut  rechercher  le  caractère 
et  l’étendue  de  la  concession,  en  s’éclairantdes  actes  d’exécution 
qui  l’ont  suivi,  de  la  nature  des  travaux  et  des  faits  de  posses- 
sion. En  cas  de  douto,  la  balance  doit  pencher  pour  la  simple 
servitude  d’aqueduc,  par  application  du  principe:  « in  obscuris, 

<(  fjuod  minimum  est  sec/uimur  ». 

Lorsqu’à  défaut  de  titre  l’usinier  invoque  la  prescription,  c’est 
encore  par  l’état  des  lieux,  le  caractère  des  travaux  et  les  faits 
de  possession  que  la  question  peut  être  résolue.  Demolombe 
admet  le  droit  de  propriété,  à la  double  condition  : 1°  que  les 
canaux  comportent  des  travaux  formant  incorporation  ou  inédi- 
(i cation  sur  le  terrain  occupé  ; 2°  que  l’usinier  ait  eu  seul  la 
possession  du  lit  do  la  dérivation,  notamment  pour  l’exercice 
du  droit  de  pêche,  la  récolte  des  herbes  et  autres  produits,  les 
curages  périodiques,  etc. 

Enfin  quand  l’usinier  excipe  de  la  destination  du  père  de 
famille,  Demolombe  ne  lui  reconnaît  qu’une  servitude  d’aqueduc 
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à moins  que  la  dérivation  ne  soit  en  souterrain  à la  traversée 
du  fonds  litigieux  et  ne  s’y  révèle  par  aucun  signe  extérieur  : 
dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  la  servitude  ne  serait 
point  apparente  et  ne  pourraitdès  lors  être  exclusivement  fondée 
sur  la  destination  du  père  de  famille,  il  attribue  au  maître  de 
l’usine  la  propriété  des  canaux. 

Demolombe  repousse  d’ailleurs  absolument  la  théorie  d’après 
laquelle  la  solidarité  entre  la  dérivation  et  l'usine  serait  assez 
intime  pour  s’opposer  à ce  que  l’usinier  aliénât  la  propriété  des 
canaux  ou  la  perdît  par  prescription. 

Quant  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  elle  ost  très 
nettement  fixée  dans  le  sens  que  voici. 

Le  maître  de  l’usine  doit,  en  vertu  de  l’art.  540  du  Code  civil, 
être  présumé  propriétaire  de  la  dérivation  *. 

Cette  présomption  s’applique  spécialement  au  canal  de  fuite, 
tout  aussi  bien  qu’au  canal  d’amenée  : car  l’un  et  l’autre  de  ces 
canaux  sont  au  même  titre  des  accessoires  de  l’usine;  il  n’est 
pas  moins  nécessaire  d’évacuer  les  eaux  que  de  les  amener  aux 
roues  motrices *  2. 

La  présomption  de  propriété  au  profit  de  l’usinier  ne  doit  céder 
qu’à  la  preuve  contraire.  Celui  qui  conteste  au  maître  de  l’usine 
la  propriété  de  la  dérivation  est  tenu  de  prouver  que  le  fonds 
lui  appartient  et  n’est  grevé  que  d’une  servitude  d’aqueduc. 

En  renversant  les  rôles,  c’est-à-dire  en  présumant  une  simple 
servitude  et  en  mettant  à la  charge  de  l’usinier  la  preuve  de 
son  droit  de  propriété,  le  juge  violerait  la  loi. 

Les  moyens  de  preuve  admissibles,  pour  établir  que  le  droit 
de  l’usinier  se  réduit  à une  servitude  d’aqueduc,  peuvent  être 
tirés,  non  seulement  des  titres,  mais  encore  des  faits  respectifs 
de  possession  ; la  présomption  de  propriété  peut  être  combattue 

t.  — C.  C.,  civ.,  13  août  1830,  Mathon  c.  préfet  de  l’Ain;  — req.,  5 mai  1837, 
Chalaron  c.  de  Chanay;  — req.,  24  décembre  1860,  Aveillé  c.  Brougnes  ; — civ., 

10  juillet  1861,  Dumonlel  c.  Biabaud;  — civ.,  17  décembre  1867,  Laperche  c.  Huet; 

— req.,  4 février  1873,  Astier  c.  de  Bonnevie. 

2.  — C.  C.,  req.,  5 mai  1837,  Chalaron  c.  de  Chanay  req.,  24  décembre  1860, 
Aveillé  c.  Brougnes. 
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par  des  présomptions  contraires,  dont  l’appréciation  est  laissée 
au  tribunal,  conformément  à l’art.  1353  du  Code  civil  1 . 

La  preuve  contraire  au  droit  de  propriété  peut  être  fournie 
séparément  pour  le  canal  d’amenéo  et  le  canal  de  fuite,  qui  ne 
forment  point  à cet  égard  un  tout  indivisible  2. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  affirmée  par  de 
si  nombreux  monuments  qu’il  est  à peu  près  inutile  de  la  dis- 
cuter, malgré  l’autorité  des  auteurs  qui  ont  soutenu  une  doc- 
trine différente. 

Elle  nous  paraît  d’ailleurs  reposer  sur  des  bases  très  solides. 

D’une  part,  en  effet,  elle  écarte  la  thèse  trop  absolue  de  l’in- 
divisibilité entre  la  propriété  de  la  dérivation  etcellede  l’usine; 
elle  reconnaît  que,  si  les  eaux  sont  indispensables  à l’usinier, 
leur  adduction  et  leur  évacuation  peuvent  être  assurées  par 
l’exercice  d'une  servitudo  comme  par  l’exercico  d’un  droit  de 
propriété  sur  le  lit. 

D’autre  part,  elle  admet  très  légitimement,  en  faveur  du  maître 
de  l’usine,  une  présomption  de  propriété,  qui  se  justifie,  non 
seulement  par  les  termes  de  l’art.  546  du  Code  civil,  mais  en- 
core par  ie  caractère  des  travaux.  L’aménagement  des  canaux 
d’amenée,  de  fuite  et  de  décharge,  entraîne  l’exécution  de  ter- 
rassements et  souvent  d’autres  ouvrages,  dont  la  nature,  l’im- 
portance et  la  permanence  se  concilient  mieux  en  général  avec 
un  démembrement  qu’avec  un  simple  asservissement  des  fonds 
traversés  par  ces  canaux.  L’objection  tirée  des  art.  552  et  553 
est  loin  d’être  convaincante  ; poussée  à ses  conséquences  extrêmes, 
elle  irait  au  delà  de  la  pensée  même  de  ceux  qui  l’on  formulée: 
car  elle  conduirait  à présumer  les  travaux  faits  par  le  proprié- 
taire du  fonds  au  travers  duquel  la  dérivation  a été  ouverte. 

La  présomption  de  propriété  ne  peut  être  invoquée  pour  les 


A.  — G.  G.,  req.,  21  décembre  1830,  Dommage  et  cons.  c.  Galvet;  — civ., 
18  août  1863,  Pons  c.  Gurtet  et  Brossard  ; — req.,  9 juin  1868,  Desbenoit  c.  Raffin; 
— req.,  8 novembre  1869,  Barbe  c.  Pech. 

2.  — G.  C.j  civ.,  18  août  1863,  Pons  c.  Gurtet  et  Brossard. 


sections  de  cours  d eau  qui  sont  simplement  remaniées,  élargies, 
approfondies  ou  endiguées  dans  l’intérêt  de  l’usine:  les  travaux 
ainsi  exécutés  ne  modifient  pas  le  caractère  de  la  rivière  et  n’en 
altèrent  pas  la  condition  légale. 

A plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  des  sections  comprises 
entre  la  limite  extrême  du  remous  du  barrage  et  l’origine  do  la 
dérivation  artificielle  l. 

L’usinier  n’est  pas  davantage  recevable  à exciper  de  la  pré- 
somption de  propriété  pour  des  canaux  qui,  tout  en  s’embran- 
chant sur  la  dérivation  usinière,  par  exemple  pour  recueillir  le 
trop-plein  du  bief  d’amenée,  sont  affectés  à l’usage  d’autres  fonds 
et  notamment  à leur  irrigation  2. 

La  propriété  du  lit  entraîne  celle  du  dessus,  et  le  droit,  pour 
les  riverains,  d’établir  ou  de  maintenir  des  passages  supérieurs 
ne  peut  résulter  que  d’un  titre  ou  de  la  prescription  trente- 
naire  3. 

C.  CAS  PARTICULIER  DES  DÉRIVATIONS  AFFECTÉES  AU 

service  de  plusieurs  usines.  — Jusqu’ici  nous  n’avons  en- 
visagé que  le  cas,  relativement  simple,  d'une  dérivation  alfectée 
au  service  d’une  seule  usine. 

Un  cas  plus  complexe  est  celui  d’une  dérivation  sur  laquelle 
sont  échelonnées  plusieurs  usines. 

Les  rapports  entre  les  usiniers  et  les  propriétaires  riverains 
de  la  dérivation  continuent  à être  régis  par  les  mêmes  principes. 
Mais  il  est  plus  difficile  de  déterminer  les  rapports  des  usiniers 
entre  eux. 

Ces  usiniers  ont-ils,  sauf  titre  contraire,  un  droit  de  copro- 
priété sur  la  dérivation,  depuis  son  origine  jusqu’à  son  débouché 
d’aval  dans  la  rivière? 

Ne  doit-on  pas  présumer  plutôt  que  la  propriété  du  bief 
d’amont  appartient  au  maître  de  la  première  usine,  celle  du  der 


d.  — G.  G.,  rcq . , 26  mai  1869,  Billottec.  préfet  de  la  Moselle  et  autres. 

2.  — G.  C.,  req.,  S novembre  1869,  Barbe  c.  Pech. 

3.  — G.  G.,  civ.,  4 décembre  1888,  Léotard  e.  ville  de  Pamiers. 
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nier  canal  de  fuite  au  maître  de  la  dernière  usine,  et  celle  de 
chacun  des  biefs  intermédiaires  aux  maîtres  des  deux  usines 
entre  lesquelles  le  bief  est  compris? 

La  question  n’a  pas  été  traitée  par  les  auteurs.  Elle  nous 
paraît  devoir  être  en  général  résolue  dans  le  sens  de  la  copro- 
priété des  usiniers  sur  toute  la  dérivation  : en  effet,  l’un  quel- 
conque des  usiniers  est  intéressé  à la  conservation  des  canaux 
et  à la  libre  adduction  des  eaux  depuis  le  point  où  la  dérivation 
se  détache  de  la  rivière  jusqu’à  son  usine;  il  ne  l’est  pas  moins 
à la  libre  évacuation  des  eaux,  depuis  son  usine  jusqu’à  l’em- 
bouchure delà  dérivation  dans  la  rivière. 

Deux  arrêts  delà  Çour  de  cassation  peuvent  être  invoqués  à 
l’appui  de  cette  opinion.  L’un  d’eux  admet  explicitement  la  pré- 
somption de  copropriété  du  barrage  de  prise  d’eau  et  du  bief 
supérieur  au  profit  des  usiniers  inférieurs  1 ; l’autre  applique  le 
même  principe,  sinon  au  lit  de  la  dérivation,  du  moins  aux 
eaux  motrices  2. 

2.  — Propriété  des  francs-bords.  — Servitudes  reconnues  aux 
usiniers  sur  les  bords  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires.  — 
On  donne  le  nom  do  francs-bords  à deux  bandes  de  terrain, plus 
ou  moins  larges,  situées  sur  les  deux  rives  des  canaux  usiniers 
et  nécessaires,  soit  à la  circulation  des  personnes,  soit  au  dépôt 
des  terres  ou  des  matériaux,  pour  la  surveillance,  le  curage  et 
l’entretien  de  cos  canaux. 

Les  divergences  de  doctrine  que  nous  avons  signalées,  rela- 
tivement à la  propriété  du  lit  des  dérivations,  se  sont  repro- 
duites pour  les  francs-bords.  Il  nous  paraît  inutile  de  les  expo- 
ser ; nous  nous  bornerons  donc  à indiquer  les  principes  consa- 
crés par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Ces  principes 
sont  les  suivants. 

Le  propriétaire  de  la  dérivation  est  présumé  propriétaire  des 
francs-bords  qui  en  constituent  l’accessoire  3. 


1.  — G.  C.,  civ.,  26  mars  1878,  Bessière-Ramejan  c.  commune  de  Maureilhan* 

2.  — G.  G.,  req.,  17  décembre  1861,  Gompang  c.  Ghabanel. 

3.  — G.  G.,  req.,  20  avril  1836,  maire  de  Glamecy  c.  Quenisset;  — req.,  23  no- 
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Cependant  cette  présomption  n’est  point  juris  et  de  jure ; ce 
n est  qu  une  présomption  simple  cédant  à lapreuvo  contraire  et 
même  à des  présomptions  plus  puissantes  en  faveur  des  rive- 
rains *.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  francs-bords  fassent  l’objet 
d’une  possession  distincte  de  celle  de  la  dérivation . La  propriété 
peut  en  être  prescrite  parles  riverains,  alors  même  qu’elle  aurait 
appartenu  à l’usinier2. 

Les  canaux  appartenant  à l’Ltat  sont  complètement  assimi- 
lables aux  canaux  particuliers  pour  l’application  de  ces  principes, 
attendu  qu’ils  font  partie  du  domaine  privé  do  la  nation3. 

Entre  le  cas  où  l’usinier  est  propriétaire  des  francs-bords  sur 
les  deux  rives  et  celui  où  sa  propriété  est  limitée  au  lit  de  la 
dérivation,  nous  devons  encore  mentionner  les  cas  où  il  n’est 
propriétaire  que  de  l’un  des  francs-bords. 

Lorsqu’une  dérivation  alimente  plusieurs  usines,  la  propriété 
des  francs-bords,  si  elle  n’appartient  pas  aux  riverains,  doit 
être  présumée  commune  aux  usiniers.  Néanmoins  ellepeutpar- 
faitement  n’appartenir  qu’à  l’un  d’entre  eux;  elle  ne  suit  point 
d’ailleurs  nécessairement  lo  sort  de  la  propriété  des  canaux  4. 

La  largeur  des  francs-bords  n’est  déterminée  par  aucune  règle 
générale . 

Quand  elle  n’ost  pas  fixée  par  un  titre,  le  tribunal  y supplée 
en  jugeant  d’après  les  faits  de  possession,  les  usages,  les  né- 


vembre  \ 840,  Gon  et  eons.  c.  Bernard.  — Voir  aussi  : G.  C.,  req., 4 décembre  1838, 
Baud  c.  Papillon;  — req.,  22  février  1843,  Chaix  c.Missiessy. 

1.  — G.  G.,  req.,  13  janvier  1833,  de  Mazières  c.  Danvillers;  — req.,  25  mai 
1840,  Demimuid  c.  fabrique  de  Saint-Pantalôon  ; — req.,  6 mars  1844,  Hubert  c. 
Beldent;  — req.,  10  juillet  1844,  marquis  de  Villette  c.  commune  de  Sarron ; “ 
eiv.,  28  avril  1846,  de  Morlac  c.  Macé;  — civ,,  13  août  1830,  Mathon  c.  préfet  de 
l’Ain;  — civ.,  22  juin  1833,  veuve  Desbreux  c.  cons.  Yvernault;  — civ.,  16  août 
1838,  Valori  c.  Rippert;  — civ.,  4 décembre  4 888,  Léotard  c.  ville  de  Pamiers.  — - 
Voir  aussi  : G.  G.,  req.,  21  mars  1853,  canal  de  Millas  c.  Salorno. 

2.  — G.  G.,  req.,  6 mars  1844,  Hubert  c.  Beldent;  — req.,  16  juillet  1844,  mar- 
quis de  Villette  c.  commune  de  Sarron  ; — civ.,  28  avril  1846,  de  Morlac  c. Macé  ; 
— civ.,  22  juin  1833,  veuve  Desbreux  c.  cons.  Yvernault;  — civ.,  4 décembre 
1888,  Léotard  c.  ville  de  Pamiers. 

3.  — q.  G.,  civ.,  1er  août  1855,  Ghabert  c.  Audigane. 

4.  — G.  G.,  civ..  Il  avril  1853,  de  Tersac  c.  Gaillas  et  cons. 


cessités  de  la  surveillance  et  do  l’entretien,  et  toutes  les  autres 
circonstances  propres  à l’éclairer  *. 

Dans  le  cas  où  ils  n’appartiennent  pas  à l’usinier,  les  bords  de 
la  dérivation  n’en  sont  pas  moins  soumis  à certaines  servitudes, 
dans  l’intérêt  de  la  surveillance  et  de  l’entretien  des  canaux1 2- 

Le  propriétaire  de  l’usine  jouit,  à cet  effet,  cl’une  faculté  de 

passage  3. 

Tl  peut  également  déposer  provisoirement  et  sauf  indemnité, 
sur  les  terres  riveraines,  les  terres  provenant  du  curage.  Tou- 
tefois ces  dépôts  ne  doivent  être  maintenus  que  pendant  le  temps 
strictement  nécessaire:  les  riverains  pourraient  en  poursuivre 
l’enlèvement  par  toutes  les  voies  de  droit,  si  l’usinier  les  laissait 
subsister  durant  un  délai  trop  prolongé  4. 

En  effet,  si  les  servitudes  que  nous  venons  de  mentionner  se 
justifient  et  s’imposent  par  la  nature  même  des  relations  de  voi- 
sinage entre  l’usinier  et  les  riverains  de  la  dérivation,  elles 
doivent  être  limitées  à ce  qui  est  strictement  indispensable.  Il 
appartient  à l’autorité  judiciaire  d’en  déterminer  l’étendue  et  le 
mode  d’exercice. 

Elles  sont  discontinues  et  ne  sauraient  dès  lors  être  aggravées 
par  prescription,  alors  même  que  l’usinierse prévaudrait  défaits 
réitérés  et  renouvelés  pendant  plus  de  trente  années. 

Le  maintien  pendant  trente  ans  du  dépôt  des  terres  jectisses 
provenant  d'une  opération  de  curage  pourrait  bien  autoriser 
l’usinier  à ne  pas  en  effectuer  l’enlèvement;  mais  il  ne  créerait 
aucun  droit  pour  les  opérations  ultérieures. 

Les  produits  du  curage  appartiennent  d’ailleursau  propriétaire 
de  la  dérivation;  les  riverains  ne  seraient  pas  fondés  à en  re- 
vendiquer la  propriété,  quand  même  l’usinier  leur  aurait  aban- 


1.  — G.  G.,  rcq.,  4 décembre  1838,  Baud  c.  Papillon. 

2.  — G.  G.,  civ.,  .22  juin  1853,  veuve  Desbreux  c.  cons.  Yvernault. 

3.  — G.  G.,  req-,  8 mars  1893,  Saint  c.  Blanc, 

4.  — g.  G.,  civ.,  21  mai  1860,  Guyon  c.  Olivier  et  autres;  — civ.,  10  avril  1865, 

Falret  c.  Talon. 
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donne  dut  îint  plus  de  trente  uns  les  produits  des  ropurgements 
antérieurs. 

Lorsqu  une  dérivation  est  affectée  au  service  de  plusieurs 
usines,  chacun  des  usiniers  aune  faculté  de  passage,  même  sur- 
fes parties  do  francs-bords  dont  il  n’est  propriétaire,  ni  à titre 
individuel,  ni  a titre  de  communiste,  dans  la  mesure  où  cette 
faculté  lui  est  nécessaire  pour  surveiller  et  assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux  utilisées  dans  son  établissement  l. 

3.  — Propriété  des  atterrissements.  — Quand  l’usinier  est 
propriétaire  non  seulement  do  la  dérivation,  mais  encore  des 
francs-bords,  les  atterrissements  lui  appartiennentsans  conteste. 

Il  en  est  de  même, lorsque  l’usinier  n’est  propriétaire  que  des 
canaux,  àl’exclusion  desfrancs-bords.  Les  riverains  ne  peuvent 
se  prévaloir  des  art.  556,  557  et  561  du  Code  civil,  qui  ont  été 
édictés  pour  les  cours  d’eau  naturels  et  sont  inapplicables  aux 
dérivations  artificielles  2;  l’accession  s’opère  au  tréfonds  et  non 
aux  rives,  en  vertu  de  l’art.  552. 

Enfin,  quand  l’usinier  n’a  qu’une  servitude  d’aqueduc,  l’acces- 
sion profite  au  propriétaire  du  sol,  sauf  le  droit  du  maître  de 
l’usine  de  faire  disparaître  l’atterrissement  pour  l’exercice  de  la 
servitude  que  son  titre  lui  confère. 

4.  — Droits  respectifs  des  usiniers,  du  public  et  des  riverains 
sur  les  eaux  des  dérivations  usinières.  — a.  — droit  des 
usiniers.  — Les  eaux  des  dérivations  usinières  ont  une  affec- 
tation priVative  au  profit  des  usines  pour  le  service  desquelles 
ces  dérivations  ont  été  ouvertes. 

L’usinier  demeure  libre,  aussi  bien  au  regard  de  l’Adminis- 
tration qu’au  regard  des  tiers,  de  les  aménager  au  mieux  de  ses 
intérêts  et  de  les  affecter  à telle  industrie  qu’il  juge  convenable, 
sauf  à ne  pas  aggraver  la  situation  du  fonds  servant  et  à res- 


1.  — g.  G.,  req.,  15  décembre  1835,  Expilly  c.  Emeric  et  Escarrat. 

g. G.  G.,  req.,  19  janvier  1875,  Masson-Sabatier  c.  consorts  Lebachellé. 
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pecter  le  titre  d'établissement  de  la  dérivation,  quand  celle-ci 
n’existe  qu’en  vertu  d’une  servitude. 

Il  peut  mémo,  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  les  pro- 
priétaires riverains  du  cours  d’eau,  pratiquer  dans  les  canaux 
d’amenée,  de  fuite  ou  de  décharge,  des  prises  d’eau  destinées  à 
l’arrosage  des  terres,  pourvu  qu’il  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  de  ces  propriétaires  et  qu’il  ne  leur  cause  point  de  dom- 
mage. La  Cour  de  cassation  a appliqué  ce  principe  dans  une 
cspèceoùun  usinier,  propriétaire  do  prairies  riveraines  tout  à la 
fois  de  la  dérivation  et  delarivière,  avait  opéré  uneprise  d’eau 
dans  la  dérivation,  pour  l’arrosage  de  ces  prairies,  au  lieu  delà 
pratiquer  dans  la  rivière  elle-même  l. 

En  cas  de  contestation  entre  l’usinier  et  les  propriétairesrive- 
raius  du  cours  d’eau,  les  tribunaux  prononcent  conformément  à 
l’art.  645.  Le  juge  est  compétent  pour  départager  les  intérêts  en 
jeu  et  notamment  pour  limiter  le  volume  des  eaux  détournées  de 
la  rivière,  sauf  le  respect  des  droits  que  l’usinier  aurait  acquis 
par  titre,  par  destination  du  père  de  famille,  par  prescription 
ou  de  toute  autre  manière. 

Nous  n’avons  pas  à reproduire  ici  les  indications  développées 
que  nous  avons  précédemment  fournies  sur  les  pouvoirs  attri- 
bués à l’autorité  judiciaire  par  l’art.  645  et  sur  l’étendue  des 
droits  susceptibles  d’être  acquis  par  les  usiniers  ou  autres  usa- 
gers des  eaux  courantes.  Il  suffira  de  rappeler  que  la  propriété 
d’une  dérivation  n’emporte  pas  la  libre  disposition  de  tout  le 
volume  d’eau  correspondant  à la  capacité  de  débit  des  canaux  : le 
débit  auquel  l’usinier  est  fondé  à prétendre  doit  être  déterminé 
dans  chaque  espèce  par  les  titres  ou  les  faits  de  possession  "2. 

b.  DROITS  DU  PURLIC.  CAS  d’aPPLICATION  DE  l’aRT. 

643  du  code  civil.  — En  traitant  des  facultés  d’usage  recon- 
nues au  public  sur  les  eaux  courantes,  nous  avons  eu  déjà 
l’occasion  de  faire  connaître  l’assimilation  admise  autrefois  par 


1.  — G.  G.,  req.,  7 janvier  1845,  de  Villefranche  c.  Bartat. 

2.  — G.  C , civ.,  23  novembre  1858,  Spenlé  c.  Hartmann.  — Voir  aussi  : G.  G., 
req.,  22  avril  1840,  de  Germigney  c.  Muel  et  c.  cons. 
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la  Cour  de  cassation  entre  les  dérivations  artificielles  et  les 
cours  d’eau  naturels,  pour  le  puisage  de  l’eau  nécessaire  à l’a- 
limentation de  l’homme,  ainsi  que  pour  l’abreuvage  des  bestiaux. 

La  Cour  considérait  l’exercice  de  ces  facultés  comme  de  droit 
naturel,  non  seulement  quand  la  dérivation  avait  été  ouverte 
dans  l'intérêt  commun  des  habitants  du  pays  et  de  l’usinier, 
mais  encore  quand  son  établissement  avait  été  exclusivement 
motivé  par  les  besoins  de  l’usine  i. 

Certains  auteurs  faisaient  valoir,  à l’appui  des  décisions  do 
l’autorité  judiciaire,  que  les  cours  d’eau  sont  avant  tout  affectés 
à la  satisfaction  des  besoins  domestiques  et  que  ces  besoins 
doivent  recevoir  satisfaction  de  préférence  aux  intérêts  pure- 
ment industriels  ou  agricoles.  Cependant  ils  subordonnaient  la 
prééminence  du  droit  naturel  à la  condition  que  le  public  n’eût 
pas  d’autres  moyens  de  se  procurer  commodément  l’eau  indis- 
pensable soit  à sa  subsistance,  soit  à l’abreuvage  des  bestiaux, 
soit  au  lavage  du  linge. 

La  jurisprudence  ancienne  de  la  Cour  de  cassation  devait 
nécessairement  se  modifier  pour  les  dérivations  constituant 
une  propriété  privée.  Son  évolution  s’est  manifestée  dans  un 
arrêt  de  1888  2.  Seul,  un  titre  contraire  pourrait  mettre  en 
échec  le  droit  de  propriété . 

C’est  d’ailleurs  au  pétitoire  seulement  que  les  tiers  sont  rece- 
vables à exciper  de  leur  droit  contre  l’usinier  : le  juge  du  posses- 
soire  est  incompétent  pour  se  prononcer  sur  le  fond  des  litiges 
dont  il  est  saisi  3. 

Nous  avons  commenté,  à propos  des  sources,  l’art.  643  du 
Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  : « Le  propriétaire  de  la  source 
« ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu’il  fournit  aux  habitants 
« d’une  commune,  village  ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  néces- 
« saire;  mais  si  les  habitants  n’en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 


1.  — G.  G.,  req . , 13  juin  1827,  Chotard  c.  Criteau; — req.,  28  février  1870,  Evel 
c.  Navel  et  autres. 

2 . — G.  G.,  civ.,  4 décembre  1888,  Léotard  c.  ville  de  Pamiers. 

3.  — c.  G.,  civ.,  1er  juillet  4872,  Béraud-Rey naud  c.  Sùrusclat. 
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« l’usage,  le  proprietaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle 
« est  réglée  par  experts  ». 

Plus  loin,  nous  avons  montré  (tome  Ior,  page420)  que  l’art.  G43 
est  applicable  aux  cours  d’eau,  même  en  aval  du  fonds  où  ils  ont 
pris  naissance. 

L’autorité  judiciaire  devait  être  nécessairement  conduite  à en 
admettre  l’applicabilité  aux  dérivations  artificielles,  lorsque  ces 
dérivations  prennent,  soit  entièrement,  soit  presque  entièrement, 
le  débit  naturel  de  la  rivière,  et  que  les  centres  de  population  ne 
peuvent  pourvoir  à leurs  besoins  par  d’autres  moyens,  sans 
engager  des  dépenses  excessives  et  sans  rompre  avec  la  pra- 
tique d’une  longue  série  d’années  *. 


c.  — droits  des  riverains.  — Les  art.  044  et  G45  du  Code 
civil  concernent  exclusivement  les  eaux  courantes  proprement 
dites  et  sont  inapplicables  aux  eaux  des  dérivations  artificielles; 
les  propriétaires  riverains  des  canaux  ouverts  demain  d’homme 
ne  peuvent  prétendre  à aucune  des  facultés  d’usage  instituées 
par  le  législateur  au  profit  des  fonds  qui  sont  bordés  ou  traver- 
sés par  un  cours  d’eau  naturel. 

Jamais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n’a  varié  à 
cet  égard 1 2  3. 

Demolombe  a cru  devoir  distinguer  entre  le  cas  où  l’usinier 
est  propriétaire  de  la  dérivation  et  celui  où  il  n’a  qu’une  servi- 
tude d’aqueduc.  Dans  le  premier  cas,  il  admet  sans  réserve  que 
les  riverains  ne  peuvent  se  servir  des  eaux;  dans  le  second  cas, 
il  leur  reconnaît  les  facultés  d’usage  compatibles  avec  l’exercice 
de  la  servitude.  Cette  distinction  ne  saurait  être  admise  que  sous 
les  réserves  les  plus  expresses.  Sans  doute  le  propriétaire  qui 


1.  — G.  C.,  civ.,  2G  mars  1878,  Bessière-Ramcjan  c.  commune  de  Maureilhan. 

2.  — G.  G.,  civ.,  28  novembre  1815,  Bernard  frères  c.  Chauliac;  — civ.,  9 dé- 
cembre 1818,  Bodin  c.  héritiers  Régnault;  — civ.,  14  août  1827,  Dreux  c.  Gar- 

nier; — civ.,  17  mars  1840,  d’Aremberg  c.  Prévost;  — req.,  24  juin  1841,  Es- 
tienne  c.  Emeric;  — req.,  15  avril  1845,  Hillerin  c.  Belin  ; - — req.,  24  décembre 
1 800,  Aveillé  c.  Brougnes;  — civ.,  17  décembre  1807,  Laperche  c.  Huet;  req., 
25  mars  1808,  Aillan  c.  Correnson;  — req.,  5 mai  1808,  Ponsot  c.  Prudent; — req., 
5 juin  1872,  Durantel  c.  François. 
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concède  une  servitude  peut  subordonner  son  consentement  à 
des  stipulations  qui  lui  permettent  d’user  des  eaux  à leur  pas- 
sage: mais  il  tient  alors  scs  droits  d’une  convention  et  non  de 
l’art.  644  ; cette  convention  ne  lie  d’ailleurs  que  les  parties  con- 
tractantes et  reslo  sans  valeur  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  elle 
porterait  préjudice. 

Lorsqu’une  dérivation  artificielle  emprunte  une  section  du 
cours  d’eau,  les  propriétaires  des  fonds  contigus  à cette  section 
conservent  intacts  tous  les  attributs  de  la  riveraineté  1 . 

L’amélioration  et  la  transformation  d’une  partie  de  rivière, 
pour  le  service  d’une  usine,  ne  dépouillent  pas  non  plus  les 
riverains  do  leurs  facultés  d’usage,  dès  lors  que  leurs  fonds 
restent  en  contact  immédiat  avec  le  cours  d’eau. 

Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d’une  dérivation  remplaçant  le  lit  naturel  et  livrant  passage  à 
tout  le  débit  de  la  rivière,  les  riverains  du  nouveau  lit  sont 
recevables  à se  prévaloir  de  l’art.  644.  Cette  question  doit  être 
incontestablement  résoluedans  le  sens  de  l’affirmative,  quand  la 
dérivation  a été  ouverte,  non  seulement  dans  l’intérêt  de  l’usine, 
mais  aussi  dans  l’intérêt  de  la  contrée2.  En  est-il  de  mémo, 
quand  les  canaux  ont  été  creusés  dans  l’intérêt  exclusif  de 
l’usine?  La  Cour  de  cassation  l’a  admis  pour  les  riverains  do 
l’ancien  lit,  qui  étaient  en  même  temps  riverains  du  lit  nou- 
veau3; nous  croyons  devoir  généraliser  la  solution.  11  est  im- 
possible en  effet  que  le  fait  de  la  déviation  du  cours  d’eau  ait 
pour  conséquence  de  mettre  en  echec  1 art.  644  du  Code  civil, 
de  rompre  en  quelque  sorte  la  continuité  de  la  rivière,  au  point 
de  vue  de  son  atfectation  légale  à la  communauté;  les  riverains 
du  nouveau  lit  peuvent  seuls  d’ailleurs  être  appelés  à utiliser 
les  eaux,  aux  termes  de  l’art.  644,  et  les  facultés  des  riverains 
de  l’ancien  lit  se  résolvent  nécessairement  en  un  droit  à indem- 


\ . c.  c..  civ.,  27  août  1839,  Charbonnel  c.  Dusseuil. 

2*  c.  C.,  req.,  31. mars  1832,  Fouché  c.  Simon. 

3"  g.  C.,  req.,  3 décembre  1866,  Perrault  c.  Desjardins  et  cons. 


nité,  à moins  qu’ils  n’obtiennent  le  rétablissement  du  cours 
primitif  des  eaux. 

Quand  la  dérivation  a été  ouverte  dans  l’intérêt  commun  de 
l’alimentation  d’une  usine  et  de  l’irrigation  des  prairies,  le  droit 
à l’arrosage  ne  peut  être  refusé  aux  riverains1. 

Si  les  riverains  des  canaux  ouverts  de  main  d’homme  ne  sont 
pas  investis  par  la  loi  des  mêmes  facultés  d’usage  que  les  rive- 
rains des  cours  d’eau  naturels,  rien  ne  s’oppose  à co  qu’ils 
acquièrent  des  droits  sur  les  eaux,  soit  par  titre,  soit  par  desti- 
nation du  pèro  de  famille,  soit  par  prescription.  La  Cour  de 
cassation  a rappelé  ce  principe  dans  la  plupart  des  arrêts  qu’elle 
a rendus  pour  déclarer  inapplicables  les  art.  644  et  645  du  Code 
civil  ; elle  a en  outre  consacré,  à diverses  reprises,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  l’acquisition  par  prescription  2. 

Conformément  à l’art.  642,  la  prescription  est  subordonnée 
à une  jouissance  non  interrompue  pendant  trente  années,  à 
compter  du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a établi 
sur  le  canal  des  ouvrages  apparents  de  prise  d’eau.  Les  règles 
que  nous  avons  exposées,  tome  Ier,  page  120  et  suivantes,  pour 
les  eaux  de  source,  s’appliquent  également  aux  canaux  usiniors. 

Nous  rappelons  qu’aux  termes  de  l’art.  688  la  servitude  de 
conduite  d’eau  est  toujours  continue,  quand  même  des  manœu- 
vres, comme  la  levée  d’une  vanne  ou  l’ouverture  d’une  bonde, 
seraient  nécessaires  pour  assurer  l’écoulement  3. 

La  servitude  de  lavage,  do  puisage  ou  d’abreuvage  est  au  con- 
traire discontinue  et  ne  peut  s’acquérir  par  prescription,  même 
au  cas  où  elle  s’exerce  au  moyen  d’ouvrages  ayant  une  assiette 


1.  — G.  C.,  req.,  8 novembre  1893,  Ginon  c.  Micollet  et  autres. 

2.  — G.  G.,  req.»  27  février  1854,  Durand  c.  Chauvelot;  — req.,  24  décembre 
1800,  A veillé  c.  Brougnes  ; — civ.,  1er  juillet  1872,  Béraud-Reynaud  c.  Sérusclat  ; 
— req.,  26  janvier  1880,  Roca  c.  Nicolas. 

3.  — G.  G.,  req.,  18  avril  1853,  Mauriette  c.  Lescot;  — civ.,  5 décembre  1855, 
Singla  c.  de  Villeneuve  et  Bessières  ; — req.,  17  décembre  1861,  Compang  c. 
Ghalamel  ; — civ.,  19  juillet  186i,  Nogarède  de  Fayet  c.  Carrière-Montjosieux  ; — 
req. , 6 novembre  1871,  Pagès  c.  Guilhaumon;  — civ.,  6 août  1872,  Auffroy  c.  Ghan- 
cerel  ; — civ.,  25  octobre  1887,  Pécout  c.  Lacorre  et  cons.;  — civ.,  19  décembre 
1887,  Voisin  de  la  Fresnaye  c.  Pimbert  ; — civ.,  22  novembre  1892,  Bayard  c. 
Guny. 


DÉRIVATIONS  USINIÈRES 


471 


fixe  et  permanente.  La  Cour  de  cassation  a par  exemple  décidé 
que,  malgré  des  actes  répétés  pendant  plus  de  trente  ans,  un 
riverain  ne  pouvait  acquérir  le  droit  de  procédér  à des  lavages 
de  laine  au  moyen  d’une  corbeille  suspendue  à une  poulie  et  sou- 
mise à des  immersions  temporaires1.  Elle  s’est  prononcée  dans 
le  meme  sens  pour  l’abreuvage2. 

La  question  s’est  souvent  posée  de  savoir  si  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  a la  faculté  de  reporter  les  eaux  sur  une  autre 
parcelle,  d’en  modifier  l’affectation, de  les  employerpar  exemple 
à la  mise  en  mouvement  d’une  usine,  au  lieu  de  les  utiliser  pour 
l’irrigation. 

Elle  doit,  sans  aucun  doute,  être  résolue  négativement,  lorsque 
ces  modifications  ont  pour  conséquence  d’altérer  le  régime  de 
la  prise  d’eau  et  d’aggraver  la  servitude  : l’art.  702  du  Code 
civil  porte,  en  effet,  que  « celui  qui  a droit  de  servitude  ne 
« peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans 
« le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est 
« due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier  » 3. 

Mais  en  est-il  de  même,  quand  le  régime  de  la  prise  d’eau 
reste  intact? 

Il  convient  de  distinguer  selon  que  la  servitude  a été  créée 
par  un  titre  spécifiant  le  lieu  d’emploi  et  l’affectation  des  eaux 
et  interdisant  explicitement  ou  implicitement  d’y  apporter  des 
modifications,  ou  qu’au  contraire  la  servitude  a pour  cause,  soit 
un  titre  ne  contenant  pas  de  stipulation  à cet  égard,  soit  la 
prescription,  soit  la  destination  du  père  de  famdle. 

Dans  le  premier  cas,  la  convention  doit  être  respectée  par  le 
maître  du  fonds  dominant  4. 

Dans  les  autres  cas, la  solution  est  plus  délicate;  elle  a donné 
lieu  à des  divergences  de  doctrine. 


1.  — G.  G.,  req.,  1er  juin  1864,  Brenier  c.  Frandon. 

2.  — G.  G.,  civ.,  4 décembre  1888,  Léotard  c.  ville  de  Pamiers. 

3.  — G.  G.,  req.,  17  janvier  1842,  Bordères  et  Grand  c.  Denizan;  — 4 juin  1872, 
Bougnol  c.  Rapidel. 

4.  — G.  G.,  req.,  5 mai  1857,  Chalaron  c.  de  Ghanay ; — req.,  5 mai  1868,  Pon- 
sot  c.  Prudent. 
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Certains  auteurs,  comme  David,  admettent  la  liberté  du  pro- 
priétaire auquel  est  due  la  servitude  ; ils  font  valoir  que  le  droit 
acquis  est  celui  de  prendre  les  eaux  et  non  celui  de  les  affecter 
à un  usage  déterminé,  et  qu’une  fois  les  eaux  sorties  du  fonds 
servant,  le  maître  do  ce  fonds  ne  saurait  avoir,  sauf  stipulation 
contraire,  aucun  contrôle  sur  leur  emploi;  ils  ajoutent,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  la  servitude  acquise  par  titre  ou  par 
prescription,  qu’en  s’abstenant  de  rien  stipuler  dans  le  contrat 
ou  en  gardant  le  silence  pendant  plus  de  trente  ans,  l’usinier  a 
promis  de  présumer  son  consentement  à tous  les  modes  d’em- 
ploi et  d’affectation  des  eaux. 

D’autres  auteurs  soutiennent  la  thèse  opposée.  Ils  se  fondent 
sur  ce  qu’en  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  étroit;  ils 
invoquent  Part.  G86  du  Code  civil,  qui  ne  prévoit  l’institution 
des  servitudes  que  pour  un  fonds  et  un  usage  déterminés. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  à propos  des  eaux  plu- 
viales et  des  eaux  de  source,  la  doctrine  de  Daviel  et  de  Demo- 
lombe,  bien  que  discutable,  paraît  néanmoins  susceptible  d’être 
acceptée  dans  la  plupart  des  cas. 

Mais  il  appartient  toujours  aux  tribunaux  d’apprécier  souve- 
rainement si  les  innovations  réalisées  par  Je  propriétaire  du 
fonds  dominant  constituent  ou  non  une  aggravation  de  la  ser- 
vitude, et  le  juge  peut  regarder  la  condition  du  fonds  servant 
comme  aggravée,  alors  même  que  le  régime  de  la  prise  d’eau 
ne  serait  pas  altéré,  par  exemple  quand  l’affectation  des  eaux 
est  modifiée  1 . 

Conformément  à l’art.  706  du  Code  civil,  les  servitudes  s’étei- 
gnent par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  A l’expiration  de  ce 
délai,  la  prescription  libératoire  est  définitivement  accomplie  ; 
des  faits  postérieurs  d’exercice  de  la  servitude  ne  pourraient 
relever  de  cette  prescription  le  propriétaire  du  fonds  dominant2. 


1.  — C.  G.,  req.,  13  janvier  1834,  Liotard  c.  Gérard  ; — req.,  4 juin  1872,  Bou- 
gnol  c.  Rapide!;  — req.,  20  novembre  1872,  Pradier  Gillet  c.  Pelissier  de  Féli- 
youde. 

2.  — C.  G.,  civ.,  7 juillet  185G,  arrosants  de  Condamines  c.  Maille. 
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Nous  devons  encore  rappeler  que  les  droits  accessoires  liés  à 
la  servitude  de  prise  d’eau,  et  notamment  le  droit  de  passage 
sur  les  francs-bords, s’acquicrent  et  se  perdent  avec  la  servitude 
et  de  la  même  manière.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  l’ac- 
quisition par  la  possession  trentenaire,que  ces  droits  considérés 
en  eux-mêmes  soient  discontinus  : ils  suivent  la  condition  du 
droit  principal  *. 


(I. CAS  PARTICULIER  DES  DÉRIVATIONS  AFFECTÉES  AU  SER- 

VICE de  plusieurs  usines. — Nous  n’avons  que  peu  d’indica- 
tions spéciales  à donner  concernant  les  dérivations  affectées  au 
service  de  plusieurs  usines. 

Les  raisons  que  nous  avons  précédemment  développées  à 
l’appui  du  système  de  la  présomption  de  copropriété, pour  le  lit 
et  les  francs-bords  des  dérivations,  militent  également  en  faveur 
de  la  présomption  de  communauté  pour  les  droits  sur  les  eaux; 
toutefois  cette  présomption  doit  céder  devant  la  preuve  con- 
traire, tirée  soit  des  titres,  soit  des  faits  de  jouissance  et  de 
possession. 

La  communauté  n’empccho  point  d’ailleurs  les  facultés  d’u- 
sage de  chacun  des  communistes  d’être  déterminées  et  délimi- 
tées par  le  titre  commun  ou  par  un  titre  spécial.  Cette  détermi- 
nation s’impose, par  exemple, pourles  niveaux  respectifs  des  biefs. 

Mais  l’indivisibilité  porte  un  obstacle  absolu  à ce  que  l’iindes 
communistes  détourne,  au  détriment  des  autres,  les  eaux  de  leur 
destination  commune.  Les  usiniers  d’aval  ont  en  particulier  la 
possession,  non  seulement  du  bief  situé  immédiatement  à l’a- 
mont de  leur  usine,  mais  aussi  des  biefs  supérieurs  ; l’existence  et 
l’exploitation  de  leurs  usines  sont  en  effet  liées  à la  jouissance  des 
eaux,  depuis  le  point  où  la  dérivation  se  détache  de  la  rivière 1  2. 

Les  communistes  sont  réputés  posséder  les  uns  pour  les 
autres.  Ce  principe,  qui  a reçu  de  nombreuses  applications  dans 


1.  — C.  G.,  req.,  2G  janvier  1880,  Roca  c.  Nicolas. 

— G.  G.,  req.,  17  décembre  1861,  Compang  c.  Chalamel . — Voir  aussi  : G.  C., 
civ.,  22  juin  1881,  du  Boë  c.  de  Bataille. 
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le  Code  civil,  conduit  à deux  conséquences  qu’il  importe  de 
signaler  : 

1°.  — L’un  des  communistes  ne  peut  prescrire  contre  les 
autres  que  par  des  actes  envahissants  et  exclusifs  de  l’exercice 
d’un  simple  droit  de  copropriété  ; ces  faits  doivent  toujours  être 
jugés  avec  beaucoup  de  rigueur. 

En  aucun  cas  le  non-usage  ne  suffit  à anéantir  ou  à diminuer 
le  droit  d’un  communiste,  au  regard  de  ceux  a\rec  lesquels  il 
possède  le  droit  aux  eaux  *. 

2°.  — L’interpellation  faite  par  l’un  des  usiniers  à un  tiers 
qui  a pratiqué  une  prise  d’eau  dans  la  dérivation  commune 
interrompt  la  prescription  au  regard  des  autres  usiniers  : en 
effet,  si  l’interruption  de  prescription  n’opère  pas  en  général 
d’une  personne  à une  autre  personne  ayant  le  môme  droit,  cette 
règle  reçoit  exception  quand  il  s’agit  d’un  droit  indivisible1 2. 

5.  — Servitudes  de  voisinage  des  riverains.  — Aux  termes  de 
l’art.  671  du  Code  civil,  il  n’est  permis  de  planter  des  arbres  à 
haute  tige  qu’à  la  distance  prescrite  par  les  anciens  règlements 
particuliers  ou  parles  usages  locaux,  constants  et  reconnus,  et, 
à défaut  de  règlements  et  usages,  qu’à  la  distance  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
autres  arbres  et  haies  vives.  Le  voisin  peut,  en  vertu  de 
l’art.  672,  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à une  moindre 
distance  soient  arrachés. 

Ces  dispositions  sont-elles  applicables  aux  fonds  riverains  des 
canaux  particuliers  ? 

Daviel  se  prononcepour  lanégati  ve  (Des  cours  d’eau,  tome  III, 
n°  842).  Pour  justifier  sa  doctrine,  il  fait  remarquer  qu’aucun 
des  motifs  qui  ont  inspiré  les  prescriptions  du  Code  civil  ne 
subsiste  dans  les  rapports  entre  les  canaux  privés  et  les  fonds 
voisins  : les  arbres,  notamment,  ne  sauraient  nuire  au  proprié- 
taire du  canal  par  la  projection  de  leur  ombre,  et  leurs  racines 
ne  s’alimentent  pas  de  la  substance  du  terrain. 

1.  — G.  C.,req.,  11  août  1859,  Hartmann  c.  Spenlé. 

2.  — C.  C.,  civ.,  12  juillet  1809,  Pagnon  et  autres  c.  ville  de  Montbrison. 
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L opinion  de  Daviel  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie. 
I)  une  part,  en  eflet,  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  au  point 
de  vue  de  la  nature  des  fonds  voisins.  D’autre  part,  le  proprié- 
taire d’un  canal  est  toujours  libre  de  le  combler,  de  l’assécher, 
de  le  couvrir;  la  surface  recouverte  d’eau  peut  être  transformée 
du  jour  au  lendemain  en  surface  cultivée  ou  bâtie;  il  importe 
que,  dans  cette  éventualité,  les  droits  de  l’usinier  ne  soient  ni 
prescrits,  ni  même  tenus  en  échec  par  le  fait  accompli. 

A la  vérité,  Daviel  cite  un  arrêt  de  1835,  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  a dénié  à un  usinier  le  droit  de  faire  abattre  des 
arbres  plantés  sur  le  bord  du  canal  C Mais,  dans  l’espèce,  il  était 
constaté  que  de  temps  immémorial  les  plantations  avaient  été 
faites  et  maintenues  dans  ces  conditions  ; la  Cour  avait  pu  trou- 
ver dans  cette  constatation  la  preuve  d’un  usage  local,  au  sens 
de  l’art.  671. 

D’ailleurs,  un  autre  arrêt  de  1867  que  nous  allons  relater 
admet  l’applicabilité  absolue  de  toutes  les  servitudes  de  voisi- 
nage1 2. 

Les  riverains  des  canaux  particuliers  sont  également  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  676  et  suivants,  en  ce 
qui  concerne  les  vues,  et  aux  prescriptions  de  l’art.  681,  en  ce 
qui  concerne  l’égout  des  toits. 

La  Cour  de  cassation  l’a  décidé  expressément  en  18672,  bien 
qu’il  s’agît  d’un  canal  communal  et  que  la  commune  eût  aban- 
donné aux  riverains  l’usage  des  eaux. 

On  peut  donc  dire,  d’une  manière  générale,  que,  pour  les  re- 
lations de  voisinage,  les  canaux  particuliers  sont  assimilables 
aux  fonds  ordinaires. 

6.  — Police  du  libre  écoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité 
publique.  — Comme  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  le  dire, 
tome  1er,  page  235,  la  propriété  du  lit  des  dérivations  usinières 


1.  — G.  G.,  req.,  31  mars  1835,  Quenisset  c.  Régnault. 

2.  — C.  G.,  civ.,  8 mai  1867,  Lecomte  c.  commune  de  Yilleneuve-la-Guyard . 
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u entraîne  pas  au  profit  des  usiniers  la  propriété  des  eaux  qui  y 
sont  dérivées.  Elle  ne  fait  nullement  obstacle  à l’exercice  des 
pouvoirs  de  police  dont  l’Administration  a été  investie,  notam- 
ment par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre-G 
octobre  1 /91  ; elle  ne  s’oppose  point  aux  mesures  qui  seraient 
prises,  en  exécution  do  ces  lois,  dans  l’intérêt  du  libre  écoule- 
ment des  eaux  ou  delà  salubrité  publique. 

L Administration  a,  en  particulier,  pour  les  usines  situées  sur 
les  dérivations  artificielles,  les  mômes  droits  que  pour  les  usines 
établies  directement  sur  le  cours  d’eau. 

On  peut  dire  qu’à  cet  égard  les  canaux  artificiels  sont  assi- 
milables aux  bras  naturels  et  demeurent  des  dépendances  de  la 
rivière. 

Ces  principes  ont  été  affirmés  à diverses  reprises  par  le  Conseil 
d’Etat  statuant  au  contentieux1. 

7-  — Répartition  des  eaux.  — Les  dérivations  artificielles 
appartenant  aux  usiniers  échappent  à toute  action  administra- 
tive, au  point  de  vue  de  la  distribution  des  eaux.  L’Administra- 
tion conserve  bien  le  droit  de  modifier,  dans  l’exercice  de  ses 
pouvoirs  de  répartition  générale,  le  volume  dérivé  parles  canaux 
usiniers;  mais  elle  excéderait  les  limites  de  ses  attributions,  en 
distribuant  ce  volume  entre  les  usagers,  alors  môme  qu’ello 
procéderait  par  voie  de  mesures  d’intérêt  collectif  : une  fois  en- 
trées dans  la  dérivation,  les  eaux  ont  une  affectation  privative, 
et  l’autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  auxquelles  leur  emploi  donnerait  lieu2. 

L’autorité  administrative  ne  conserverait  intacts  ses  pouvoirs, 
tels  que  nous  les  avons  définis  page  64  et  suivantes,  que  si  la 
dérivation  constituait  un  lit  nouveau  substitué  à l’ancien,  ou  si, 
au  lieu  d’être  exclusivement  ouverte  dans  l’ intérêt  de  l’usine, 
elle  l’avait  été  dans  un  intérêt  public,  par  exemple  pour  ména- 
ger un  débouché  supplémentaire  à la  rivière. 

1.  — G.  E.t  13  janvier  1 805,  Spenlé  ; — 10  décembre  1881,  Bernard  de  la  Ver- 
nette  Saint-Maurice; — 30  mai  1884,  Paignon. 

2.  — G.  E.,  24  juin  1870,  Bonvié. 
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8.  — Curage  des  dérivations  usinières.  — La  loi  du  14  floréal 
an  XI  est-elle  applicable  aux  dérivations  usinières? 

A no  considérer  que  le  texte  de  la  loi,  cette  question  semble 
devoir  toujours  être  résolue  affirmativement.  L’art.  lnr  vise  en 
effet  les  « canaux  et  rivières  non  navigables  ». 

Cependant  nous  croyons  qu’il  convient  do  distinguer  entre  les 
canaux  qui  présentent  un  intérêt  exclusivement  privé  et  ceux 
qui  ont  un  caractère  d’intérêt  général,  par  exemple  les  canaux 
qui  absorbent  la  totalité  ou  la  presque  totalité  du  débit  de  la 
rivière  et  se  sont  substitués  à l’ancien  lit,  ou  qui,  tout  en  ali- 
mentant une  usine,  ont  été  ouverts  pour  améliorer  l’écoule- 
ment des  eaux. 

L’applicabilité  de  la  loi  de  l’an  XI  n’est  pas  douteuse  pour  les 
dérivations  de  la  seconde  catégorie1.  Elle  est  au  contraire  des 
plus  contestables  pour  les  dérivations  de  la  première  catégorie2. 
Cette  distinction  paraît  d'ailleurs  se  dégager  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat. 

Alors  même  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  est  reconnue 
inapplicable,  l’Administration  n’est  pas  désarmée;  elle  demeure 
investie  du  pouvoir  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  libre  écoulement  des  eaux  et  la  salubrité  publique  soient 
sauvegardés,  et  notamment  pour  que  les  canaux  de  fuite  et  de 
décharge  conservent  un  débouché  suffisant;  elle  conserve  les 
droits  qui  lui  ont  été  attribués  par  les  lois  de  1790,  1791  et  1884. 

En  pareil  cas,  les  frais  du  curage  doivent  être  intégralement 
supportés  par  l’usinier  3.  Les  riverains  ne  sauraient  être  appe- 
lés à y participer,  puisqu’ils  n’ont  pas  l’usage  des  eaux  et  ne 
jouissent  point  des  , avantages  attribués  par  l’art.  644  du  Code 
civil  aux  riverains  des  cours  d’eau  naturels. 

L’usinier  peut  exercer  sur  les  fonds  contigus,  pour  l’exécu- 
tion des  travaux,  les  servitudes  de  passage  et  de  dépôt  que  nous 
avons  définies,  page  225. 


1.  — G.  E.,  24  novembre  187G,  Villedary,  Dumas  et  autres. 

2.  — Voir  les  décisions  citées  page  195. 

3.  C.  E.,  7 mai  1880,  Maugei\  Delavienne  et  autres. 
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9. — Contestations  d’intérêt  privé  relatives  au  lit  des  dériva- 
tions, à leurs  francs-bords  ou  à leurs  eaux.  — Les  indications 
très  développées  que  nous  avons  fournies,  tome  Ier,  page  473  et 
suivantes,  sur  les  contestations  relatives  à l’usage  des  eaux  des 
rivières  non  navigables,  nous  permettront  d’être  très  bref  en  ce 
( j u i touche  les  contestations  d’intérêt  privé  relatives  aux  dériva- 
tions usinières. 

Nous  pourrons  nous  borner  à rappeler  quelques  règles  qui 
ont  donné  lieu  à des  décisions  judiciaires. 

En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  les  tribunaux  ordi- 
naires ont  seuls  compétence  pour  connaître  les  litiges  entre 
particuliers. 

Il  appartient  notamment  à l’autorité  judiciaire  de  prononcer 
surles  demandes  tendant  au  curage  des  dérivations  usinières1. 

Ses  pouvoirs  ne  peuvent  être  mis  en  échec  par  les  autorisa- 
tions administratives,  qui  sont  toujours  délivrées  sous  la  réserve 
«les  droits  des  tiers  l. 

L’action  peut  être  formée  au  possessoire  ou  au  pétitoire. 

L’action  possessoire  est  en  principe  recevable,  pour  l’usage 
des  eaux  2,  comme  pour  la  possession  des  canaux  ou  de  leurs 
francs-bords  3.  Elle  est  admissible  aussi  bien  entre  communis- 
tes 4 5 qu’entre  l’usinier  et  un  tiers,  ou  entre  deux  tierces  per- 
sonnes telles  qu’un  riverain  de  la  dérivation  et  un  riverain  du 
cours  d’eau  s.  La  Cour  de  cassation  l’a  également  admise  de  la 
part  des  habitants  d’une  commune,  pour  l’exercice  d’une  faculté 
de  puisage,  de  lavage  et  d’abreuvage  6. 

Il  faut  et  il  suffit  que  la  possession  soit  caractérisée  etremonte 
à une  année  7. 

1.  — C.  G.,  req.,  1!)  janvier  1872,  Turcat  c.  Laugier. 

2.  — G.  C.,  civ.,  3 juillet  1867,  de  Roussillac  et  Gilles  c.  Goubert  et  autres;  — 
civ.,  1er  juillet  1872,  Béraud-Reynaud  c.  Sérusclat. 

3.  — G.  C.,  civ.,  15  avril  1843,  Muzellec  c.  Marich  ; — civ.,  1er  août  1855,  Cliabcrt 
c.  Audigane  ; — civ.,  12  février  1883,  Arnould  c.  commune  de  Neuflizc 

4.  — G.  G.,  civ.,  22  juin  1881,  du  Boë  c.  de  Bataille. 

5.  — G.  C.,  civ.,  3 juillet  1807,  de  Roussillac  et  Gilles  c.  Goubert  et  autres. 

6.  — C.  G.,  req.,  28  février  1870,  Evet  c.  Navel  et  autres. 

7.  — G.  C.,  req.,  20  décembre  1882,  Lambert  c.  Nicolas. 
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Le  juge  ne  doit  statuer  que  d’après  les  faits  de  possession;  il 
excéderait  sa  compétence  en  décidant,  par  exemple,  d’après  une 
présomption  de  propriété  qui  ne  dériverait  pas  de  la  loi  l.  Car 
il  entrerait  ainsi  dans  l’appréciation  du  fond  du  droit  et  empié- 
terait sur  le  domaine  du  pélitoire,  ce  qui  lui  est  absolument 
interdit 

Mais  il  a le  droit  de  procéder  à toutes  les  investigations  néces- 
saires pour  caractériser  la  possession,  et  à cet  effet  d’examiner 
les  litres  :i,  de  rechercher  si  le  canal  est  construit  de  main 
d’homme4,  etc. 

L’action  possessoire  spéciale,  connue  sous  le  nom  d’action  en 
réintégrande,  suppose  un  acte  agressif,  violent  et  arbitraire, 
troublant  dans  une  certaine  mesure  l’ordre  et  la  paix  publique: 
c’est  ainsi  qu’elle  ne  serait  pas  recevable  contre  un  usinier  qui 
aurait  établi  un  barrage  dans  un  canal  à lui  appartenant  et  qui 
aurait  ainsi  porté  obstacle  aux  irrigations  d’un  propriétaire 
inférieur  5. 

Quant  aux  actions  pétitoires,  les  principes  qui  les  régissent 
sont  trop  connus  pour  que  nous  ayons  à en  rappeler  les  appli- 
cations aux  canaux  usiniers. 


7 avril  1880,  Daguerre  c.  Poucant. 
24 


de  Lesdiguières  e. 


Cornu  ; — civ. 


1.  — C-  C.,  civ. 

2.  — C.  C.,  civ.,  24  février  1846, 

1872,  Béraud-Reynaud  c.  Sérusclat . 

3.  — G.  C.,  req.,  23  novembre  1840,  Gon  et  cons.  c.  Bernard;  — req 
vier  1879,  Naud  c.  Michot  ; — civ.,  22  juin  1881,  du  Boë  c.  de  Bataille. 

4.  — G.  G.,  civ.,  15  avril  1845,  Muzeliec  c.  Marich. 

5.  — G.  G.,  req.,  6 décembre  1854,  Seller  c.  Pollin. 


1er  j uillet 
.,  28  jau- 
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1.  — Notions  sommaires  sur  le  flottage  à bûches  perdues.  — 
Le  flottage  à bûches  perdues  consiste  à confier  au  cours  de  l’eau 
des  pièces  de  bois  isolées,  dites  bûches  perdues,  à les  suivre 
pendant  leur  parcours,  et  à les  recueillir,  soit  pour  les  charger 
sur  essieux  ou  sur  bateaux,  soit  pour  en  confectionner  des  trains 
qui  seront  eux-mêmes  livrés  au  flottage  et  conduits  à des  ports 
plus  éloignés. 

Des  ouvriers  munis  d’engins  appropriés  veillent  à ce  que  les 
pièces  de  bois  ne  s’amoncellent  pas  contre  les  obstacles  qui 
pourraient  se  trouver  sur  leur  chemin,  et  rejettent  celles  que  le 
courant  tendrait  à porter  sur  les  berges. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  débit  normal  et  la  profondeur  or- 
dinaire des  eaux  ne  suffiraient  pas  pour  assurer  l’écoulement 
des  bois.  Il  faut  les  augmenter  artificiellement,  en  aménageant 
les  eaux,  en  les  emmagasinant  dans  des  étangs  ou  réservoirs, 
pour  ne  les  rendre  à leur  cours  naturel  que  par  intermittence, 
par  flot,  au  moment  où  le  transport  doit  s’effectuer. 

Il  est  nécessaire  aussi  de  régulariser  dans  une  certaine  me- 
sure le  lit  du  cours  d’eau,  de  faire  disparaître  les  ondulations 
trop  brusques  des  berges,  d’enlever  les  hauts-fonds  trop  sail- 
lants, de  couper  par  de  petits  barrages  transversaux  les  pentes 
trop  accusées,  quelquefois  même  d’opérer  des  redressements, 
de  pratiquer  des  coupures,  d’opérer  des  dérivations. 

Le  plus  souvent,  les  bois  [rencontrent  sur  leur  chemin  des 
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moulins  ou  autres  usinos.  Il  est  indispensable  que  des  pertuis 
soient  ménagés  dans  les  ouvrages  de  retenue  de  ces  usines  et 
manœuvres  pour  le  passage  du  flot. 

Ainsi  l’exercice  du  flottage  à bûches  pordues  n’est  pas  aussi 
simple  qu’on  pourrait  le  supposer  au  premier  abord.  Il  exige 
des  travaux;  il  comporte  des  servitudes  pour  les  riverains  et 
les  usiniers. 

On  en  attribue  parfois  l’invention  à deux  marchands  de  bois, 
du  nom  de  Tournouer  etGobelin,au  profit  desquels  a été  rendue, 
le  28  juin  1G5G,  une  sentence  (lu  Bureau  de  la  ville  do  Paris, 
corroborée  peu  de  temps  après  par  des  lettres  patentes  du  mois 
de  mars  16G2.  Mais  des  documents  authentiques,  tels  que  des 
lettres  patentes  ou  dos  sentences  du  Bureau  delà  ville,  prouvent 
que  les  bois  étaient  flottés  à bûches  perdues  bien  avant  cette 
époque.  Ce  mode  de  transport  était,  sans  aucun  doute,  en  usage 
antérieurement  à 1549,  date  à laquelle  Jean  Rouvet  imagina  le 
flottage  par  trains;  on  peut  même  affirmer  qu’il  remonte  au 
moins  au  quinzième  siècle. 

Très  usité  autrefois.  Je  flottage  à bûches  perdues  perd  chaque 
jour  de  son  importance,  au  fur  et  à mesure  que  les  voies  de 
transport  par  terre  se  développent  et  se  perfectionnent,  et  que 
diminue  la  consommation  du  bois  de  chauffage  à Paris.  C’est 
ainsi  que  les  flots  de  la  Haute-Yonne,  qui  amenaient  autrefois 
20  à 25.000  décastères  de  bois  par  année,  ont  fourni  seulement 

5.000  décastères  en  1894;  ceux  delà  Cure  sont  descendus  de 

15.000  à 2.900  décastères;  les  « Petites  rivières  » (Beuvron, 
Sozan,  etc.)  et  l’Avon,  qui  livraient  passage  à 11.000  décastères, 
paraissent  aujourd’hui  abandonnés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  flottage  à bûches  perdues  n’ayant  point 
encore  complètement  disparu,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  l’étudier  sommairement. 

Il  est  pratiqué,  non  seulement  sur  des  cours  d’eau  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables  en  trains,  mais  aussi  sur  les  parties 
supérieures  de  certains  cours  d’eau  qui  sont  flottables  en  trains, 
par  exemple  sur  l’Yonne,  entre  Armes  et  Coulanges,  et  sur  la 
Cure,  entre  Arcy  et  Verrnenton. 


COURS  D’EAU  FLOTTABLES  A BUCHES  PERDUES 


48?> 


Nous  no  traiterons  ici  que  dos  cours  d’eau  simplement  Ilot- 
tables  à bûches  perdues.  Néanmoins,  parmi  les  indications  que 
nous  aurons  à donner  sur  le  flottage,  quelques-unes  auront  un 
caractère  général  et  s’appliqueront  aux  deux  catégories  de  cours 
d’eau. 

2.  — Question  de  la  nécessité  d’un  acte  législatif  ou  adminis- 
tratif pour  le  classement  d’une  rivière  ou  d’un  ruisseau  parmi 
les  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues.  — La  question  ne 
se  pose  évidemment  qu’au  cas  où  le  flottage  peut  s’exercer  dans 
l’état  naturel  du  cours  d’eau  ou  du  moins  n’exige  pas  de  tra- 
vaux subordonnés  à une  déclaration  d’utilité  publique,  soit  à 
raison  de  leur  importance,  soit  à raison  de  l’atteinte  qu’ils  por- 
teraient à la  propriété  privée. 

Réduite  à ces  termes,  elle  ne  présente  guère  qu’un  intérêt 
théorique  : d’une  part,  en  effet,  Je  flottage  à bûches  perdues 
nécessite  presque  toujours  des  travaux  plus  ou  moins  considé- 
rables ; d’autre  part,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  il  tend 
beaucoup  plutôt  à se  restreindre  qu’à  s’étendre  à des  cours  d’eau 
sur  lesquels  il  n’aurait  pas  été  antérieurement  pratiqué. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  nous  croyons  devoir 
rappeler  pour  ordre  les  opinions  émises  par  les  auteurs  qui 
ont  spécialement  traité  de  la  matière  des  eaux. 

Proudlion  (Domaine  public,  tome  IV,  nos  1198-1204)  et 
Plocque  (Cours  d’eau,  tome  II,  n°  19(3)  ont  soutenu  qu’une  dé- 
claration de  flottabilité  était  inutile  et  que  la  faculté  de  flottage 
à bûches  perdues  existait  de  plein  droit,  partout  où  il  y avait 
possibilité  de  l’exercer.  Les  raisons  invoquées  à l’appui  de  leur 
doctrine  peuvent  se  résumer  ainsi. 

L’eau  courante  n’appartient  à personne  et  il  est  de  principe 
que  l’usage  en  soit  commun  à tous.  Cette  règle  ne  pourrait  être 
modifiée  que  par  une  disposition  législative  spéciale.  Or  aucune 
disposition  de  cette  nature  n’a  été  édictée. 

L’ordonnance  des  eaux  et  forêts  d’août  1669  a si  bien  consi- 
déré le  flottage  comme  de  droit  naturel,  qu’elle  a expressément 
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interdit  d’y  porter  obstacle  sous  prétexte  de  privilèges  féodaux, 
tels  que  celui  de  lever  des  taxes  de  travers,  de  barrage,  de  pon- 
tonnage et  autres. 

En  outre,  l’ordonnance  de  décembre  1672  a consacré  la  libre 
faculté  du  flottage  à bûches  perdues,  en  déterminant  limitative- 
ment les  obligations  imposées  aux  marchands  de  bois,  et,  bien 
que  cette  ordonnance  ait  été  rendue  pour  la  Seine  et  les  riviè- 
res ou  ruisseaux  qui  y affluent  directement  ou  indirectement, 
elle  doit  être  regardée  comme  constituant  Je  développement  de 
celle  de  16G9  et  comme  applicable  à tout  le  territoire  de  la 
France. 

D’ailleurs,  l’établissement  du  flottage  à bûches  perdues  laisse 
aux  propriétaires  riverains  les  droits  de  pèche,  de  prise  d’eau, 
d’alluvion,  et  les  autres  avantages  dont  ils  jouissaient  aupara- 
vant : s’il  entraîne  quelques  servitudes,  notamment  celle  du 
marchepied  pour  la  circulation  des  ouvriers,  on  ne  saurait  en 
déduire  qu’une  déclaration  de  flottabilité  soit  indispensable  : 
car,  dans  un  cas  tout  à fait  analogue,  celui  des  rivières  navi- 
gables, la  navigabilité  de  fait  suffit,  indépendamment  de  toute 
déclaration  administrative,  pour  assujettir  les  fonds  riverains  à 
des  servitudes  beaucoup  plus  onéreuses  dans  l’intérêt  duhalage. 

Daviel  (Cours  d’eau,  tome  Ier,  n°  317)  s’est  au  contraire  pro- 
noncé très  catégoriquement  pour  la  nécessité  d’une  déclaration 
d’utilité  publique  et  pour  l’allocation  préalable  d’indemnités  aux 
riverains.  Il  s’est  fondé  sur  les  motifs  que  voici. 

Si  l'eau  courante  est  un  bien  offert  à tous,  c’est  seulement 
en  vue  des  besoins  naturels,  et,  pour  les  petits  cours  d’eau,  on 
no  saurait  regarder  comme  rentrant  dans  la  catégorie  de  ces 
besoins  la  circulation  des  marchandises. 

Ni  l’ordonnance  de  1669,  ni  celle  de  1672  n’ont  la  portée 
qu’on  a voulu  leur  attribuer.  La  première  ne  fait  qu’édicter  une 
prohibition  qui  doit  être  respectée,  partout  où  le  flottage  est 
légalement  établi  ; mais  elle  n’autorise  pas  les  propriétaires  de 
bois  à flotter  selon  leur  gré  sur  les  cours  d’eau  qui  n’ont  pas  été 
officiellement  classés.  Quant  à la  seconde,  elle  ne  concerne  que 


COU  K S d’eau  FLOTTABLES  A BUCHES  PERDUES  487 


l’approvisionnement  de  Paris  et  ne  s’applique  qu’aux  affluents 
de  la  Haute-Seine  : cela  est  si  vrai  que,  sous  l’ancien  régime, 
des  déclarations  royales  ou  des  lettres  patentes  ont  été  jugées 
nécessaires  pour  l’organisation  du  flottage  dans  le  bassin  de  la 
Basse-Seine. 

La  condition  des  riverains  est  du  reste  trop  profondément 
modifiée  et  aggravée  pour  qu’il  soit  possible  de  ne  point  consta- 
ter au  préalable  l’utilité  publique  des  servitudes  qui  leur  sont 
imposées  et  de  ne  pas  leur  accorder  les  indemnités  qui  leur  sont 
légitimement  dues. 

Considéré  isolément  et  séparé  des  servitudes  qu’il  entraîne 
pour  les  riverains  et  pour  les  usiniers,  le  flottage  à bûches  per- 
dues est  sans  aucun  doute  de  droit  naturel,  comme  l’ont  soutenu 
Proudhon  et  Plocque,  partout  où  ce  mode  de  transport  des  bois 
est  susceptible  d’être  pratiqué.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a décidé  que  les  riverains  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  ne  pouvaient  s’opposer  à la  circulation  des 
batelets  et  des  nacelles  (Voir  tome  Ier,  page  343);  on  ne  saurait 
davantage  contester  la  liberté  de  circulation  des  bois  abandon- 
nés au  courant. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  principe  purement  théorique,  puisqu’en 
fait  l’exercice  du  flottage  à bûches  perdues  a pour  conséquence 
inévitable  l’institution  de  servitudes  pour  les  riverains  et  pour 
les  usiniers. 

A cet  égard,  il  y a lieu  de  distinguer  entre  le  bassin  de  la 
Seine,  pour  lequel  a été  édictée  l’ordonnance  de  décembre  1672, 
et  le  surplus  du  territoire. 

En  ce  qui  concerne  le  bassin  de  la  Seine,  l’ordonnance  de  1672 
est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux.  Elle  ne  contient 
aucune  énumération  limitative  des  cours  d’eau.  Pour  toutes  les 
rivières,  pour  tous  les  ruisseaux  sans  distinction,  elle  crée  les 
servitudes  nécessaires  au  flottage  et  en  règle  l’exercice,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin.  Aucun  acte  spécial  n’est  donc 
nécessaire  pour  habiliter  les  proprietaires  ou  marchands  de  bois 
à pratiquer  le  flottage  à bûches  perdues. 
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En  ce  qui  concerna  le  surplus  du  territoire,  la  situation  est 
différente. 

Malgré  les  controverses  auxquelles  se  sont  livrés  les  auteurs, 
il  est  difficile  d’admettre  l’applicabilité  de  l’ordonnance  de  dé- 
cembre 1G72.  Cette  ordonnance  n’a  eu  pour  objet  que  l’appro- 
visionnement de  Paris;  comme  l’indique  son  titre,  elle  n’a  eu 
pour  but  que  « de  confirmer  les  privilèges,  ordonnances  et  rè- 
« glemonts  sur  la  police  de  l’Hôtel  de  ville  de  Paris,  et  de 
« réglementer  la  juridiction  des  prévôts  et  échevins  de  cette 
« ville  »;  divers  articles  de  son  texte  établissent  en  termes 
explicites  qu’elle  n’a  été  édictée  que  pour  la  Seine,  la  Marne, 
l’Oise,  l’Yonne,  le  Loing,  et  les  autres  rivières  ou  ruisseaux 
tributaires  de  la  Seine. 

Aucun  acte  législatif  ou  ayant  force  de  loi  n’en  a étendu  les 
effets  aux  autres  parties  de  la  France. 

A la  vérité,  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du 
13  nivôse  an  V,  contient,  pour  la  servitude  du  marchepied,  la 
disposition  suivante,  qui,  au  premier  abord,  paraît  avoir  un  ca- 
ractère général  : « Art.  3.  — Seront  tenus  tous  propriétaires 
« d’héritages  aboutissant  aux  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
« bûches  perdues,  de  laisser  le  long  des  bords  quatre  pieds  pour 
« le  passage  des  employés  à la  conduite  des  flots,  sous  les  peines 
« portées  à l’art.  2.  » Mais  les  considérants  inscrits  en  tête  de 
cet  arrêté  montrent  que  le  Gouvernement  s’est  exclusivement 
proposé  de  rappeler  les  obligations  légales  résultant  des  actes 
législatifs  antérieurs;  d’ailleurs  le  Directoire  n’avait  ni  déléga- 
tion, ni  compétence,  pour  grever  la  propriété  privée  de  servi- 
tudes nouvelles. 

En  l’état  et  à défaut  d’un  texte  organique,  une  déclaration 
d’utilité  publique  peut  seule,  à notre  avis,  instituer  dans  chaque 
espèce  ces  servitudes,  dont  l’exercice  doit  donner  lieu  à l’allo- 
cation d’une  juste  indemnité. 

Plocque  a cru  à tort  pouvoir  tirer  argument  de  ce  que,  pour 
les  rivières  navigables  ou  llottables  en  trains,  la  navigabilité 
de  fait  entraîne,  indépendamment  de  toute  déclaration  adminis_ 
trative,  la  servitude  beaucoup  plus  onéreuse  du  chemin  de 
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halage.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  servitude  est  fondée  sur  des 
lois  organiques  et  applicables  à toute  la  France  : l’ordonnance 
des  eaux  et  forêts  d’août  1669  et  l’arrêt  du  Conseil  d’État  du 
roi  du  24  juin  1777. 

Des  dispositions  conformes  à cette  doctrine  ont  pris  place  dans 
le  projet  do  loi  sur  le  Régime  des  eaux,  présenté  au  Sénat  le 
24  janvier  1880. 

Le  titre  III  de  ce  projet  de  loi  contient  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

Art.  34.  — « Le  llottage  à bûches  perdues  no  peut  être  établi, 
« sur  les  cours  d’eau  où  il  n’existe  pas  actuellement,  que  par 
« un  décret  rendu  après  enquête  et  avis  du  Conseil  général  du 
« département  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  — Le  décret  dé- 
« termine  les  servitudes  nécessaires  pour  l’exercice  du  flottage 
« et  règle  les  obligations  respectives  des  propriétaires  riverains, 
« des  usiniers  et  des  flotteurs.  » 

Art.  35.  — « L’indemnité  due  aux  riverains  est  fixée  par  le 
« conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Élat.  — 11 
« est  tenu  compte,  dans  Je  règlement  de  cette  indemnité,  des 
« avantages  que  les  propriétaires  assujettis  peuvent  retirer  de 
« l’établissement  du  flottage.  » 

3.  — Condition  légale  des  cours  d’eau  flottables  à bûches  per- 
dues. — Les  rivières  navigables  ou  flottables  en  trains  font  par- 
tie du  domaine  public,  conformémentà  l’ordonnance  d’août  1669, 
à l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  roi  du  24  juin  1777,  à la  loi  des 
22  novembre-ler  décembre  1790  et  à l’art.  538  du  Code  civil. 

En  est-il  de  même  des  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues? 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  négative  paraissait 
constante.  Sous  le  régime  de  notre  droit  contemporain,  au  con- 
traire, la  question  a été  pendant  quelque  temps  controversée  : 
le  doute  est  né  des  termes  employés  par  le  Directoire  exécutif 
dans  son  arrêté  du  13  nivôse  an  Y et  par  le  législateur  dans 
l’art.  538  du  Code  civil. 

L’arrêté  du  13  nivôse  an  Y contient  un  article  ainsi  conçu  : 
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Art.  4. — ((  Toutes  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  les 
« ruisseaux  servant  au  llottage  des  bois  destinés  à l’approvi- 
« sionnement  de  Paris,  étant  propriété  nationale , nul  ne  peut 
e en  détourner  l’eau  ni  en  altérer  le  cours  par  fossés,  tranchées, 
« canaux  ou  autrement...  » 

L’art.  538  du  Code  civil  range  dans  le  domaine  public  les 
rivières  flottables , sans  distinguer  entre  le  flottage  par  trains 
et  le  flottage  à bûches  perdues. 

Au  début,  l’Administration  se  prononça  pour  la  domanialité 
publique  des  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues.  Elle 
affirma  sa  prétention  en  interdisant  aux  riverains  l’exercice  du 
droit  de  pêche  et  en  l’adjugeant  au  profit  du  Trésor.  Des  récla- 
mations se  produisirent  et  le  Conseil  d’État,  saisi  administrati- 
vement de  la  difficulté,  émit  l’avis  suivant  à la  date  du  21  février 
1822  : 

« Le  Conseil  d’État 

« Considérant  que,  dans  l’acception  commune,  on  confond 
« sous  la  dénomination  de  rivières  flottables  deux  espèces  de 
« cours  d’eau  très  distincts,  savoir  : 1°  Des  rivières  navigables 
« sur  trains  ou  radeaux,  au  bord  desquelles  les  propriétaires 
« riverains  seront  tenus  de  livrer  le  marchepied  déterminé  par 
« l’art.  650  du  Code  civil,  et  dont  le  curage  et  l’entretien  sont 
« à la  charge  de  l’État;  2°  Des  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
« bûches  perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  rive- 
« rains  ne  sont  assujettis  qu’à  livrer  passage,  dans  le  temps  du 
« Ilot,  aux  ouvriers  du  commerce  de  bois,  chargés  de  diriger 
« les  bûches  flottantes  et  de  repêcher  les  bûches  submergées; 

« Considérant  que  les  rivières  flottables  sur  trains  ou  radeaux 
« sont,  de  leur  nature,  navigables  pour  toute  embarcation  du 
« même  tirant  d’eau  que  le  train  ou  radeau  flottant; 

« Que  les  rivières  flottables  de  cette  espèce  ont  été  considé- 
« rées  comme  rivières  navigables,  soitpar  l’ordonnance  de  1669, 

« soit  par  les  premières  instructions  données  pour  l’exécution 
« de  la  loi  du  14  floréal  an  X ; 

« Que,  dès  lors,  les  rivières  flottables  sur  trains  ou  radeaux, 
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« dont  l’entretien  est  à la  charge  do  l’État,  se  trouvent  corn- 
et prises  parmi  les  rivières  navigables  dont  la  pèche  peut,  aux 
« termes  de  ladite  loi,  être  affermée  au  profit  de  l’État  ; 

« Qu’il  est  impossible,  au  contraire,  d’appliquer  les  disposi- 
« tions  de  ladite  loi  aux  cours  d’eaux  qui  ne  sont  flottables  qu’à 
« bûches  perdues,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être 
« considérées  comme  rivières  navigables  ; 

« Est  d'avis  : 1°  Que  l’État  a le  droit  d’affermer,  en  vertu  de 
« la  loi  du  14  floréal  an  X,  la  pêche  des  rivières  qui  sont  navi- 
« gables  sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l’entretien  n’est 
« pas  à la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 2°  Que  ce  droit 
« ne  peut  s’étendre,  en  aucun  cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux 
« qui  ne  sont  flottables  qu’à  bûches  perdues  ». 

Ainsi  le  Conseil  d’État  refusait  à l’Administration,  pour  les 
cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues,  le  bénéfice  de  l’un  des 
attributs  essentiels  de  la  domanialité  publique,  à savoir  le  droit 
d’affermage  de  la  pêche. 

Peu  de  temps  après,  la  Cour  de  cassation  rendit  un  arrêt  con- 
forme à la  doctrine  du  Conseil  d’État  et  déclara  expressément 
que  les  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues  ne  rentraient 
pas  dans  la  catégorie  des  « rivières  flottables  »,  au  sens  de 
l’art.  538  du  Code  civil  l.  Sa  décision  était  ainsi  motivée  : 
« Attendu  qu’en  jugeant  que  l’art.  538  du  Code  civil  ne  s’étend 
« pas  aux  rivières  et  ruisseaux  simplement  flottables  à bûches 
« perdues,  le  tribunal  de  Troyes  n’a  point  violé  cet  article  ; et 
« qu’en  jugeant  par  suite  que  les  nommés — n’avaient  pas  dû 
« être  condamnés  pour  avoir  pêché  sur  une  portion  de  rivière, 
« qu’il  déclare  être  la  propriété  du  sieur....,  lequel  n’a  exercé 
« aucune  poursuite,  et  en  renvoyant  les  prévenus  de  l’action 
« exercée  contre  eux,  le  tribunal  n’a  violé  aucune  disposition 
« de  loi ». 

11  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que  le  fait  de  pêche  pour- 
suivi dans  cette  espèce  par  l’Administrationavait  été  consommé 
sur  un  cours  d’eau  servant  à l’approvisionnement  de  Paris  et’ 


1.  — C.  G.,  criai.,  22  août  1823,  Gombert. 
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dès  lors,  régi  par  l’arrèlc  du  Directoire  exécutif  du  13  nivôse 
an  Y.  Malgré  la  rédaction  de  cet  arrêté,  la  Cour  de  cassation 
condamnait  sans  exception,  môme  pour  le  bassin  de  la  Seine,  le 
classement  des  cours  d'eau  llottables  à bûches  perdues  dans  le 
domaine  public. 

L’autorité  judiciaire  et  le  Conseil  d’État  étaient  donc  d’accord 
pour  repousser,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  la  préten- 
tion formulée  par  l’Administration,  et  pour  écarter  la  thèse  de 
la  domanialité  publique  des] cours  d’eau  llottables  à bûches 
perdues,  non  seulement  en  dehors  du  bassin  de  la  Seine,  mais 
encore  dans  l’étendue  de  ce  bassin.  L’État  ne  pouvait  môme 
plus  soutenir,  à titre  subsidiaire,  que  l’arrêté  du  13  nivôse  an  V 
eût  créé  une  dérogation  au  droit  commun,  dans  l’intérêt  de 
l’approvisionnement  de  Paris  ; il  était  obligé  de  reconnaître  que 
les  mots  « propriété  nationale  » insérés  dans  le  texte  de  cet 
arrêté  constituaient  une  erreur  et  une  impropriété  d’expres- 
sion, comme  on  en  constate  trop  souvent  dans  les  actes  de  la 
période  révolutionnaire.  Du  reste,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
fait  observer,  l’arrêté  de  l’an  Y n’a  jamais  eu  le  caractère  légis- 
latif et  n’aurait  pu,  à aucune  époque,  rattacher  légalement  au 
domaine  public  les  cours  d’eau  simplement  flottables  à bûches 
perdues,  alors  même  que  le  Directoire  aurait  employé  inten- 
tionnellement la  formule  dont  il  s’est  servi. 

La  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale  a définitivement 
consacré  la  doctrine  du  Conseil  d’Etat  et  la  j urisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Déterminant  en  son  art.  l,r  les  cours  d’eau 
sur  lesquels  la  pêche  serait  exercée  au  profit  de  l’État,  elle  y a 
compris  les  rivières  « llottables  avec  trains  ou  radeaux  » et  non 
les  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues  L 

L’art.  3 de  cette  loi  portait  que  des  ordonnances  royales, 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  fixeraient,  après  une  enquête  de 
coin  modo  et  incommoda , les  parties  des  fleuves  et  rivières  et 
les  canaux  où  le  droit  de  pêche  serait  exercé  au  profit  de  l’État. 


1.  — Dans  son  lapport  à la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Malleville  a visé  lavis 
du  Conseil  d’Elut  de  1822  et  déclaré  y donner  son  adhésion. 
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Une  ordonnance  est  intervenue  le  10  juillet  1835, conformément 
à cette  disposition  : los  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues 
ont  été  exclus  du  tableau  qui  y est  annexé. 

Par  plusieurs  arrêts  postérieurs,  le  Conseil  d’État  a appliqué 
le  principe  delà  non-domanialité  des  cours  d’eau  flottables  à 
bûches  perdues.  Il  a,  par  exemple,  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs des  clauses  de  règlements  d’usines,  qui  imposaient  une 
redevance  au  permissionnaire  ou  lui  interdisaient  de  prétendre 
à aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  l’Administration  le  priverait 
de  tout  ou  partie  de  sa  force  motrice  pour  l’exécution  de  travaux 
publics  *.  Il  a également  reconnu,  comme  nous  l'indiquerons 
plus  loin,  la  compétence  exclusive  de  l’autorité  judiciaire  pour 
statuer  sur  des  infractions  qui,  pour  des  rivières  du  domaine 
public,  eussent  constitué  des  contraventions  de  grande  voirie  et 
relevé  par  suite  de  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture. 

Les  cours  d’eau  simplement  flottables  à bûches  perdues  n’ap- 
partenant pas  au  domaine  public,  sont  assimilés  aux  cours 
d’eau  non  navigables  ni  flottables  et  soumis  au  même  régime, 
sauf  quelques  règles  spéciales  qui  concernent  l’exercice  du  flot- 
tage et  que  nous  allons  passer  en  revue. 

Sous  réserve  des  indications  et  observations  particulières 
qui  suivent, nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développements 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  les  cours  d’eau  non  navi- 
gables. 

4.  — Règles  diverses  relatives  aux  cours  d’eau  flottables  à 
bûches  perdues  du  bassin  de  la  Seine. — a.  — droits  des 

* FLOTTEURS  POUR  l’oUVERTURE  DE  CANAUX,  L’UTILISATION 
DES  EAUX  DES  ÉTANGS  ET  LE  PASSAGE  DES  BOIS  PAR  LES 

étangs  et  fossés  particuliers. — L’ordonnance  de  décembre 
1672,  ch.  XYIT,  contient  les  deux  articles  suivants  au  profit  des 
flotteurs  du  bassin  de  la  Seine  : 


1.  — G.  E.,  13  juin  1860,  Bouillaul-Dupont ; — 13  juin  1860,  de  Clermont-Ton- 
nerre. 
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Art.  5.  — « Et  d’autant  que  les  marchands  de  bois  flottés 
« ne  pourraient  souvent  exploiter  lesdits  bois  sans  faire  de 
« nouveaux  canaux,  et  se  servir  des  eaux  des  étangs,  sera  per- 
« mis  auxdits  marchands  de  bois  de  faire  lesdits  canaux,  et  de 
« se  servir  des  eaux  desdits  étangs,  en  dédommageant  lesdits 
« propriétaires  desdites  terres  et  desdits  étangs,  au  dire  d’experts 
« et  gens  à ce  connaissant,  dont  les  parties  conviendront.  » 

Art.  8.  — « Pourront  aussi  les  marchands  de  bois  les  faire 
« passer  par  les  étangs  et  fossés  appartenant  aux  gentilshommes 
« et  autres,  lesquels  seront  tenus  à cet  effet  de  faire  faire  ou- 
« verture  de  leurs  basses-cours  et  parcs,  aux  ouvriers  préposés 
« par  lesdits  marchands,  à la  charge  de  dédommager  lesdits 
« propriétaires,  s’il  y échet.  » 

En  outre,  le  Parlement  de  Paris  a rendu,  le  30  décembre  1783, 
un  arrêt  dont  il  peut  être  utile  de  citer  ici  un  extrait  relatif  au 
flottage  par  les  étangs  : « Ordonne  que  les  étangs  par  où  les 
« bois  qui  sont  mis  à flot  passent,  seront  incessamment  mis 
« en  état  pour  le  flottage  par  le  propriétaire  desdits  étangs,  ainsi 
« que  les  écluses  qui  pourraient  n’ètre  pas  en  état  pour  le  flot- 
« tage  ; sinon  et  à faute  de  ce  faire, autorise  les  entrepreneurs  du 
« flottage  à faire  dresser  procès-verbal  de  l’état  desdits  étangs 
« et  écluses,  et  à les  faire  mettre  en  état,  aux  frais  et  dépens  des 
« propriétaires,  dont  ils  seront  par  eux  remboursés  sur  la  quit- 
« tance  qu’ils  rapporteront  des  ouvriers,  passée  devant  notaires; 
« fait  défenses  à tous  particuliers,  sous  peine  d’être  poursuivis 
« extraordinairement,  de  lâcher  et  détourner  l’eau  des  étangs, 
« sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  êtrê  ». 

Ces  dispositions  ont  reçu  de  fréquentes  applications. 

Les  marchands  de  bois  ont  notamment  usé  des  droits  qui  leur 
étaient  conférés  par  l’art.  5 du  ch.  XYII  de  l’ordonnance  de 
1672,  pour  ouvrir  des  canaux  et  éviter  ainsi  les  sinuosités  trop 
prononcées  des  cours  d’eau  ou  tourner  les  usines  dont  le 
passage  présentait  trop  de  difficultés.  Il  semble  qu’en  général 
la  création  de  ces  canaux  ait  fait,  sous  l’ancien  régime,  1 objet 
d’une  autorisation  spéciale  dans  chaque  espèce  : cette  autorisa- 
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ti°n  émanait  du  Bureau  de  la  Aille;  le  dédommagement  accordé 
aux  propriétaires  des  terrains  occupés  consistait  en  une  indem- 
nité annuelle.  Aujourd’hui  la  procédure  serait  celle  de  la  dé- 
claration d’utilité  publique  et  de  l’expropriation  ; l’indemnité 
devrait  être  réglée  en  capital  et  acquittée  avant  la  prise  de  pos- 
session des  terrains. 

Outre  les  étangs  et  réservoirs  qui  leur  appartiennent,  les 
Compagnies  de  flottage  utilisent,  conformément  à l’ordo  nuance 
de  16 12,  des  étangs  particuliers  dont  les  propriétaires  reçoivent 
des  allocations  réglées,  soit  à l’année,  soit  parfois  à la  journée 
ou  à 1 heure. Ces  retenues  de  ces  étangs  sont  ordinairement  entre- 
tenues par  les  propriétaires  ; certaines  conventions  mettent  ce- 
pendant une  partie  de  l’entretien  à la  charge  des  flotteurs.  Au 
moment  du  flottage, les  eaux  sont  lâchées  par  les  employés  des 
Compagnies  et  gouvernées  par  eux  suivant  les  besoins  du  coulage. 

b.  FORMALITÉS  A REMPLIR  PAR  LES  FLOTTEURS  AVANT  ET 

après  le  passage  des  flots.  — L’art.  6 du  ch.  XYII  de 
l’ordonnance  de  décembre  1672  porte  que  « les  marchands  de 
» bois  flottés  pourront  faire  jeter  leurs  bois  à bois  perdu,  sur 
« les  rivières  et  ruisseaux,  en  avertissant  les  seigneurs  intéres- 
« sés  1 par  publications,  qui  seront  faites  dix  jours  avant  que  de 
« jeter  lesdits  bois,  aux  prônes  des  messes  des  paroisses  étant 
« depuis  le  lieu  où  les  bois  seront  jetés,  jusques  à celui  de 
« l’arrêt,  et  à la  charge  de  dédommager  les  propriétaires  des 
« dégradations,  si  aucunes  étaient  faites  aux  ouvrages  et  édifi- 
« ces  construits  sur  lesdites  rivières  ou  ruisseaux  ». 

Le  mode  de  publicité  prescrit  par  l’ordonnance  de  1672  a été 
nécessairement  modifié  ; des  usages  locaux  s’y  sont  substitués. 
Ordinairement  la  publication  a lieu  par  voie  d’affiches,  que  les 
Compagnies  des  intéressés  au  flottage  font  apposer  dans  les 
localités  riveraines  du  cours  d’eau.  Ces  Compagnies  se  pour- 
voient préalablement  d’une  autorisation  préfectorale,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  du  flottage  à bûches  perdues,  mais 


1*  — Aujourd’hui  les  usiniers  et  les  riverains. 
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encore  au  point  de  vue  de  la  réception  du  flot  dans  les  eaux  du 
domaine  public. 

Dans  le  cas  où  les  flotteurs  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1(572  qui  viennent  d’être  rappe- 
lées, les  usiniers  pourraient-ils  s’opposer  au  passage  du  flot  ? 
L’Administration  paraît  l’avoir  admis,  comme  l’atteste  une  dé- 
pêche adressée  par  le  Directeur  général  des  Ponts  et  chaussées 
au  préfet  de  la  Nièvre,  le  29  octobre  1807  (Code  du  commerce 
des  bois  par  Dupin,  tome  TI,  page  758),  et  sa  doctrinen’a  guère 
rencontré  de  contradicteurs. 

Alors  même  qu’ils  livreraient  passage  aux  bois,  les  usiniers, 
n’ayant  pu  prendre  en  temps  utile  les  dispositions  nécessaires 
pour  souffrir  le  moins  possible  du  flottage,  ne  seraient  plus  liés 
par  les  bases  légales  assignées  au  règlement  des  indemnités  de 
chômage  (Voir  infra,  page  505). 

D’autres  formalités  ont  en  outre  été  imposées  aux  flotteurs 
par  l’art.  11  du  ch.  XVII  de  l’ordonnance  de  1672:  « Pour  pré- 
« venir  les  contestations  fréquentes  d’entre  les  marchands  et  les 
« seigneurs,  et  autres  propriétaires  des  moulins,  vannes,  écluses 
« et  pertuis,  établis  et  construits  sur  lesdites  rivières  et  ruis- 
« seaux,  pour  prétendues  dégradations  causées  par  le  passage 
« des  bois;  seront  lesdits  marchands  tenus,  avant  quede  jeterleur 
« flot,  de  faire  visiter  par  le  premier  juge  ou  sergent  1 sur  ce 
« requis, parties  présentes  ou  dûment  appelées  aux  domiciles  de 
« leurs  meuniers,  lesdites  vannes, écluses,  pertuis  et  moulins,  et 
« de  faire  faire  le  récolement  de  ladite  visite,  après  le  flot  passé, 
« parle  même  juge  ou  sergent,  à peine  d’être  tenus  de  toutes 
« les  dégradations  qui  se  trouveront  auxdites  vannes,  écluses, 
« moulins  et  pertuis  ». 

Il  convient  de  rapprocher  immédiatement  de  ce  texte  celui  de 
l’art.  12  : « Si,  par  la  visite  faite  avant  le  flot,  il  paraît  qu’il  y 
« ait  aucune  réparation  à faire  auxdites  vannes,  écluses,  per- 


1.  — Aujourd’hui  un  agent  assermenté  ayant  qualité  pour  instrumenter  sur  le 
cours  d’eau . 
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« luis  et  moulins,  les  propriétaires  seront  tenus  de  les  faire 
« incessamment  rétablir,  après  une  simple  sommation  faiie 
« auxdits  propriétaires,  à leurs  personnes,  ou  domiciles  de 
« leurs  meuniers,  sinon  permis  auxdits  marchands  d’y  mettre 
« ouvriers,  et  d’avancer  pour  ce  les  deniers  nécessaires,  qui 
« leur  seront  déduits  et  précomptés  sur  ce  qu’ils  pourront 
« devoir  pour  le  chômage  desdits  moulins,  causé  par  le  pas- 
« sage  de  leurs  bois,  et  le  surplus  sera  porté  par  lcsdils  pro- 
« priétaires,  et  pris  par  préférence  sur  le  revenu  des  moulins, 
« qui  demeurera  par  privilège  affecté  auxdites  avances  ». 

Les  visites  prévues  par  l’art.  11  ont  donc  un  double  objet  : 
1°  — Faciliter  le  règlement  des  indemnités  dues  pour  les  dégra- 
dations que  le  passage  des  bois  occasionnerait  aux  usines  ; 
2°  — Assurer  les  réparations  qu’il  serait  nécessaire  d’apporter 
aux  ouvrages  usiniers  dans  l’intérêt  du  flottage. 

Nous  traiterons  plus  loin  des  dommages  matériels  causés  aux 
ouvrages  usiniers  par  le  flottage  à bûches  perdues,  ainsi  que 
des  obligations  imposées  aux  propriétaires  des  moulins  et  autres 
usines  pour  le  maintien  en  bon  état  de  ces  ouvrages. 

La  seule  question  à examiner  ici  est  celle  de  la  sanction  de 
l’art.  11  de  l’ordonnance  de  1672. 

Dans  sa  dépêche  précitée  du  29  octobre  1807,  le  Directeur  gé- 
néral des  Ponts  et  chaussées  avait  admis  que,  faute  de  provo- 
quer la  visite  prévue  par  l’art.  1 1 avant  l’embarquement  du  flot, 
les  flotteurs  pourraient  voir  les  usiniers  leur  refuser  le  passage 
des  bois.  Daviel  s’est  prononcé  dans  le  même  sens  (Traité  des 
cours  d’eau,  tome  Ier,  n°  300).  Telle  ne  nous  paraît  pas  être  la 
portée  de  l’ordonnance  de  1672.  A notre  avis,  la  seule  consé- 
quence légale  de  l’inobservation  des  règles  tracées  par  l’art.  J 1 
est  de  mettre  à la  charge  des  flotteurs  la  remise  en  état  des  ou- 
vrages usiniers  dont  la  détérioration  serait  ultérieurement 
constatée,  s’ils  ne  prouvent  que  les  dégradations  existaient 
avant  le  passage  du  flot  ou  tiennent  à des  causes  étrangères  au 
flottage;  l’auteur  do  l’ordonnance  n’a  eu  d’autre  but  que  d’insti- 
tuer contre  les  marchands  de  bois  une  présomption  de  respon- 
sabilité et  de  faire  peser  sur  eux  le  fardeau  de  la  preuve 
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contrairement  aux  principes  ordinaires  du  Code  civil.  Encore 
celte  interprétation  peu  rigoureuse  n’est-elle  pas  adoptée  par 
Plocque,  qui  considère  les  usiniers  comme  astreints  à prouver 
dans  tous  les  cas  qu’avant  le  passage  du  Ilot  leursétablissements 
n’avaient  aucune  avarie  (Des  cours  d’eau,  tome  III,  page  409). 

Les  prescriptions  de  l’art.  11  n'étant  point  d’ordre  public,  rien 
ne  s’oppose  à ce  que  les  flotteurs  et  les  usiniers  y dérogent  par 
des  conventions  particulières.  C’est  ce  qui  a eu  lieu  en  fait.  Des 
arrangements  sont  intervenus  ou  des  usages  se  sont  établis, 
pour  supprimer  les  visites  : tantôt  les  frais  de  réparation  des 
ouvrages  sont  répartis  entre  les  usiniers,  qui  fournissent  les  ma- 
tériaux, et  les  Compagnies  de  flottage,  qui  paient  la  main-d’œuvre; 
tantôt  ces  Compagnies  acquittent  entre  les  mains  des  usiniers, 
à titre  d’abonnement,  une  somme  fixe  et  annuelle;  tantôt 
encore  elles  supportent  une  quote-part  déterminée  des  dépenses. 

C.  SERVITUDE  IMPOSÉE  AUX  PROPRIÉTÉS  COMPRISES  ENTRE 

LES  FORÊTS  ET  LES  COURS  D’EAU  FLOTTABLES  A BUCHES  PERDUES 
POUR  LE  TRANSPORT  DES  BOIS  JUSQU’AU  PORT  D’EMBARQUEMENT. 

— Les  fonds  situés  entre  les  forêts  et  les  ports  d’embarque- 
ment du  bassin  de  la  Seine  sont  grevés  d’une  servitude  pour 
le  passage  des  bois.  Cette  servitude,  reconnue  par  d’anciennes 
sentences  du  Bureau  de  la  Ville,  de  1596,  1604  et  1605,  a été 
confirmée  dans  les  termes  suivants  par  l’ordonnance  de  1672, 
ch.  XVII,  art.  4 : « Pour  faciliter  àla  Ville  de  Paris  laprovision 
« desdits  bois,  pourront  les  marchands  trafiquants  desdiLes  mar- 
« chandises,  faire  tirer  et  sortir  des  forêts,  passerles  charrettes 
« et  harnais  sur  les  terres  etchemins  étant  depuis  lesdiles  forêts 
« jusques  aux  ports  flottables  et  navigables,  en  dédommageant 
« les  propriétaires  desdites  terres  au  dire  d’experts  et  gens  à ce 
« connaissant,  dont  les  parties  conviendront,  sans  que  pour 
ce  raison  desdits  dommages  les  propriétaires  desdits  héritages 
<x  puissent  faire  saisir  lesdits  bois,  chevaux  et  charrettes,  et 
« empêcher  la  voiture  sur  lesdits  ports,  en  faisant  par  les  mar- 
« chands  leurs  soumissions  de  payer  lesdits  dommages  tels  que 
« de  raison  ». 
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Ces  dispositions  ont  été  rappelées  dans  une  ordonnance  de 
police  du  8 juillet  1785. 

On  s’est  demandé  si  elles  n’avaient  pas  été  abrogées,  au 
moins  partiellement,  par  l’art.  12  du  titre  II  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  qui,  en  cas  de  dommage  causé  à un 
fonds  par  des  bestiaux,  autorise  le  propriétaire  à saisir  ces  bes- 
tiaux, sous  l’obligation  de  los  faire  conduire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  la  municipalité.  Rous- 
seau (Dictionnaire  de  l’approvisionnement,  page  130)  et  Plocque 
(Des  cours  d’eau,  tome  II,  page  450)  enseignent  la  négative.  Il 
convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  la  loi  de  1791  suppose 
1 abandon  des  bestiaux  et  règle  par  suite  une  éventualité  abso- 
lument étrangère  aux  prévisions  de  l’ordonnance  de  1G72. 

De  temps  immémorial,  les  voituriers  employés  au  transport 
des  bois  entre  les  coupes  et  les  ports  d’embarquement  ont  eu  le 
droit  de  faire  pâturer  leurs  chevaux  et  bœufs  sur  les  landes, 
bruyères,  friches  et  prés  fauchés. 

Ce  droit  a été  reconnu  par  diverses  ordonnances  du  Bureau 
de  la  Ville,  dont  l’une  notamment,  en  date  du  17  octobre  1771, 
était  ainsi  conçue  : « Disons  que  les  ordonnances,  sentences  et 
« règlements  concernant  le  charroi  des  bois  destinés  pour  la 
« provision  de  Paris,  seront  exécutés.  En  conséquence,  main- 
« tenons  provisoirement  les  voituriers,  occupés  au  transport 
« des  bois  des  ventes  sur  les  ports,  dans  l’usage  ancien  de  faire 
« pacager  leurs  chevaux  et  bœufs  sur  les  pâtures,  prés  fauchés, 
« bruyères,  friches,  chaumes  et  les  bords  des  bois,  forêts  et 
« grands  chemins.  — Faisons  défenses  à toutes  personnes,  de 
« quelqu’état  et  condition  qu’elles  soient,  de  les  y troubler  et 
« empêcher,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit.  — 
« Enjoignons  auxdits  voituriers  de  faire  exactement  la  garde 
« de  leurs  dits  chevaux  et  bœufs,  et  de  faire  en  sorte  de  ne  causer 
« dommage  dans  les  terres  emblavées  et  héritages  en  valeur,  à 
« peine  d’être  tenus  des  indemnités,  même  de  plus  grande  peine, 
ce  dans  le  cas  que  par  affectation  ils  auraient  causé  des  délits  : 
« sans  néanmoins  que,  sous  prétexte  desdites  indemnités,  les 
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« propriétaires  puissent  faire  saisir  et  emmener  les  chevaux  et 
« bœufs,  liarnois  et  voitures;  sauf  auxdits  propriétaires  à faire 
« constater  par  des  procès-verbaux  les  délits,  et  à se  pourvoir 
« par-devant  nous  ou  nos  subdélégués  sur  les  lieux  contre  les 
a voituriers  ou  les  marchands  pour  le  compte  desquels  lesdils 
« voituriers serontemployés. — Et, en casdecontravention, disons 
((  qu’à  la  première  réclamation,  les  chevaux,  bœufs,  liarnois  et 
« voitures  seront  rendus  : à quoi  faire,  en  vertu  des  présentes, 
« les  saisissants  et  tous  dépositaires  seront  contraints  sur-le- 
(<  champ  par  toutes  voies,  meme  par  corps,  sauf  les  dommages 
« et  intérêts  des  voituriers  et  des  marchands,  ainsi  qu’il  appar- 
ie tiendra.  » 

La  faculté  de  pâturage  a été  maintenue  par  une  ordonnance 
de  police  du  8 juillet  1783,  un  arrêt  du  parlement  du  9 août 
1783  et  l’ordonnance,  précédemment  citée,  du  8 juillet  1785. 

L’Administration  forestière  l’a  contestée  en  1827,  mais  n’a 
pas  tardé  à abandonner  son  opposition,  par  suite  des  résistances 
du  commerce. 

(/.  SERVITUDE  DE  MARCHEPIED  IMPOSÉE  AUX  PROPRIE- 

TAIRES RIVERAINS  DES  COURS  D’EAU  FLOTTABLES  A BUCHES 

perdues.  — L’ordonnance  de  décembre  1872,  ch.  XVII,  art.  7, 
prescrivait  aux  riverains  des  cours  d’eau  flottables  à bûches 
perdues  du  bassin  de  la  Seine  de  laisser  un  passage  libre  de 
quatre  pieds  pour  la  circulation  des  ouvriers  préposés  au  flottage  : 

« Afin  que  le  flottage  desdits  bois  puisse  être  plus  commodé- 
« ment  fait,  seront  tenus  les  propriétaires  des  deux  côtés  des- 
« dits  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le 
« passage  des  ouvriers  préposés  parles  marchands,  pour  pous- 
« ser  aval  l’eau  lesdits  bois  ». 

Cette  prescription  a été  reproduite  par  l’art.  3 de  l’arrêté  du 
Directoire  exécutif,  du  13  nivôse  an  Y : « Seront  également 
« tenus  tous  propriétaires  d’héritages  aboutissant  aux  rivières 
« et  ruisseaux  flottables  à bûches  perdues,  de  laisserle  longdes 
« bords  quatre  pieds  (lm30)  pour  le  passage  des  employés  à la 
« conduite  des  flots,  sous  les  peines  portées  à l’art.  2».  L’art.  2, 
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auquel  se  réfère  ainsi  l’art.  3,  est  relatif  aux  chemins  de  halage 
le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  en  trains  ; il  porte 
qu’en  cas  do  contravention  les  obstacles  existant  dans  les  zones 
de  servitude  seront  enlevés  aux  frais  des  contrevenants,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  auxquels  ceux-ci  pourraient 
être  condamnés. 

La  servitude  frappe  les  deux  rives. 

Elle  est  due,  pour  les  canaux  ouverts  en  vertu  de  l’art.  5 do 
l’ordonnance  de  1072,  aussi  bien  que  pour  les  ruisseaux  natu- 
rels l,  sauf  paiement  de  l’indemnité  qui  pourrait  être  due  aux 
propriétaires. 

La  largeur  de  ln,30se  mesure  à partir  de  la  crête  de  la  berge. 
Quand  le  lit  du  cours  d’eau  se  moditie,  la  limite  do  la  zone  de 
servitude  se  déplace  : les  corrosions  de  la  rive  reportent  celte 
limite  vers  les  terres;  les  alluvions  la  ramènent  au  contraire 
vers  le  cours  d’eau. 

L’obligation  imposée  aux  riverains  est  strictement  limitée  à 
l’objet  pour  lequel  elle  a été  créée,  c’est-à-dire  au  passage  des 
ouvriers  préposés  par  les  marchands.  Les  flotteurs  ne  sont 
point  autorisés  à l’aggraver,  par  exemple  en  plantant  sur  les 
propriétés  riveraines  des  pieux  destinés  à empêcher  les  bois 
flottés  de  sortir  du  lit  du  cours  d’eau  2. 

Il  appartient  au  préfet,  gardien  de  l’ intérêt  public,  de  veiller 
au  maintien  du  marchepied  et  d’adresser  dans  ce  but  telles 
mises  en  demeure  que  de  droit  aux  propriétaires  riverains  3. 
Toutefois  ce  magistrat  ne  saurait,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
prescrire  des  mesures  d’exécution  aux  frais  des  contrevenants. 
Seule,  la  juridiction  compétente  peut  ordonner  des  mesures  de 
cette  nature  : nous  examinerons  plus  loin  quel  est  Je  tribunal 
appelé  à statuer  sur  les  contraventions. 

Les  flotteurs  sont  d’ailleurs  recevables  à agir  directement  de- 
vant l’autorité  judiciaire. 


1.  — C.  E.,  30  juin  184G,  de  Ghezelles  et  de  Lubersac. 

2.  — G.  C.,  civ.,  17  décembre  1872,  Galiy  c.  époux  Ghopard. 

3.  — G.  E.,  12  février  18G3,  Audebert. 
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Ni  l'ordonnance  de  1G72,  ni  aucun  autre  texte,  n’ont  prévu 
l’allocation  d’indemnités  aux  riverains,  à raison  de  la  servitude 
dont  leurs  fonds  sont  grevés  pour  le  marchepied  de  flottage. 

Il  ne  peut,  en  effet,  être  question  d’indemnités,  lorsque  le 
cours  d’eau  est  naturellement  flottable. 

Mais,  si  le  flottage  était  établi  artificiellement,  la  solution 
serait  différente.  Il  y aurait  lieu  d’appliquer,  par  analogie,l’art.3 
du  décret  du  22  janvier  1808,  qui  reconnaît  le  droit  à indemnité 
pour  la  création  de  la  servitude  de  halage  le  long  des  rivières 
ouvertes  artificiellement  à la  navigation  ; l’indemnité  de  dom- 
mage à payer  aux  riverains  serait  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Ce  principe  est  explicitement  inscrit  dans  le  projet  de 
loi  sur  le  Régime  des  eaux,  présenté  en  1880  par  le  Gouver- 
nement. 


e.  SERVITUDE  IMPOSÉE  AUX  PROPRIÉTÉS  VOISINES  DES 

COURS  D’EAU  FLOTTABLES  A BUCHES  PERDUES,  POUR  LE  DÉPÔT 

et  l’empilage  des  bois.  — j . — Rappel  des  textes.  — L’ordon- 
nance de  1072,  ch.  XVII,  confirmant  sur  ce  point  les  lettres 
patentes  du  28  juin  1630  et  d’autres  textes  antérieurs,  a édicté 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  14.  — « Pourront  losdits  marchands  de  bois  se  servir  des 
« terres  proches  des  rivières  navigables  et  flottables,  pour  y faire 
« les  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  bateaux,  soit 
« pour  les  mettre  en  trains,  en  payant  pour  l’occupation  desdits 
a héritages,  savoir  : dix-huit  deniers  par  chacune  corde  qui  sera 
« empilée  sur  les  terres  étant  en  pré,  et  un  sou  pour  chacune 
« corde  empilée  sur  les  terres  étant  en  labour, lesquelles  sommes 
« seront  payées  pour  chacune  année  que  Jesdits  bois  demeure- 
« ront  empilés  sur  lesdits  lieux  d’entrepôt;  et  moyennant  les- 
a dites  sommes,  seront  tenus  lesdits  propriétaires  de  souffrir  le 
« passage  des  ouvriers  sur  leurs  héritages, tant  pour  faire  lesdits 
a empilages,  que  pour  façonner  les  trains;  ensemble  laisser 
« passer  harnois  et  chevaux  portant  les  rouettes,  chantiers,  et 
« autres  choses  nécessaires  pour  la  construction  desdits  trains.» 

Art.  13. — « Et  afin  que  lesdits  propriétaires  puissent  être 
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pavés  par  chacun  des  marchands  qui  auront  des  bois  dans  un 
« Ilot,  seront  tenus  lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs 
« bois  de  leur  marque  particulière,  de  les  faire  triquer  et  empi- 
« 1er  séparément  sur  lesdits  ports  flottables,  et  de  faire  faire  les 
» piles  de  huit  pieds  de  haut1,  sur  la  longueur  de  quinze  toises2, 
<(  ne  laissant  entre  les  piles  que  deux  pieds  de  distance3;  et  ne 
<(  pourront  lesdits  marchands  faire  travailler  à la  confection  de 
« leurs  trains,  qu’après  avoir  payé  ladite  occupation,  à l’efTet  de 
« quoi  seront  tenus  de  faire  compter  et  mesurer  lesdites  piles 
« par  les  compteurs  des  ports,  en  présence  des  propriétaires 
« desdits  héritages  et  prés,  ou  eux  dûment  appelés.  » 

On  s’est  parfois  demandé  silos  dispositions  de  l’art.  ïi  étaient 
bien  applicables  aux  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues  et 
si  elles  ne  régissaient  pas  exclusivement  les  cours  d’eau  navi- 
gables ou  flottables  en  train;  le  doute  a pu  naître  de  ce  que  cet 
arlicle  paraît  viser  surtout  les  dépôts  de  bois  destinés  à être 
chargés  sur  bateaux  ou  à former  des  trains. 

Mais,  si  l’on  se  reporte  aux  textes  antérieurs  que  l’ordonnance 
de  1672  a entendu  confirmer  et  préciser,  il  est  certain  que  les 
fonds  riverains  des  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues  sont 
assujettis  à la  servitude  comme  les  fonds  riverains  des  cours 
d’eau  navigables  ou  flottables  en  trains.  Cette  interprétation  n’a 
cessé  d’ôtre  consacrée  par  la  pratique;  elle  n’a  jamais  été  con- 
tredite par  aucun  monument  de  jurisprudence. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,,  en  date  du  30  décembre  1785, 
a prescrit  de  placer  les  piles  à quatre  pieds  au  plus  de  la  rive 
des  ruisseaux,  de  manière  à pouvoir  jeter  rapidement  les  bois, 
lors  des  courues  des  étangs. 

Par  arrêté  du  3 nivôse  an  VII,  le  Directoire  exécutif  a substi- 
tué le  décastèro  à la  corde  comme  unité  de  mesure  des  bois  de 


i . — 2“G0 . 
2.  — 29m2  rt . 


3.  0»'GG,  chiffre  pouvant  être  réduit  à 0mlG,  par  tolérance  et  en  cas  de  néces- 

sité absolue  (Instruction  ministérielle  du  22  pluviôse  an  X). 
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chauffage.  Aux  termes  de  cet  arreté,  les  piles  doivent  avoir, 
suivant  les  cas,  3 rn.  ou  l,u50  de  hauteur,  de  telle  sorte  que, 
pour  des  bûches  de  l,n14  de  longueur,  le  décastère  corres- 
pond à 3 m.  ou  6 m.  de  couche.  Le  chiffre  de  lm50,  Lien 
que  spécial  « aux  ports  où  les  bois  sont  chargés  en  bateaux  », 
est  celui  qui  a été  admis  en  fait  pour  les  empilages  le  long  des 
cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues. 

Enfin  la  loi  du  28juillet  1824  a modifié  comme  il  suit  l’ordon- 
nance de  1072  : 

Art.  1er.  — « Les  droits  réglés  par  l’art.  14  du  ch.  XVII  de 
a l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672  seront  portés  : à 
« 10  centimes  au  lieu  de  1 sou  par  corde  de  bois  empilée  sur 
« une  terre  en  labour;  et  à 15  centimes  au  lieu  de  18  deniers 
« par  corde  de  bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  de  pré.  » 

Art.  2.  — « Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  empilés  à 
« la  hauteur  prescrite  par  l’art.  15  du  chap.  XVII  de  l’ordon- 
« nance,  l’indemnité  sera  payée,  pour  les  couches  incomplètes, 
« à raison  de  la  quantité  de  cordes  qu’elles  contiendraient,  si 
« elles  étaient  portées  à ladite  hauteur.  » 

On  remarquera  que,  malgré  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VII,  le 
législateur  de  1824  a maintenu  l’expression  de  « corde  » et  la 
hauteur  fixée  par  l’ordonnance  de  1072  pour  la  hauteur  des 
piles  : c’est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 

2.  — Propriétés  grevées  de  la  servitude.  — L’art.  14  de  l’ordon- 
nance de  1672  et  l’art.  1er  de  la  loi  de  1824  n’ont  réglé  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  aux  propriétaires  que  pour  lés  terres 
labourées  et  les  prairies.  Faut-il  attribuer  à cette  indication  un 
caractère  limitatif  et  considérer  les  autres  propriétés  comme 
soustraites  à la  servitude,  en  vertu  du  principe  général  d’après 
lequel  les  dispositions  restrictives  des  droits  privés  ne  doivent 
point  être  étendues  au  delà  des  limites  qui  leur  ont  été  assi- 
gnées par  la  loi? 

Des  opinions  diverses  ont  été  émises  à cet  égard.  Tantôt  on 
a admis  que  la  servitude  frappait  indistinctement  tous  les  fonds 
contigus  aux  cours  d’eau  ; tantôt  au  contraire  on  a soutenu  que 
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les  terres  labourées  et  les  prairies  étaient  seules  assujetties.  À 
notre  avis,  la  vérité  est  entre  ces  deux  opinions  extrêmes  : l’in- 
tention du  législateur  a été  d’exonérer  les  propriétés  de  grande 
valeur,  mais  non  d’accorder  la  même  immunité  aux  fonds  dont 
la  valeur  serait  minime  et  inférieure  à celle  des  terres  labourées 
ou  des  prairies,  par  exemple  aux  terrains  en  friche. 

Une  autre  question,  qui  se  lie  à la  précédente,  sans  cependant 
se  confondre  avec  elle,  est  celle  de  savoir  si  les  terrains  clos 
sont  grevés  de  la  servitude. 

Plusieurs  auteurs,  notamment  David  (Cours  d'eau,  tome  Ie", 
n°  302),  l’ont  résolue  négativement  et  ont  enseigné  que  les 
propriétaires  de  terrains  entourés  de  clôtures  ne  pouvaient 
être  atteints  dans  la  libre  disposition  do  leurs  fonds,  si  ce 
n’est  par  la  voie  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique : l’un  des  arguments  invoqués  à l’appui  de  cette  Lbèse 
est  déduit  par  analogie  des  exemptions  inscrites  dans  les 
arrêts  du  Conseil  d’État  du  roi  du  7 septembre  1755  et  du 
20  mars  1780  sur  les  extractions  de  matériaux,  ainsi  que  dans 
les  lois  du  29  avril  1845,  du  11  juillet  1847  et  du  10  juin  1854, 
sur  l’irrigation  et  le  drainage;  un  second  argument  est  tiré  de 
celte  circonstance  que  l’ordonnance  de  1072  a expressément 
autorisé  en  son  art.  8 le  passage  des  flots  de  bois  au  travers  des 
basses-cours  et  des  parcs,  et  qu’aucune  disposition  semblable 
n’y  a été  insérée  pour  les  dépôts.  Plocque  a défendu  la  thèso 
inverse. 

De  ces  deux  doctrines,  la  première  a été  consacrée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d’État  de  1819  1 2 et  par  un  arrêt  de  la  cour  d’Or- 
léans de  18643.  Elle  nous  paraît  bien  conforme  à l’esprit  de 
l’ordonnance  de  1672  et  aux  principes  généraux  en  matière 
d’occupation  de  terrains.  Sans  doute,  on  pourrait  contester  aux 
propriétaires  la  faculté  de  soustraire  à la  servitude  leurs  terres 
labourées  ou  leurs  prairies,  en  établissant  des  clôtures  dont  le 


1.  — G.  E.  , 14  juillet  1819,  de  Mouslier. 

2.  — Cour  d’Orléans,  C août  18ü4,  Harausse  c.  Varaille. 
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but  manifeste  serait  d’éluder  l’application  de  la  loi  : mais  cette 
éventualité  est  purement  théorique. 

3.  — Indemnités  d’occupation.  — L’ordonnance  de  1072  fixait 
le  taux  de  l’indemnité  annuelle  d’occupation  à un  sou  par  corde 
pour  les  terres  en  labour  et  à dix-huit  deniers,  c’est-à-dire  à un 
sou  et  demi,  pour  les  prairies.  Ces  chiffres  n’ont  pas  tardé  à 
devenir  insuffisants,  par  suite  de  la  dépréciation  progressive  de 
l’argent,  dépréciation  qui,  au  commencement  du  xixe  siècle, 
atteignait  près  de  50  0/0.  La  loi  de  1824  les  a en  conséquence 
doublés  et  portés  respectivement  à dix  et  quinze  centimes. 

La  disposition  modificative  que  nous  venons  de  rappeler  ap- 
pelle toutefois  quelques  observations. 

En  1072,  le  taux  de  l’indemnité  d’occupation  avait  été  déter- 
miné par  corde  de  bois,  et,  si  l’on  se  reporte  à l’ordonnance 
d’août  1GG9,  titre  XXVII,  art.  15,  il  semble  que  la  valeur  offi- 
cielle de  cette  unité  de  mesure  fût  de  112  pieds  cubes,  ou  3 stères 
840,  correspondant  à une  pile  de  bois  de  trois  pieds  et  demi  de 
largeur,  huit  pieds  do  longueur  et  quatre  pieds  de  hauteur.  Lors 
des  débats  préparatoires  delà  loi  de  1824,  la  Commission  delà 
Chambre  des  pairs  proposa  do  tenir  compte  de  l’arrêté  du 
3 nivôse  an  Vil  et  de  prendre  pour  unité  le  demi-décastère  ; 
cette  proposition  fut  repoussée,  mais  les  explications  fournies 
soit  par  le  rapporteur,  soit  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, établirent  qu’on  fait  la  corde  de  port  variait  de  4 st.  6 à 
5 st.  3,  qu’à  Paris  elle  était  à peu  près  exactement  de  5 stères  et 
que  l’expression  do  « corde  » maintenue  dans  le  texte  devrait 
être  considérée  comme  équivalente  à celle  de  « demi-déca- 
stère  ». 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’ordonnance  de  1672,  la  hauteur 
des  piles  de  bois  devait  être  de  huit  pieds  ou  2m60.  Lorsque 
fut  discutée  la  loi  do  1824,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
pairs  conclut  à changer  ce  chiffre  et  à se  référer  aux  prescrip- 
tions de  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VII,  comme  elle  l’avait  déjà  pro- 
posé pour  l’unité  de  mesure.  Cette  seconde  proposition  fut  rejetée 
de  même  que  la  première  : mais  le  motif  principal  do  la  décision 
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prise  parla  Chambre  fut  que  l’arrête  du  3 nivôse  an  VII  pré- 
voyait deux  hauteurs,  l’une  de  3 m.  pour  les  piles  hautes  et 
l’autre  de  lm50  pour  les  piles  basses,  et  que  la  simple  réfé- 
rence à ce  texte  eût  manqué  de  précision.  Il  aurait  été  facile  de 
faire  tomber  l’objection  en  citant  explicitement  le  chiffre  de 
3 m.,  ainsi  que  la  motion  en  fut  faite  au  cours  des  débats. 
L’Assemblée  ne  crut  pas  devoir  entrer  dans  cette  voie,  et  les 
explications  échangées  pendant  la  discussion  ne  sont  pas  assez 
nettes  pour  permettre  d’apprécier  avec  certitude  si  l’intention 
du  législateur  fut  de  substituer  la  hauteur  de  3 m.  à celle  de 
2m60,  ou  au  contraire  de  maintenir  le  dernier  chiffre  : bien 
que  la  première  interprétation  ait  été  soutenue,  la  seconde  a 
pour  elle  le  texte  littéral  de  la  loi  de  1824. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  bois  est  habituellement 
empilé  à lm50  de  de  hauteur,  le  long  des  cours  d’eau  flottables  à 
bûches  perdues.  L’indemnité  n’en  doit  pas  moins  être  réglée, 
conformément  à l’art.  2 de  la  loi  de  1824,  d’après  le  cube  cor- 
respondant à la  hauteur  de  2n1G0.  Rien  n’est  plus  rationnel, 
puisque  c’est  l’occupation  du  terrain  qu’il  s’agit  de  payer  : les 
propriétaires  rie  peuvent  souffrir  de  ce  qu’à  volume  égal  les 
flotteurs  occupent  une  superficie  plus  étendue.  Il  en  résulte 
pour  ceux-ci  des  indemnités  un  peu  plus  considérables  ; mais  ce 
supplément  de  charge  est  compensé  par  une  réduction  dans  les 
frais  d’empilage  et  de  lançage. 

D’après  les  données  précédentes,  l’indemnité  par  mètre  carré 
de  surface  occupée  devrait  être  de  5 c.  2 pour  les  terrains  en 
labour  et  de  7 c.  8 pour  les  terrains  en  nature  de  pré  : ce  sont 
en  effet  les  sommes  auxquelles  on  arrive  en  divisant  10  c.  et 
15  c.  par  1.92,  chiffre  représentant  Ja  surface  qu’occupe  un 
demi-décastère  empilé  sur  une  hauteur  de  2m60. 

Néanmoins  l’instruction  ministérielle  du  1er  décembre  1852 
sur  le  service  et  la  comptabilité  des  gardes-ports,  qui  n’a  été 
édictée  que  pour  les  occupations  le  long  des  cours  d’eau  du 
domaine  public,  mais  qui  est  appliquée  en  fait  sur  une  partio 
des  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues,  pour  le  règlement 
des  indemnités,  fixe  la  redevance  à 5 c.  4 et  8 c.  1,  correspon- 
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dant  à une  surface  de  1 m.q.  85  et  non  de  1 m.  q.  02  par  corde. 
Malgré  nos  recherches,  nous  n’avons  pu  trouver  trace  des  cal- 
culs qui  ont  servi  de  hase  à cette  instruction  : il  semble  que  l’on 
ait  admis  pour  la  corde  le  volume  de  4 st.  8 et  non  celui  de  5st.  ; 
du  reste  le  cube  de  4 st.  8 est  bien  celui  qui  correspond  à la 
moyenne  des  valeurs  attribuées  à l’ancienne  corde  de  bois  dans 
le  bassin  de  la  Haute-Yonne. 

Nous  devons  faire  observer  en  passant,  bien  que  cette  obser- 
vation porte  exclusivement  sur  les  occupations  le  long  des 
cours  d’eau  du  domaine  public,  que  les  indemnités  sont  égale- 
ment réglées  à raison  de  5 c.  4 ou  8 c.  1 par  mètre  carré,  pour 
les  piles  présentant  une  hauteur  de  3 m.,  supérieure  à celle  de 
2"'G0  fixée  par  J’ordonnance  de  1672.  Dans  ce  cas,  on  est  un 
peu  en  dessous  des  chiffres  de  10  c.  et  15  c.  par  corde. 

Ajoutons  que,  sur  certains  cours  d’eau,  les  indemnités  consa- 
crées par  l’usage  diffèrent  sensiblement  de  celles  qui  ont  été 
déterminées  par  l’instruction  ministérielle  de  1852. 

L’ordonnance  de  1672  portait  que  le  métrage  des  bois  serait 
effectué  par  les  compteurs  des  ports. 

En  fait,  les  jurés  compteurs  n’ont  jamais  exercé  sur  les  cours 
d’eau  flottables  à bûches  perdues;  les  inspecteurs  des  ports,  qui 
les  ont  remplacés,  n’ont  dans  leurs  attributions  que  les  ports 
des  cours  d’eau  navigables  ou  flottables  en  trains. 

Le  règlement  se  fait  directement  entre  le  propriétaire  du  ter- 
rain et  le  marchand  de  bois.  En  cas  de  différend,  l’autorité  judi- 
ciaire peut  être  appelée  à statuer;  mais  les  agents  des  Compa- 
gnies de  flottage  sont  souvent  pris  pour  arbitres. 

L’indemnité  d’occupation  est  due  à partir  du  jour  où  la  prise 
de  possession  du  terrain  est  consommée,  fût-ce  par  le  dépôt  de 
quelques  bûches  éparses  . Plusieurs  auteurs  ont  soutenu  qu’elle 
n’était  exigible  qu’à  partir  de  l’époque  à laquelle  la  totalité  des 
bois  avait  été  déposée  et  l’empilage  terminé;  mais  cette  thèse, 
combattue  par  Dalloz  et  par  Plocque,  ne  nous  paraît  pas  admis- 
sible. Dès  lors  que  le  terrain  est  en  quelque  sorte  frappé  d’in- 
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tordit,  le  propriétaire,  privé  de  la  jouissance  de  son  bien,  doit 
recevoir  en  compensation  l’indemnité  fixée/par  la  loi  ; les  len- 
teurs qui  seraient  apportées  dans  l’occupation  définitive  et  com- 
plète, et  dans  l’opération  d’empilage,  ne  sauraient  lui  préjudicier. 

Parfois,  le  marchand  de  bois  n’occupe  pas  entièrement  la 
superficie  qu’il  avait  cru  devoir  s’assurer.  L’indemnité  n’en  est 
pas  moins  due  pour  la  totalité  de  cette  superficie. 


Le  taux  de  l’indemnité  étant  fixé  par  année,  on  s’est  de- 
mandé : 

1°  — Si  l’indemnité  était  due  pour  une  année  entière,  quelque 
courte  qu’eût  été  l’occupation,  ou  s’il  n’y  avait  pas  lieu  au  con- 
traire de  la  régler  proportionnellement  à la  durée  effective  de 
l’occupation  ; 

2°  — Si,  en  admettant  l’indivisibilité  de  l’année,  la  période 
annuelle  devait  être  considérée  comme  courant  du  1er  janvier 
ou  seulement  de  l’époque  de  l’occupation. 

Les  propriétaires  ont  naturellement  cherché  à faire  prévaloir 
l’interprétation  la  plus  favorable  à leurs  intérêts.  Ils  sont  allés 
jusqu’à  prétendre  qu’un  dépôt  effectué  vers  la  fin  d’une  année 
et  enlevé  au  commencement  de  l’année  suivante  était  assimi- 
lable à un  dépôt  maintenu  pendant  un  délai  de  deux  ans. 

Cette  prétention  était  manifestement  excessive. 

Le  Bureau  de  la  Ville,  appelé  à prononcer,  a rendu  diverses 
sentences,  en  date  des  28  janvier  1728,  10  février  1731  et  18 
mars  1733,  aux  termes  desquelles  l’indemnité  devait  être  pro- 
portionnelle à la  durée  de  l’occupation  : pour  une  occupation  de 
troismois,  par  exemple,  la  somme  allouée  au  propriétaire  n’était 
que  le  quart  de  l’indemnité  annuelle  fixée  par  la  loi. 

Plusieurs  auteurs  modernes  ont  admis  sans  contestation  l’an- 
cienne jurisprudence  établie  par  ces  sentences  du  Bureau  de  la 
Ville  (Voir  notamment  : Plocque,  Cours  d’eau,  tome  II,  n°  207). 
Cependant,  appliquée  strictement,  elle  pouvait  être  trop  rigou- 
reuse pour  les  propriétaires  : une  occupation,  même  fort  peu 
prolongée,  est  en  effet,  à certaines  époques,  susceptible  de  faire 
perdre  intégralement  le  revenu  du  fonds  pour  une  année. 
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D’après  l’instruction  ministérielle  du  1er  décembre  1852  sur 
le  service  de  la  comptabilité  des  gardes-ports,  l’indemnité 
annuelle  est  indivisible,  mais  ne  court  que  du  jour  de  l’occu- 
pation. Cette  solution,  qui  constitue  un  moyen  terme  entre 
l’ancienne  prétention  des  propriétaires  et  la  jurisprudence  du 
Bureau  delà  Ville,  est  admise  aujourd’hui  sans  contestation. 

L’ordonnance  de  1672  a institué  on  faveur  des  propriétaires 
un  droit  de  rétention  destiné  à garantir  le  paiement  de  l’indem- 
nité d’occupation  ; mais  elle  ne  leur  accorde  point  de  privilège 
et  de  droit  de  suite,  et  ne  les  autorise  pas  à se  faire  payer  par 
préférence  sur  le  prix  des  bois  déjà  enlevés  du  terrain  sur  lequel 
avait  été  effectué  le  dépôt. 

L’art.  2102  du  Code  civil,  que  .certains  propriétaires  ont 
invoqué  pour  prétendre  à un  droit  de  suite,  est  inapplicable  en 
la  matière  : car  il  suppose  un  contrat  de  louage,  et  l’occupation 
en  vertu  d’une  servitude  légale  ne  saurait  être  regardée  comme 
donnant  naissance  à un  contrat  de  cotte  nature  l. 

4 . — Observations  sur  les  occupations  de  terrains  pour  le  tirage  des 
bois  flottés  à bûches  perdues,  leur  chargement  en  bateau  ou  la  confection 
des  flottes.  — La  plupart  des  indications  précédentes  s’appliquent 
aux  occupations  de  terrains  pour  le  tirage  des  bois  flottés  à 
bûches  perdues , leur  chargement  en  bateau  ou  la  confection 
des  flottes. 

Cependant  ces  occupations  sont  soumises  à certaines  règles 
spéciales,  notamment  au  point  de  vue  de  l'action  du  service  des 
ports. 

Les  cours  d’eau  le  long  desquels  elles  ont  lieu  étant  naviga- 
bles ou  llottables  en  trains,  nous  réservons  la  question  pour  la 
traiter  plus  tard,  à propos  des  fleuves  et  rivières  du  domaine 
public. 

f.  SERVITUDES  IMPOSÉES  ET  INDEMNITÉS  DE  DOMMAGE 


1.  — G.  G.,  req.f  9 mai  1848,  Bonneau  c.  GeÜ’roy. 
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allouees  aux  USINIERS. — 1.  — Obligations  des  usiniers. Les 

usiniers  dos  cours  d eau  flottables  à bûches  perdues  sont  tenus 
de  ü\  i ei  passage  aux  flots  de  bois.  Cette  obligation  résulte  des 
ait.  G,  11  et  12  du  chap.  X Vil  de  l’ordonnance  de  décembre  1672, 
dont  nous  avons  déjà  reproduit  le  texte,  pages  495  et  496. 

1 our  1 exercice  de  la  servitude  à laquelle  ils  sont  ainsi  sou- 
mis, les  propriétaires  do  moulins  et  autres  usines  doivent,  aux 
tei  mes  de  1 art.  12,  maintenir  en  bon  état  leurs  « vannes, 
écluses  et pertuis  ».  S’ils  n’exécutaient  pas  les  réparations  né- 
cessaires, les  flotteurs  pourraient  y pourvoir  à leurs  frais,  après 
la  visite  prescrite  par  l’art.  J 1 à la  suite  d’une  sommation  de- 
meurée sans  résultat. 

Cependant  1 ordonnance  de  1672  ne  doit  pas  être  interprétée 
en  ce  sens  que  les  usiniers  seraient  contraints  d’établir  et  d’en- 
tretenir des  ouvrages  exclusivement  affectés  au  flottage.  Dès 
lorsque  leurs  vannes  sont  disposées  et  entretenues  de  telle  sorte 
que  les  bois  puissent  y passer,  ils  ont  satisfait  à toutes  leurs 
obligations.  Si  des  pertuis  ou  autres  ouvrages  spéciaux  sont 
établis  pour  la  commodité  du  flottage,  la  charge  de  leur  cons- 
truction et  de  leur  entretien  incombe  aux  flotteurs  l. 


Tout  en  grevant  les  usines  de  la  servitude  indispensable  pour 
le  flottage  à bûches  perdues,  l’ordonnance  de  décembre  1672  a 
donné  aux  usiniers  certaines  garanties  qui  rendent  cette  servi- 
tude moins  onéreuse. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  page  495,  les  flotteurs 
doivent  annoncer  dix  jours  à l’avance  le  commencement  de  leurs 
opérations,  faute  de  quoi  ils  sont  exposés  à se  voir  refuser  l’ou- 
verture des  pertuis  et  ne  peuvent,  en  tout  cas,  se  prévaloir  des 
bases  fixées  par  la  loi  pour  le  règlement  des  indemnités  de  chô- 
mage. 

Sauf  convention  contraire,  ils  doivent  aussi,  conformément  à 
l’art.  11,  provoquer  la  visite  des  ouvrages  usiniers  par  un  agent 
assermenté,  avant  et  après  le  passage  du  flot,  de  manière  à 


1.  — G.  G.,  req.,  18  juillet  1864,  Cie  du  commerce  des  bois  c.  Courot-Bigé. 
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prévenir  les  contestations  relatives  aux  dommages  qui  leur 
seraient  imputés.  A défaut  de  la  visite  préalable,  ils  n’ont  point 
le  droit  de  procéder  d’office  aux  réparations;  l’inobservation  des 
formalités  requises  aux  ternies  de  l’art.  11  crée  d’ailleurs  contre 
eux  une  présomption  de  responsabilité.  Toutefois,  comme 
nous  l’avons  précédemment  indiqué,  la  double  visite  prévue 
par  l’art,  lia  été  supprimée  en  fait  par  des  arrangements  parti- 
culiers ou  des  usages  locaux. 

Aux  garanties  des  art.  G et  11  de  l’ordonnance  de  1G72 
peuvent  s’ajouter,  s’il  y a lieu,  celles  des  règlements  locaux 
édictés  par  l’autorité  administrative  pour  concilier  les  intérêts 
des  flotteurs  et  des  usiniers,  par  exemple  pour  limiter  les  pé- 
riodes pendant  lesquelles  s’effectue  le  flottage  à bûches  perdues. 

Les  usiniers  trouvent  encore  une  sauvegarde  dans  la  consti- 
tution des  syndicats  ou  compagnies  de  commerce,  que  nous 
avons  déjà  mentionnés  et  dont  nous  dirons  quelques  mots  plus 
loin,  ainsi  que  dans  la  surveillance  exercée  par  les  agents  de 
ces  syndicats. 

Enfin  il  y a lieu  de  remarquer  que  les  flots  isolés  sont  prati- 
quement à peu  près  impossibles  et  que  les  flots  de  communauté, 
auxquels  les  marchands  de  bois  doivent  recourir, sont  beaucoup 
moins  préjudiciables  au  fonctionnement  des  usines. 

2.  — Indemnités  de  chômage.  — Les  flotteurs  sont  tenus  d’in- 
demniser les  usiniers  auxquels  le  passage  des  flots  de  bois  im- 
pose des  chômages  et  qui  justifient  de  l’existence  légale  de  leurs 
établissements. 

L’ordonnance  de  1672,  ch.  XVII,  art.  13,  contient  à cet  égard 
les  dispositions  suivantes  : « Quand  aucuns  moulins  construits 
« par  titres  authentiques  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables, 
« tournant  et  travaillant  actuellement,  chômeront  au  sujet  du 
« passage  des  bois  flottés,  sera  payé  pour  le  chômage  d’unmou- 
« lin,  pendant  vingt-quatre  heures,  de  quelque  nombre  de  roues 
« que  le  corps  du  moulin  soit  composé,  la  somme  de  quarante 
« sols,  si  ce  n’est  que  les  marchands  ne  soient  en  possession  de 
« payer  moindre  somme  auxdits  propriétaires  desdits  moulins. 
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« ou  leurs  meuniers;  auquel  cas  sera  payé  suivant  J’ancien 
« usage  : défense  auxdits  meuniers,  à peinede  fouet,  de  se  faire 
l(  Gl‘  aucune  autre  somme,  si  ce  n’est  pour  leur  travail  parti- 
« culior,  et  dont  ils  seront  convenus  de  gré  à gré  avec  les  mar- 
« chauds  ou  leurs  facteurs  ». 

.Le  taux  des  indemnités  de  chômage  a été  doublé  par  la  loi 
du  28  juillet  1824,  art.  1er  : «Les  droits  réglés  parles  art.  13  et... 
« du  chapitre  X\  Il  de  l’ordonnance  du  mois  de  décembre  1672 
« seront  portés  a 4 francs  au  lieu  de  40  sous,  pour  chômage  d’un 
« moulin  pendant  vingt-quatre  heures,  quelque  soit  le  nombre 
« des  tournants. . . ».  Cette  augmentation  a été  dictée  par  les  motifs 
que  nous  avons  déjà  exposés  à propos  de  l'occupation  des  terres 
ou  prairies  pour  les  dépôts  de  bois. 

Les  textes  que  nous  venons  de  citer  appellent  quelques  expli- 
cations sommaires. 

Tout  d’abord,  il  faut  que  l’usinier  justifie  d’un  « titre  authen- 
tliique  ».  Pour  les  cours  d’eau  flottables  en  trains,  qui  appar- 
tiennent au  domaine  public,  l’interprétation  de  l’ordonnance  sur 
ce  point  est  délicate  et  controversée  : les  uns  soutiennent  que 
les  dommages  causés  par  le  flottage  sont  assimilables  aux  dom- 
mages causés  par  l’exécution  des  travaux  publics  et  que  dès 
lors, pour  avoir  un  titre  authentique,  l’usine  doit  avoir  été  créée 
avant  1566  ou  avoir  fait  l’objet  d’une  vente  nationale;  d’autres 
pensent  au  contraire  qu’à  défaut  de  vente  nationale  un  acte 
régulier  de  concession  suffit,  quello  qu’en  soit  la  date.  Nous  dis- 
cuterons plus  tard  ces  deux  opinions.  Pour  les  cours  d’eau  sim- 
plement flottables  à bûches  perdues,  qui  ne  dépendent  pas  du 
domaine  public,  la  question  est  beaucoup  plus  simple  : il  est 
admis  sans  conteste  que  les  usines  ont  un  titre  authentique, 
quand  elles  ont  été  autorisées  à une  époque  quelconque,  quand 
elles  ont  fait  l’objet  d’une  vente  nationale  ou  quand  leur  exis- 
tence est  antérieure  à l’abolition  du  régime  féodal. 

L’Administration  pourrait-elle,  en  autorisant  une  usine  nou- 
velle, introduire  dans  le  règlement  une  clausede  non-indemnité 
pour  les  dommages  causés  par  le  flottage?  Nous  ne  le  croyons 
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pas  : ce  serait,  en  effet,  priver  l’usinier  d’un  droit  qu’il  tient  de 
la  loi.  La  clause  serait  entachée  d’excès  de  pouvoirs  et  devrait 
être  annulée  ou  réputée  non  écrite. 


11  ne  suffit  pas  que  l’usinier  justifie  d’un  titre  authentique. 
L’indemnité  n’est  exigible  que  si  l’usine  était  en  activité  et  s’il 
y a eu  suspension  de  travail  pour  le  passage  des  bois  : dans  le 
cas  contraire,  le  chômage  n’étant  pas  imputable  aux  flotteurs, 
ceux-ci  n’ont  point  à indemniser  l’usinier.  A la  vérité,  le  pas- 
sage tics  flots  de  bois  est  parfoissusceplible  de  préjudicier  même 
à une  usine  dont  la  marche  était  suspendue,  par  exemple  en 
interrompant  et  en  rendant  plus  onéreux  des  travaux  de  répa- 
ration, ou  en  prolongeant  la  durée  de  la  suspension  de  fonc- 
tionnement. Mais  le  législateur  ne  pouvait  tenir  compte  d’é- 
ventualités de  ce  genre,  sans  ouvrir  la  porte  aux  contestations 
et  aux  procès  : on  ne  doit  pas  d’ailleurs  perdre  de  vue  que  les 
opérations  de  flottage  sont  annoncées  par  avance,  qu’elles  se 
font  en  général  à des  époques  qui  varient  peu  d’une  année  à 
l’autre,  et  qu’ainsi  les  usiniers  peuvent  régler  la  marche  de 
leurs  usines  de  manière  à en  souffrir  le  moins  possible. 

Au  surplus,  l’ordonnance  de  1672  ne  doit  pas  être  appliquée 
judaïquement  : une  usine  qui  serait  surprise  par  le  flot  au  cours 
d’une  très  courte  suspension  de  fonctionnement  n’en  serait  pas 
moins  une  usine  « tournant  et  travaillant  » au  sens  de  l’art.  13, 
si  elle  avait  des  éléments  de  travail  et  si  ses  moteurs  étaient  sur 
le  point  d’être  remis  en  marche  lors  de  l’arrivée  du  flot. 

A plus  forte  raison  l’arrêt  partiel  des  mécanismes  ne  porte-t-il 
pas  obstacle  au  droit  à indemnité,  quand  le  surplus  de  l’outil- 
lage est  en  mouvement. 


Le  chiffre  de  4-  francs  par  v ingt-quatre  heures  a un  caractère 
forfaitaire  : les  tribunaux  ne  sont  pas  plus  autorisés  à l’accroî- 
tre qu’à  le  réduire. 

Peu  importe  la  nature  del’usine  : l’expression  de  « moulins», 
employée  dans  l’ordonnance  de  d 672  et  dans  la  loi  de  1824-,  est 
une  expression  générique  correspondant  au  cas  le  plus  fréquent. 
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Peu  importent  aussi  Je  débit  du  cours  d’eau,  la  hauteur  de 
cliute,  la  force  motrice  brute  utilisable,  le  nombre  et  la  puissance 
des  moteurs,  le  degré  do  perfection  de  l’outillage. 

Quelle  que  soit  l’étendue  du  dommage  causé  par  l’interruption 
du  travail,  l'indemnité  doit  être  invariablement  calculée  d’après 
la  base  fixée  par  la  loi. 

La  règle  d’invariabilité  que  nous  venons  de  rappeler  comporte 
cependant  quelques  exceptions. 

Tout  d’abord,  l’ordonnance  de  1672,  prévoyant  le  cas  où 
« les  marchands  de  bois  seraient  en  possession  de  payer  moindre 
« somme  aux  meuniers  »,  a décidé  que,  dans  ce  cas,  le  règle- 
ment continuerait  à se  faire  conformément  aux  anciens  usages. 

Il  est  hors  de  doute  que,  même  postérieurement  à 1672,  les 
llotteurs  et  les  usiniers  ont  toujours  eu  le  droit  de  déroger  à la 
règle  par  des  conventions  particulières. 

D’autre  part,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué  et  comme  l’a 
reconnu  le  Directeur  général  des  Ponts  et  chaussées  dans  sa 
lettre  du  29  octobre  1807  au  préfet  de  la  Nièvre,  les  flotteurs 
doivent,  pour  être  fondés  à se  prévaloir  de  la  loi  de  1824,  avoir 
accompli  les  formalités  de  publication  prescrites  par  l’ordonnance 
de  1672  : sinon,  les  usiniers  n’ayant  point  été  prévenus  en  temps 
utile  pourraient  soutenir  qu’ils  ont  subi  un  préjudice  anormal 
et  en  demander  la  réparation. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  si  par  leur  faute 
les  flotteurs  excédaient  le  contrat  spécial  établi  par  la  loi  entre 
eux  et  les  usiniers,  ils  retomberaient  sous  l’empire  du  droit 
commun  et  spécialement  de  l’art.  1382  du  Code  civil. 

Le  taux  de  l’indemnité  étant  fixé  par  24  heures,  on  s’est  de- 
mandé s’il  était  indivisible  et  devait  être  réduit  au  prorata  de 
la  durée  effective  du  chômage,  lorsque  cette  durée  étail  de  moins 
d’un  jour. 

La  divisibilité  a été  écartée  avec  raison  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence  1 : elle  conduirait  à diminuer  outre 

Cour  de  Rpuen,  1er  février  1844,  prince  de  Rolian-Rochefort  c.  Dupont  et 

Qu  enfin . 
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mesure  un  chiffre  déjà  si  minime  par  lui-même  et  à allouer  aux 
usiniers  une  réparation  dérisoire. 

Tout  en  admettant  l’indivisibilité,  on  a soutenu  que  le  chô- 
mage devait  se  prolonger  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  ouvrir  un  droit  à indemnité.  Bien  qu’appliquée  par  l’auto- 
rité judiciaire  *,  cette  interprétation  de  la  loi  est,  à notre  avis, 
trop  rigoureuse  pour  les  usiniers  : un  chômage,  mémo  restreint 
à quelques  heures,  inflige  aux  propriétaires  d’usines  un  préju- 
dice dont  il  serait  inique  de  ne  pas  les  indemniser. 

Mais,  si  plusieurs  Ilots  se  suivaient  et  donnaient  lieu  à des 
chômages  successifs  dans  la  môme  journée,  les  usiniers  ne  sau- 
raient prétendre  à l’indemnité  de  vingt-quatre  heures  pour 
chacun  de  ces  chômages  : l’indemnité  ne  serait  payée  qu’une 
fois  et  devrait  être  répartie  entre  les  flotteurs. 

Le  chiffre  de  quatre  francs,  indivisible  pour  les  chômages  de 
moins  de  vingt-quatre  heures,  l’est  également  pour  les  suspen- 
sions de  travail  qui  n’atteignent  qu’une  partie  de  l’outillage. 

Il  est  acquis  à l’usinier,  dès  lors  que  le  fonctionnement  de 
l’usine  subit  une  interruption  partielle. 

L’usinier  ne  peut  exiger  que  le  paiement  de  l’indemnité  lui  soit 
fait  avant  le  passage  du  Ilot 1  2.  Il  est  à cet  égard  dans  une  situa- 
tion moins  favorable  que  les  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
momentanément  occupés  par  des  dépôts  de  bois  et  qui  sont  in- 
vestis d’un  droit  de  rétention,  en  vertu  de  l’ordonnance  de  1672. 

Le  législateur  était  dans  l’impossibilité  de  conférer  un  droit 
de  cette  nature  aux  propriétaires  d’usines  : en  effet,  l’accumu- 
lation des  bois  en  amont  des  pertuis  occasionnerait  souvent  les 
plus  graves  accidents,  en  même  temps  qu’elle  jetterait  une  per- 
turbation profonde  dans  l’opération  du  flottage.  Au  contraire, 
le  maintien  plus  ou  moins  prolongé  des  dépôts  de  bois  sur  les 
fonds  riverains  ne  présente  pas  d’inconvénient  analogue. 

Néanmoins  Plocque  exprime  avec  raison  le  regret  qu’à  défaut 

1.  — Cour  de  Rouen,  1er  février  1844,  prince  de  Rohan-Rochefort  c.  Dupont  et 
Quemin. 

2.  — Voir,  par  analogie  : G.  E.,  20  avril  1847,  Deline. 
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«lu  droit  do  rétention  dos  bois  en  amont  do  l’usine,  la  loi  n’ait 
point  donné  aux  usiniers  une  autre  garantie  pour  le  recouvre- 
ment des  indemnités  de  chômage. 

Une  question  qui  s’est  posée  et  que  nous  devons  mentionner 
est  celle  do  savoir  si  les  flotteurs  peuvent  acquérir  par  prescrip- 
tion la  faculté  de  passage  dans  les  perluis  usiniers  sans  acquitter 
l’indemnité  de  chômage. 

La  négative  n’est  pas  douteuse  : car  la  servitude  imposée  aux 
propriétaires  d’usines  est  discontinue  ; les  faits  qui  engendrent  Je 
droit  à indemnité  sont  distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres. 

Lorsqu’un  usinier  a livré  gratuitement  passage  aux  bois  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  il  encourt  la  prescription  pour  les  chô- 
mages antérieurs  à la  dernière  période  trentenaire;  mais  il 
conserve  tous  ses  droits  pour  les  chômages  qu’il  a subis  pendant 
cette  période  et  pour  ceux  qu’il  subira  dans  l’avenir1. 

3.  — Réparation  des  dommages  matériels  causés  aux  ouvrages  usi- 
niers. — Les  interruptions  de  travail  ne  constituent  pas  Je  seul 
préjudice  que  les  usiniers  aient  à supporter  par  suite  du  flottage 
à bûches  perdues  : le  passage  des  flots  de  bois  peut  en  outre 
dégrader  les  pertuis,  les  vannes  ou  les  autres  ouvrages. 

Les  flotteurs  sont-ils  tenus  de  réparer  les  dommages  de  cette 
nature? 

Y a-t-il  une  distinction  à faire  entre  les  dégradations  extraor- 
dinaires résultant  de  la  faute  des  flotteurs  et  les  dégradations 
ordinaires,  qui  sont  la  conséquence  en  quelque  sorte  inévitable 
du  flottage? 

Le  droit  des  usiniers  à la  réparation  des  dommages  est-il  sub- 
ordonné à la  justification  de  l’existence  légale  de  leur  usine? 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  les  flotteurs  sont  respon- 
sables, conformément  à l’art.  1382  du  Code  civil,  des  dommages 
imputables  à leur  faute. 

1.  — Cour  de  Rouen,  1er  février  1844,  prince  de  Rolian-Roehefort  c.  Dupont  et 
Quemin. 


518  COURS  d’eau  FLOTTABLES  a BUCHES  PERDUES 


Des  divergences  se  sont  au  contraire  manifestées  dans  la 
doctrine,  pour  les  dégradations  qui  se  produisent  sans  qu’aucune 
faute  soit  relevée  à la  charge  des  flotteurs. 

Proudhon  (Domaine  public,  n° 1221  etsuiv.)et  Plocque  (Cours 
d’eau,  tome  If,  n°  217,  et  tome  III,  n°  293)  exonèrent  les  flot- 
teurs de  toute  responsabilité  : suivant  eux,  l’exercice  normal 
du  flottage  étant  de  droit  naturel,  on  ne  peut  y voir  ni  délit,  ni 
quasi-délit,  susceptible  de  motiver  l’allocation  de  dommages- 
intérêts;  les  particuliers  qui  établissent  des  usines  sur  les  cours 
d’eau  llottables  à bûches  perdues  se  soumettent  tacitement  à le 
subir  avec  ses  conséquences  ordinaires. 

Daviel  émet  une  opinion  inverse  (Cours  d’eau,  tome  Ier, 
n°  306).  Il  fait  valoir  que  l’utilisation  industrielle  des  eaux  cou- 
rantes est  dans  la  nature  des  choses  comme  leur  utilisation  pour 
le  transport  des  bois  de  chauffage,  que  l’une  et  l’autre  exigent 
le  fait  de  l’homme,  et  qu’aucune  raison  ne  saurait  justifier  la 
prédominance  des  intérêts  des  flotteurs  sur  ceux  des  usiniers. 
Il  montre  ce  qu’il  y aurait  d’irrationnel  à admettre  les  indem- 
nités de  chômage  et  à repousser  les  dommages-intérêts  pour  les 
dégradations  matérielles  des  ouvrages,  lorsque  ces  dégradations 
ne  sont  point  dues  à une  faute  des  flotteurs.  Enfin  il  se  fonde 
sur  les  termes  de  l’art.  6 du  chap.  XVII  de  l’ordonnance  de 
1672,  qui  impose  aux  marchands  de  bois  la  réparation  des  dom- 
mages saris  distinction,  et  sur  le  texte  des  art.  11  et  12,  qui  ne 
distinguent  pas  davantage,  en  prescrivant  les  mesures  propres 
à faciliter  le  règlement  des  indemnités. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  ranger  à l’avis  de  Daviel  : l’argu- 
ment tiré  du  texte  de  l’ordonnance  de  décembre  1672  est  abso- 
lument décisif.  Du  reste  les  flotteurs  ne  contestent  pas  leurs 
obligations;  ils  les  ont  formellement  reconnues  par  les  arran- 
gements qu’ils  ont  conclus  avec  les  usiniers  et  que  nous  avons 
précédemment  mentionnés. 

Le  cas  échéant,  les  tribunaux  auraient  à tenir  compte  des  fautes 
commises  par  les  usiniers  eux-mêmes,  notamment  de  l’insuffi- 
sance du  débouché  ou  de  la  mauvaise  disposition  de  leurs  pertuis. 
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La  question  de  savoir  si  le  droit  des  usiniers  à la  réparation 
des  dommages  est  subordonné  à la  légalité  de  l’existence  de 
leur  usine  a été  également  controversée. 

Dans  le  sens  de  l’affirmative,  on  invoque  paranalogie  l’art.  12, 
ch.  XVII,  de  l’ordonnance  de  1072,  d’après  lequel  les  usiniers 
doivent  justifier  d’un  titre  authentique  pour  pouvoir  prétendre 
à l’allocation  d’indemnités  de  chômage. 

Mais  Daviel  objecte  que  l’art.  12  a créé  une  véritable  péna- 
lité contre  les  propriétaires  des  établissements  dépourvus  d’exis- 
tence légale,  que  les  peines  ne  s’étendent  point  par  voie  d’ana- 
logie, et  que  d’ailleurs  l’art.  6 est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux. 

Ici  encore,  l’art. 6 nous  paraît  donner  incontestablement  rai- 
son à Daviel. 

g • — repêchage  des  bois  canards.  — On  donne  le  nom 
de  bois  canards  aux  bois  qui,  imprégnés  d’eau,  de  sable  ou  de 
vase,  viennent  à couler  à fond.  La  proportion  en  est  assez  con- 
sidérable. 

Jamais  ils  n’ont  été  assimilés  aux  épaves  proprement  dites;  le 
législateur  les  a soumis  à un  régime  spécial  et  a édicté,  en  ce 
qui  les  concerne,  des  dispositions  précises.  Ces  dispositions 
s’expliquent  et  se  justifient,  non  seulement  par  ce  fait  que  l’o- 
rigine des  bois  canards  est  connue  et  que  le  propriétaire  en 
peut  être  facilement  découvert,  mais  aussi  par  les  nécessités  de 
l’approvisionnement  de  Paris,  objet  constant  des  préoccupations 
du  Gouvernement  avant  la  transformation  et  le  développement 
des  voies  de  transport. 

Les  règles  essentielles  sont  celles  des  art.  9 et  10  de  l’ordon- 
nance de  décembre  1672  : 

Art.  9.  — « Sera  loisible  auxdits  marchands,  de  faire  pêcher, 

« par  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  les  bois  de  leur 
« flot  qui  auront  été  à fond  d’eau,  pendant  quarante  jours,après 
« que  ledit  flot  sera  passé;  et  si,  durant  lesdits  quarante  jours, 

« autres  marchands  jettent  un  autre  flot,  lesdits  quarante  jours 
« ne  commenceront  de  courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot 
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((  sera  entièrement  passé  ; et  ne  pourront  ceux  qui  se  prétendent 
« seigneurs  des  rivières  et  ruisseaux,  se  faire  payer  aucune 
« chose,  sous  prétexte  de  dédommagement  de  Ja  pèche,  ou  au- 
« trement,  pour  raison  desdits  hois  canards.  » 

Art.  10. — « Si  les  marchands  sont  négligents  de  faire  pécher 
« lesdits  bois  canards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs 
« ou  autres  ayants  droit  sur  les  rivières  le  pourront  faire  après 
« lesdits  quarante  jours,  à la  charge  toutefois  de  laisser  lesdits 
« bois  sur  les  bords  desdites  rivières  pour  les  frais  de  laquelle 
« pèche  et  occupation  des  terres  leur  sera  payé,  par  les  mar- 
« chauds  à qui  les  bois  se  trouveront  appartenir,  ce  qui  sera 
« arbitré  par  gens  à ce  connaissant,  dont  les  parties  convien- 
((  (Iront,  eu  égard  aux  lieux  et  revenu  des  héritages  et  temps  de 
« l’occupation.  Fait  défenses  aux  dits  seigneurs  et  autres,  de 
<(  faire  enlever  en  leurs  châteaux  et  maisons  lesdits  bois, à peine 
« d’ètre  déchus  de  tout  remboursement  pour  ladite  pèche,  et 
« restitution  du  quadruple  du  prix  desdits  bois  qu’ils  auront 
« ainsi  enlevés,  dont  lesdits  marchands  pourront  faire  faire 
« recherche.  » 

Ainsi  les  marchands  de  bois  ont  un  délai  de  quarante  jours 
pour  repêcher  les  bois  canards.  Si,  avant  l’expiration  du  qua- 
rantième jour,  un  autre  flot  de  bois  vient  à succéder  au  premier, 
le  délai  ne  court  que  du  passage  de  ce  second  flot.  En  fait,  ce 
délai  est  souvent  dépassé,  sans  qu’il  en  résulte  de  réclamations 
de  la  part  des  riverains.  Néanmoins  les  flotteurs  doivent  faire 
leurs  efforts  pour  l’observer  aussi  rigoureusement  que  possible 
et  pour  se  conformer  à l’ordonnance  de  1672,  qui  est  encore 
en  vigueur  et  dont  les  riverains  sont  toujours  autorisés  à se 
prévaloir.  Il  convient  d’ailleurs  d’observer  que  les  bois  canards 
peuvent  constituer  des  obstacles  pour  le  flottage  et  que,  par 
suite,  l’intérêt  général  commande  de  les  enlever  promptement. 

Tant  que  le  délai  do  quarante  jours  n’est  pas  expiré,  les  rive- 
rains n’ont  pas  le  droit  de  procéder  au  repêchage. 

Des  lettres  patentes  du  2 novembre  1582  autorisaient  lesfïot- 
teurs  à déposer  les  bois  canards,  par  eux  repêchés,  sur  les  fonds 
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riverains,  « ès-lieux  convenables  et  moins  dommageables  que 
« faire  se  pourrait  ».  Cette  disposition,  bien  que  n’ayant  pas  été 
reproduite  dans  l’ordonnance  de  1672,  n’a  point  été  explicite- 
ment abrogée . La  faculté  de  dépôt  est  du  reste  la  conséquence 
nécessaire  de  la  faculté  de  repêchage;  elle  devrait  être  recon- 
nue, même  à défaut  de  texte.  Les  flotteurs  sont  tenus  de  n’en 
user  que  dans  les  conditions  les  moins  dommageables  pour  les 
riverains:  les  propriétés  closes,  cours,  jardins,  etc.,  doivent,  à 
ce  titre,  être  considérées  comme  affranchies  de  la  servitude. 
L’ordonnance  de  1672  n’a  posé  aucune  règle  relativement  aux 
indemnités  d’occupation;  Plocque  enseigne  que  ces  indemnités 
doivent  être  réglées  conformément  à l’art.  10  et  assimile,  à ce 
point  de  vue,  le  repêchage  par  les  flotteurs  au  repêchage  par 
les  riverains;  nous  nous  rangeons  à son  avis,  mais  en  réser- 
vant, bien  entendu,  le  cas,  très  fréquent  dans  la  pratique,  où 
des  arrangements  constatés  soit  parun  titre,  soit  parles  usages, 
sont  intervenus  entre  les  intéressés. 

Les  agents  et  ouvriers  préposés  au  repêchage  sont  investis  du 
droit  de  circuler  sur  les  marchepieds  pour  cette  opération.  Mais 
ils  ne  peuvent,  qu’en  vertu  de  conventions  particulières,  y accé- 
der avec  des  chevaux  et  des  voitures,  en  traversant  lesproprié- 
tés  qui  les  séparent  de  la  voie  publique,  et  exercer  ainsi  surces 
propriétés  une  servitude  que  la  loi  n’a  point  instituée. 

Lorsqu’après  l’expiration  du  délai  de  quarante  jours  le  repê- 
chage n’a  pas  été  effectué  par  les  flotteurs,  les  riverains  sont 
autorisés  à y procéder  d’office.  Mais  ils  doivent  laisser  les  bois 
sur  les  bords  du  cours  d’eau  ; l’ordonnance  de  1672  en  interdit 
l’enlèvement  et  le  transport  en  tout  autre  point. 

A plus  forte  raison,  les  riverains  ne  peuvent-ils  chercher  à 
s’approprier  les  bois  canards,  sans  s’exposer  à des  poursuites 
pour  soustraction  frauduleuse  l. 

Le  montant  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  le  repê- 
chage et  l’occupation  des  terres  riveraines  est  fixé  par  des 

1.  — G.  G.,  crim.,  23  juin  4830,  Mabire  c Chaufeuil. 


arbitres.  Si  l’une  des  parties  refusait  de  constituer  le  tribunal 
arbitral,  le  litige  serait  porté  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Comme  nous  l’avons  vu  précédemment,  les  riverains  tiennent 
do  l’ordonnance  de  1672  un  droit  de  rétention  destiné  à leur 
garantir  le  paiement  des  indemnités  d’occupation,  pour  les  dé- 
pôts de  bois  effectués  sur  leurs  fonds  en  vertu  de  l’art.  14.  L’or- 
donnance ne  contient  aucune  disposition  analogue  pour  les  bois 
canards  qu’ils  repêchent  et  déposent  temporairement  sur  leur 
propriété.  Pourraient-ils  se  prévaloir  dos  règles  du  Code  civil  sur 
le  dépôt  nécessaire  et  invoquer  l’art.  1948  aux  termes  duquel 
« le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu’à  l’entier  paiement 
« de  ce  qui  lui  est  dû  à raison  du  dépôt  »?  Les  auteurs  ne  l’ont 
pas  admis  : il  est  difficile  en  effet  de  voir  dans  le  fait  de  l’é- 
chouage  des  bois  un  accident  susceptible  d’engendrer  un  dépôt 
nécessaire,  au  sens  de  l’art.  1949  du  Code  civil. 

Si  les  bois  n’étaient  pas  réclamés  par  les  llotteurs,  cette  cir- 
constance ne  saurait  avoir  pour  effet  de  prolonger  indéfiniment 
l’occupation  des  propriétés  riveraines.  Quels  seraient,  dans  cette 
hypothèse,  les  droits  et  les  obligations  des  riverains?  Plocque 
(Cours  d’eau,  tome  III,  n°  403)  distingue  deux  cas  : celui  où  les 
bois  sont  marqués  et  celui  où  ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  premier 
cas,  qui  est  le  plus  général,  il  admet  l’action  judiciaire  des  rive- 
rains contre  lesflotteurs  pour obtenirl’enlèvement  des  bois  ; dans 
le  second  cas,  il  leur  reconnaît  la  faculté  de  provoquer  la  vente 
des  bois  aux  enchères  et  au  profit  de  qui  de  droit,  et  de  prélever 
sur  le  prix  de  vente  le  montant  des  frais  de  repêchage  et  d’oc- 
cupation, l’excédent  devant  appartenir  à l’État,  s’il  n’est  réclamé 
dans  un  délai  déterminé.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  cet 
auteur  ne  distingue  pas  entre  les  cours  d’eau  flottables  en  trains 
et  les  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues,  et  que  sa  doctrine 
paraît  s’appliquer  surtout  aux  cours  d’eau  de  la  première  caté- 
gorie. 

Suivant  nous,  la  solutionla  plus  rationnelle  pourles  cours  d’eau 
flottables  à bûches  perdues  consiste  à assimiler  aux  épaves  les 
bois  canards  qui  ne  sont  pas  réclamés  parles  flotteurs.  Dansce 
système,  lorsque  les  bois  sont  marqués  et  que  par  suite  l’origine 
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en  est  connue,  les  riverains  peuvent  introduire  contre  les  flot- 
teurs une  instance  judiciaire  a fin  d’enlèvement,  mais  ils  n’y 
sont  point  obligés;  lorsqu’au  contraire  les  bois  ne  sont  pas 
marqués,  les  riverains  n’en  connaissant  pas  le  propriétaire  n’ont 
d autre  ressource  que  de  s’adresser  au  tribunal  pour  demander 
l’autorisation  de  les  transporter  ailleurs;  que  les  bois  soient 
marques  ou  non,  ils  appartiennent  définitivement  aux  riverains, 
faute  de  revendication  dans  le  délai  do  déchéance  fixé  par 
l’art.  2279  du  Gode  civil. 

La  difficulté  que  nous  venons  d’examiner  ne  se  présente  d’ail- 
leurs guère  dans  la  pratique,  par  suite  de  la  constitution  des 
syndicats  dont  nous  aurons  à parler  plus  loin  et  qui  représen- 
tent la  collectivité  des  flotteurs. 

Les  flotteurs  ou  leurs  mandataires  et  les  riverains  sont  seuls 
autorisés  à repêcheries  bois  canards. 

Les  tiers  qui  recueilleraient  ces  bois  et  se  les  approprieraient 
seraient  passibles  de  poursuites  pour  soustraction  frauduleuse. 

h.  DE  LA  REPRISE  DES  ROIS  ENTRAÎNÉS  PAR  LES  CRUES.  

Une  crue  extraordinaire  s’étant  produite  en  l’an  IX  sur  diverses 
rivières  du  bassin  de  la  Seine,  les  Consuls  ont,  par  un  arrêté  du 
7 floréal,  conforme  à plusieurs  actes  antérieurs,  autorisé  les 
marchands  à reprendre  les  bois  que  les  eaux  avaient  entraînés. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  les  bois  étaient  venus  s’échouer  ou  avaient  été  recueillis 
ne  pouvaient  prétendre  à l’allocation  de  dommages-intérêts  pour 
les  dégâts  qu’avaient  subis  leurs  propriétés;  ils  n’avaient  droit, 
le  cas  échéant,  qu’à  une  indemnité  de  repêchage. 

Défenses  étaient  faites  à toutes  personnes  de  s’emparer  des 
bois;  quiconque  en  avait  recueilli  devait  le  déclarer  devant 
l’Administration  locale. 

Ces  dispositions  étaient  d’ailleurs  étendues  à tous  les  cas 
analogues  et  ont  pris  ainsi  un  caractère  permanent.  Elles  sont 
encore  en  vigueur. 

Les  auLeurs  s’accordent  à les  approuver.  Us  font  en  particu- 
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lier  remarquer  que  le  principe  général  de  non-responsabilité 
pour  les  événements  de  force  majeure  justifie  la  dispense  de 
tous  dommages-intérêts  à la  chargo  des  marchands  de  bois. 

i.  DES  CORROSIONS  DR  BERGES  ET  DES  INONDATIONS  CAU- 
SÉES PAR  LE  FLOTTAGE  A RUCHES  PERDUES.  Le  choc  des 

bois  contre  les  rives  peut  déterminer  des  corrosions,  dégrader 
des  levées  et  causer  ainsi  des  dommages  plus  ou  moins  consi- 
dérables aux  propriétés  riveraines. 

Les  flotteurs  sont-ils  tenus  de  réparer  ces  dommages? 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées  à propos  des 
dégradations  subies  par  les  ouvrages  usiniers,  Proudhon  et 
Plocquc  exonèrent  les  flotteurs  de  toute  responsabilité,  quand 
aucune  faute  positive  n’est  relevée  contre  eux.  Selon  ces  au- 
teurs, les  bois  abandonnés  au  courant  s’incorporent  en  quelque 
sorte  à la  rivière  et  leur  action  sur  les  fonds  riverains  ne  sau- 
rait, plus  que  l’action  des  eaux  elles-mêmes,  engager  aucune 
responsabilité. 

Cette  assimilation  complète  entre  les  eaux  et  les  bois  qu’elles 
charrient  nous  paraît  excessive  : tandis  que  l’écoulement  des 
eaux  est  un  phénomène  naturel,  le  flottage  est  au  contraire  un 
fait  artificiel  dépendant  de  la  volonté  de  l’homme. 

La  loi  a déterminé  les  servitudes  auxquelles  seraient  assu- 
jetties les  propriétés  riveraines  des  cours  d’eau  flottables  à bûches 
perdues;  on  ne  doit  pas  y ajouter  une  servitude  nouvelle,  que 
le  législateur  n’a  point  instituée.  D’ailleurs,  l’ordonnance  do  1672 
(Ch.  XVII,  art.  6)  condamne  la  doctrine  de  Prouhon  et  de 
Plocque  : comment  en  effet  refuser  aux  riverains  tout  droit,  à 
indemnité,  alors  que  les  usiniers,  qui  ont  modifié  la  situation 
naturelle  des  lieux,  sont  au  contraire  recevables  dans  leurs 
demandes  en  dédommagement? 

En  fait,  les  flotteurs  ne  contestent  pas  le  droit  à indemnité 
des  riverains.  D’après  les  usages  sur  la  Haute-Yonne,  les  frais 
de  réparation  sont  partagés  entre  les  riverains,  qui  fournis- 
sent les  matériaux,  et  les  flotteurs,  qui  en  font  l’emploi. 


Le  flottage  àbûches  perdues  peut  aussi  provoquer  l’inondation 
îles  propriétés  riveraines,  par  suite,  soit  de  fausses  manœuvres 
dans  les  mouvements  d’eau,  soit  de  l’amoncellement  des  Lois  en 


amont  des  barrages. 

Dans  1 un  ou  l’autre  de  ces  cas,  il  y a négligence  de  la  part 
des  flotteurs,  qui  sont,  sans  contredit,  responsables  des  dom- 
mages1. 


J'  COMPAGNIES  1)E  COMMERCE  ORGANISÉES  POUR  LE  FLOT- 
TAGE A RUCHES  perdues.  — Le  flottage  à bûches  perdues  en- 
traîne des  dépenses  relativement  élevées,  notamment  pour  la 
rétribution  du  personnel  préposé  à la  surveillance  des  flots  el 
au  repêchage  des  bois  canards,  ainsi  que  pour  les  indemnités 
aux  usines. 

Il  nécessite  des  travaux  de  construction  ou  d’entretien,  par- 
fois onéreux. 

Il  comporte  aussi  des  manœuvres  d’eau,  qui  doivent  être  coor- 
données et  combinées,  de  manière  à ne  pas  gaspiller  les  res- 
sources alimentaires  et  à ne  pas  imposer  un  préjudice  trop  con- 
sidérable aux  usiniers. 

Ces  considérations  et  quelques  autres  d’un  ordre  plus  parti- 
culièrement technique,  sur  lesquelles  nous  ne  croyons  pas  devoir 
insister  ici,  mais  que  l’on  trouvera  par  exemple  exposées  dans 
le  préambule  d’une  sentence  du  Bureau  de  la  Ville  du  10  août 
1766,  ont  depuis  longtemps  amoné  les  marchands  de  bois  à 
reconnaître  l’impossibilité  des  opérations  individuelles  et  les  ont 
déterminés  à s’associer.  Ils  ont  en  conséquence  créé  des  com- 
munautés ou  compagnies,  dont  l’institution  leur  a permis  de 
réduire  les  frais  généraux,  d’avoir  un  personnel  plus  expéri- 
menté et  mieux  recruté,  de  pourvoir  plus  facilement  à l’exécu- 
tion des  travaux  et  à la  répartition  des  dépenses  correspon- 
dantes, de  tirer  un  meilleur  parti  des  eaux,  de  diminuer  les 
dommages  causés  aux  usines,  d’apporter  dans  les  opérations  la 
méthode  et  l’ordre  indispensables. 


1.  — Cour  do  Paris,  9 mars  1829,  Cic  do  la  Curo  c.  marquise  do  Nurp. 
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L’Administration  n’a  pu,  de  son  côté,  qu’encourager  la  création 
de  ces  communautés. 

C’est  ainsi  que  se  sont  formées  la  Compagnie  du  flottage  à 
bûches  perdues  sur  la  Haute-Yonne  (Yonne,  de  sa  source  à 
Clamecy,  et  ruisseaux  flottables  du  haut  Morvan),  la  Compagnie 
• les  intéressés  aux  flots  des  Petites  rivières  (Beuvron,  Sozay  et 
autres  affluents),  la  Compagnie  des  intéressés  au  flottage  de  la 
Cure  et  de  ses  affluents  (Cure,  Cousin  et  ruisseaux  y affluents), 
la  Compagnie  du  flottage  à bûches  perdues  sur  l’Armance  et 
l’Armançon,  la  Compagnie  du  flottage  à bûches  perdues  sur  le 
Saint-Yrain,  la  Compagnie  de  Saint-Fargeau.  Seules,  les  trois 
premières  de  ces  associations  subsistent  aujourd’hui. 

Ap  rès  la  Révolution,  on  s’est  demandé  si  les  Compagnies  du 
commerce  des  bois  ne  devaient  point  être  assimilées  aux  an- 
ciennes corporations  et  considérées  comme  ayant  perdu  tout 
caractère  légal  depuis  la  loi  des  2-17  mars  1791,  et  si  dès  lors 
elles  n’étaient  pas  devenues  incapables  d’ester  en  justice. 

Les  usiniers  et  les  riverains  devaient-ils,  par  exemple,  pour 
les  dommages  causés  par  les  flots  de  communauté,  mettre  direc- 
tement en  cause  les  marchands  de  bois, ou  pouvaient-ils  action- 
ner les  syndics  des  Compagnies? 

Tout  d’abord,  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  l’in- 
capacité des  associations  1 . Mais  cette  jurisprudence  ne  s’est 
point  maintenue  : l’autorité  publique  étant  intervenue  à diverses 
reprises,  postérieurement  à la  Révolution,  dans  l’organisation 
et  le  fonctionnement  des  communautés  de  marchands  de  bois, 
il  a bien  fallu  reconnaître  à ces  communautés  une  individualité 
propre,  leur  donnant  capacité  pour  agir  judiciairement  et  per- 
mettant aux  tiers  d’agir  contre  elles,  en  la  personne  de  leurs 
administrateurs,  syndics  ou  agents. 


1,  — G.  G.,  civ.,  18  novembre  1823,  Rougier  c.  Constantin  et  Alluaud.  — Dans 
l’espèce  qui  a donné  lieu  à cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation,  considérant  les  an- 
ciennes compagnies  des  bois  comme  supprimées,  en  avait  déduit  que  les  conven- 
tions conclues  entre  elles  et  les  tiers,  par  exemple  pour  la  réparation  des  dom- 
mages aux  usines,  étaient  devenues  caduques,  puisqu’il  n’y  avait  plus  d’action 
possible  contre  ces  Compagnies. 
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Les  statuts  et  le  rôle  des  diverses  Compagnies, sans  être  iden- 
tiques, ne  varient  cependant  que  dans  des  limites  assez  étroites. 

Voici,  par  exemple,  quelles  sont  les  dispositions  principales 
du  reglement  organique  arrêté  le  25  mars  1825,  et  légèrement 
modifié  en  1885  avec  l’autorisation  du  Ministre  des  Travaux 
publics,  pour  la  Compagnie  des  intéressés  aux  flots  des  Petites 
rivières. 

La  Société  est.  composée  de  tous  les  marchands  et  proprié- 
taires llottant  leurs  bois  sur  les  rivières  deBeuvron  et  de  Sozay, 
depuis  leur  source  jusqu’au  port  de  la  Forêt,  ainsi  que  sur  les 
ruisseaux  aflluents.  Tout  propriétaire  ou  marchand  qui  jette  des 
bois  à flot  devient  par  ce  fait  membre  de  la  Compagnie  et  se 
soumet  à ses  règlements. 

Les  représentants  de  la  Compagnie  sont  chargés,  pour  le 
compte  des  associés  du  coulage  et  de  la  conduite  des  flots,  de 
leur  tirage,  de  leur  mise  en  état,  du  repêchage  des  bois  canards, 
des  occupations  de  terrains,  du  règlement  des  indemnités  de 
chômage  dues  aux  usiniers  et  des  autres  indemnités  de  dommage, 
de  l’exécution  des  travaux  de  construction,  de  réparation  et 
d’entretien. 

Les  dépenses  sont  supportées  par  tous  les  intéressés  au  marc 
le  franc  de  la  quantité  de  bois  que  chacun  d’eux  a flottés.  Les 
bois  de  chaque  marque  demeurent  affectés  par  privilège  au 
paiement  des  sommes  dues  par  leur  propriétaire. 

Les  cotisations  se  composent  : 1°  d’une  taxe  imposée  sur 
chaque  décastère  devant  faire  partie  du  flot  et  destinée  à faire 
face  aux  salaires  des  ouvriers,  dont  le  paiement  ne  peut  souffrir 
aucun  retard  ; 2°  d’une  autre  taxe  correspondant  aux  autres  dé- 
penses et  fixée  au  minimum  à 25  c.  par  décastère. 

Elles  sont  recouvrées  au  moyen  de  mandats  que  l’agent  gé- 
néral tire  sur  chacun  des  associés. 

Les  organes  de  la  Compagnie  sont  l’assemblée  générale,  un 
syndic,  deux  adjoints,  et  un  agent  général  sous  les  ordres  duquel 
sont  placés  un  certain  nombre  de  gardes  et  d’autres  employés. 

L’assemblée  générale  se  compose  des  associés  ayant  un  in- 
térêt de  50  décastères  au  moins,  pour  l’année  courante;  de  ceux 
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qui,  sans  satisfaire  à cette  condition,  l’auraient  remplie  depuis 
cinq  ans  au  plus;  enfin  des  représentants  des  associés  qui, sans 
avoir  chacun  50  décastères,  se  réuniraient  pour  atteindre  en- 
semble ce  chiffre  minimum. Elle  est  présidée  par  le  syndic  etse 
réunit  au  moins  une  fois  par  an.  La  représentation  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  autre  qu’un  homme  de  loi, y est  admise. Elle  statue 
sur  toutes  les  questions  importantes, notamment  sur  le  montant 
des  cotisations,  sur  les  dépenses  extraordinaires  et  sur  les 
comptes  de  l’agent  général. 

Le  syndic  et  les  adjoints  sont  nommés  par  l’assemblée  géné- 
rale ; ils  sont  élus  pour  un  an,  mais  indéfiniment  rééligibles. 
Le  bureau,  composé  du  syndic  et  des  adjoints,  a la  surveillance 
de  toutes  les  opérations  de  la  Compagnie  ; il  contrôle  les 
comptes  et  les  registres  de  l’agent  général,  ordonne  les  dépen- 
ses extraordinaires  sauf  l’approbation  de  l’assemblée  générale, et 
statue  sur  toutes  les  questions  urgentes.  Le  syndic  a la  direction 
des  travaux  et  de  tous  les  actes  qui  intéressent  la  Compagnie  ; 
il  surveille  les  employés,  préside  l’assemblée  générale  et  fait 
exécuter  ses  décisions. 

L’agent  général  etles  autres  employés  sont  nommés  en  assem- 
blée générale;  il  leur  est  interdit  d’avoir  aucun  intérêt, soit  dans 
les  Ilots  comme  marchands,  soit  dans  les  entreprises,  même  à 
titre  de  caution.  L’agent  général  est  le  préposé  en  chef  de  la 
Compagnie  et  le  fondé  de  pouvoirs  de  chacun  de  ses  membres. 
J1  a dans  ses  attributions  les  travaux,  les  opérations  de  flottage, 
le  règlement  des  indemnités  de  chômage,  d’occupation,  de 
dégradation;  il  est  chargé  du  recouvrement  des  cotisations  et 
autres  sommes  revenantàla  Compagnie,  ainsi  que  du  paiement 
des  dépenses;  la  poursuite  des  affaires  judiciaires  lui  estconfiée. 

Nous  avons  dit  qu’en  général,  aux  termes  des  statuts  des 
Compagnies,  tout  propriétaire  ou  marchand  qui  jette  des  bois  à 
flot  devient  par  ce  fait  membre  de  la  société,  est  soumis  à ses 
règlements  et  doit  participer  à ses  dépenses. 

Le  pouvoir  de  coercition  ainsi  attribué  à la  communauté  n’a 
pas  été  admis  sans  contestation  par  les  flottours,  qui,  plus  d’une 
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fuis,  ont  voulu  y échapper,  recouvrer  leur  indépendance,  et  sur- 
tout se  soustraire  au  paiement  des  cotisations. 

Toujours  les  Compagnies  ont  énergiquement  combattu  cette 
prétention.  Elles  ont  soutenu  qu’en  acceptant,  ne  fût-ce  que 
partiellement,  le  bénéfice  des  travaux  exécutés  et  des  mesures 
prises  dans  l’intérêt  delà  collectivité,  les  flotteurs  faisaient  im- 
plicitement acte  d’adhésion  aux  statuts.  Elles  ont  revendiqué  la 
qualité  de  negotiorum  gestor  et  se  sont  prévalues  de  l’art.  1375 
du  Code  civil,  en  vertu  duquel  « le  maître  dont  l’affaire  a été  bien 
« administrée  jdoit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a 
« contractes  en  son  nom,  1 indemniser  de  tous  les  engagements 
« personnels  qu’il  a pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
« utiles  ou  nécessaires  qu’il  a faites  ».  Répondant  à une  objec- 
tion tirée  de  ce  que  les  cotisations  auraient  eu  le  caractère  d’un 
impôt  et  n auraient  pu  dès  lors  être  régulièrement  perçues  sans 
une  autorisation  législative,  elles  ont  fait  valoir  que  les  taxes, 
loin  de  constituer  un  impôt,  représentaient  exclusivement  le 
prix  d’un  service  rendu. 

A un  autre  point  de  vue,  les  Compagnies  ont  présenté  un  ar- 
gument qui  peut  se  résumer  comme  il  suit.  L’autorité  adminis- 
trative a le  droit  incontestable  de  prendre,  dans  l’exercice  de  ses 
pouvoirs  de  police,  les  mesures  de  réglementation  propres  à 
assurer  le  bon  ordre  des  opérations  de  flottage,  à éviter  le  gas- 
pillage des  eaux,  à concilier  les  intérêts  des  fïotteurset  ceuxdes 
usiniers;  elle  peut,  dans  ce  but,  ordonner  que  la  direction  du 
flottage  sera  centralisée.  C’est  ce  qu’elle  a fait,  sinon  sous  forme 
de  règlement,  du  moins  sous  forme  d’approbation  des  statuts 
qui  lui  étaient  soumis.  Or,  si  l’on  reconnaît  la  légalité  du  mo- 
nopole ainsi  constitué,  on  doit  reconnaître  également  l'obliga- 
tion pour  les  flotteurs  de  se  conformer  aux  statuts  des  commu- 
nautés dépositaires  de  ce  monopole  et  la  régularité  des  taxes 
ou  cotisations  correspondant  aux  services  rendus. 

Par  diverses  décisions,  l’autorité  judiciaire  a donné  gain  de 
cause  aux  Compagnies  l. 


1.  — * G.  G.,  civ.,  18  novembre  1844,  communauté  du  commerce  des  bois  flotlés 
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Cependant,  pour  éviter  le  retour  des  contestations  relatives 
à la  régularité  des  taxes,  le  législateur  a inséré  dans  la  loi  du 
IG  juillet  1840  une  disposition  ainsi  conçue  : « .Continuera 
« d'être  faite  la  perception  des  taxes  imposées  avec  l’autorisa- 
« tion  du  Gouvernement  pour  subvenir  aux  dépenses  intéres- 
« sant  les  communautés  de  bois  ». 

Cette  disposition  a été  reproduite  depuis  dans  les  lois 
annuelles  de  finances,  et,  chaque  année,  des  décrets  en  Conseil 
d’État  sont  intervenus  pour  approuver  les  taxes  à percevoir  au 
profit  de  certaines  communautés. 

Mais  nous  ne  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  la  loi  de 
1840  et  les  lois  ultérieures,  car  les  seules  associations  qui  en 
aient  bénéficié  sont  celles  des  marchands  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue; le  tableau  C annexé  à la  loi  de  finances  de  l’exercice  189G 
ne  vise  même  plus  que  la  « communauté  des  marchands  de 
bois  à ouvrer  pour  l’approvisionnement  de  Paris  ». 


En  général,  les  Compagnies  ne  font  point  par  elles-mêmes 
les  opérations  de  flottage.  Elles  passent  à cet  effet  des  marchés 
avec  des  entrepreneurs  qui  sont  chargés  d’approcher  les  bois, 
de  les  jeter  à l’eau,  de  les  flotter,  d’assurer  la  manœuvre  des 
ventelleries  des  étangs,  de  pourvoir  aux  travaux  de  curage  des 
cours  d’eau  et  d’entretien  des  étangs,  de  payer  les  indemnités 
d’occupalion,  de  chômage  et  de  dommage,  etc. 

Les  intéressés  paient  directement  les  entrepreneurs.  Il  n’y  a 
pas  solidarité  entre  eux  pour  le  paiement  de  leurs  quotes-parts 
respectives. 

Les  entrepreneurs  ont  un  privilège  sur  les  bois  de  chacun 
des  intéressés. 

k.  CONTESTATIONS  ENTRE  LES  FLOTTEURS  ET  LES  PRO- 

PRIÉTAIRES DE  TERRAINS,  ÉTANGS  OU  USINES,  AU  SUJET  DE 


L EXERCICE  DU  FLOTTAGE  A RUCHES  PERDUES. 


REGLES  DE 


do  Paris  c.  Bourgeois.  — Cour  de  Bourges,  5 juillet  1822,  Feuillet  c.  marchands 
de  bois  de  l’Yonne. 


compétence.  — L’exercice  du  flottage  à bûches  perdues  peut 
donner  lieu  à des  contestations  entre  les  flotteurs  et  les  tiers. 

On  a soutenu  qu’avant  la  Révolution  les  litiges  relatifs  à l’ap- 
plication de  l’ordonnance  de  décembre  1672  étaient  jugés,  soit 
par  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts,  soit  par  Je  Bureau  de  la  Ville 
de  Paris,  et  on  a voulu  en  déduire  que  depuis  1790  le  jugement 
do  ces  litiges  appartenait  au  conseil  de  préfecture. 

Cette  doctrine,  un  instant  admise  par  le  Conseil  d’État  *,  est 
depuis  longtemps  condamnée. 

L’ordonnance  de  1672  ne  contient  aucune  disposition  relative 
à la  compétence  de  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  les  attri- 
butions dont  elle  a investi  Je  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  ont  le  caractère  d’attributions  de 
police. 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  le  Bureau  de  la  Ville 
paraît  avoir  exercé  des  pouvoirs  juridictionnels. 

Mais,  au  surplus,  quel  qu’ait  été  le  juge  antérieurement  à la 
suppression  des  juridictions  exceptionnelles,  la  connaissance 
des  litiges  entre  les  flotteurs  et  les  tiers  ne  saurait  appartenir 
aujourd’hui  au  conseil  de  préfecture,  qui  ne  pourrait  être  appelé 
à prononcer  qu’en  vertu  d’un  texte  spécial  et  formel  et  qui,  en 
la  matière,  n’a  reçu  compétence  ni  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  ni  d’aucune  autre. 

On  peut  dire,  d’une  manière  plus  générale,  que  ces  contesta- 
tions ne  se  rattachent  point  par  leur  nature  au  contentieux 
administratif  et  que,  dès  lors,  elles  échappent  nécessairement 
à la  juridiction  administrative. 

L’autorité  judiciaire  est  donc  seule  compétente;  la  jurispru- 
dence est  très  nettement  fixée  en  ce  sens. 

C’est,  en  particulier,  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent 
être  portés  les  litiges  relatifs  au  marchepied  de  flottage 1  2,  aux 
dépôts  sur  les  propriétés  privées  3,  au  passage  des  bois  par  les 


1.  — C.  E.,  conflit,  4 février  d’Arthel  c.  Boutron . 

2.  — G.  G.,  civ-,  17  décembre  1872,  Gally  c.  époux  Chopard. 

3.  — c.  E.,  conflit,  21  juin  1826,  Allix  c.  Hannoteau  et  Machecourt. 
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pertuis  usiniers  aux  dégradations  subies  par  les  usines  ou  les 
fonds  riverains 1  2. 

I.  POLICE  DES  COURS  D’EAU  FLOTTABLES  A BUCHES 

perdues.  — Les  textes  que  nous  avons  relatés  page  4 et  sui- 
vantes, pour  la  police  du  libre  écoulement  des  eaux  et  pour 
Jeur  répartition  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables 
en  trains,  s’appliquentaux  cours  d’eau  flottables  à bûcliesperdues. 

On  doit  y ajouter  les  dispositions  suivantes,  qui  sont  spéciales 
à cette  dernière  catégorie  de  cours  d’eau  : 

1°.  — Ordonnance  de  décembre  1672,  ch.  I,  art.  1er  : « Pour 
« faciliter  le  commerce  par  les  rivières,  et  le  transport  des  provi- 
<(  sions  nécessaires  à la  Ville  de  Paris,  défenses  sont  faites  à 
<(  toutes  personnes  de  détourner  l’eau  des  ruisseaux  et  des 
<(  rivières  navigables  et  flottables,  affluentes  dans  la  Seine,  ou 
« d’en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés,  canaux 
« ou  autrement  : et  en  cas  de  contravention,  seront  les  ou- 
« vrages  détruits  réellement  et  de  fait,  et  les  choses  réparées 
« incessamment  aux  frais  des  contrevenants  ». 

2°.  — Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  13  nivôse  an  V, 
art.  4 : « Toutes  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  les  ruis- 
((  seaux  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à l’approvisionne- 
« ment  de  Paris,  étant  propriété  nationale,  nul  ne  peut  en  dé- 
fi tourner  l’eau  ni  en  altérer  le  cours  par  fossés,  tranchées, 
(f  canaux  ou  autrement.  En  cas  de  contravention,  seront  les 
« ouvrages  détruits  réellementet  de  fait,  et  les  localitésréparées 
<(  aux  frais  des  contrevenants,  sans  préjudice  des  dommages 
« résultant  des  pertes  occasionnées  parleurs  entreprises.  » 

L’arrêté  de  l’an  V ne  fait  que  reproduire  les  prescriptions  de 
l’ordonnance  de  1672  ; toutefois,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
remarquer  page  492,  il  attribue  par  erreur  aux  cours  d’eau  flot- 


1.  — G.  E.,  3 janvier  1848,  de  Lur-Saluces  c.  Lannelue.  — Cour  de  Rouen, 
1er  février  1844,  prince  de  Rohan-Rochefort  c.  Dupont  et  Quemin. 

2.  — G.  G.,  civ.,  18  novembre  1823,  Rougier  c.  Constantin  et  Alluaud;  — ch. 
réunies,  20  mars  1848,  Rohan-Rochefort  c.  Dauvet.  — Cour  de  Rouen,  1er  février 
18i4. 
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tables  à bûches  perdues  le  caractère  de  propriété  nationale. 

Un  certain  nombre  de  règles  ont  en  outre  été  édictées  au 
regard  des  riverains,  des  usiniers  et  des  flotteurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  flottage. 

Ces  règles  ont  presque  toutes  pris  place  dans  l’ordonnance  do 
décembre  1672  : nous  les  avons  précédemment  exposées  et 
n’avons  point  à y revenir. 

L’autorité  administrative  est  préposée  à la  conservation  des 
rivières  et  ruisseaux  llottables  à bûches  perdues,  ainsi  qu’au 
libre  écoulement  et  à la  répartition  générale  de  leurs  eaux.  Elle 
est  investie  des  mêmes  pouvoirs  et  les  exerce  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  autres  cours  d’eau  non  navigables  ni 
flottables  en  trains. 

Elle  doit  aussi  veiller  à ce  que  les  riverains,  les  usiniers  et 
les  flotteurs  se  conforment  aux  obligations  qui  leur  ont  été  im- 
posées par  la  loi,  pour  l’exercice  du  flottage  à bûches  perdues. 
Ses  pouvoirs  à cet  égard  peuvent  se  manifester  sous  deux  for 
mes,  celle  de  règlements  généraux  et  celle  d’actes  individuels. 

Nous  ne  connaissons  pas  d’arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment sur  le  flottage  à bûches  perdues.  Cependant  on  peut  con- 
cevoir des  arrêtés  de  cette  nature,  ayant  pour  objet  de  rappeler 
les  dispositions  législatives,  île  déterminer  les  mesures  de  détail 
propres  à en  assurer  l’exécution,  et  d’édicter  les  prescriptions 
nécessaires  au  bon  ordre  des  opérations  de  flottage,  ainsi  qu’au 
libre  cours  des  eaux.  Ces  règlements  ne  devraient,  ni  créer  des 
servitudes  nouvelles,  ni  aggraver  celles  auxquelles  la  propriété 
privée  est  légalement  assujettie. 

Quant  aux  actes  individuels,  ils  consistent  surtout  en  des  dis- 
positions imposées  aux  usines  pour  permettre  le  passage  des  bois 
et  en  des  injonctions  d’observer  les  lois  et  règlements  généraux. 
Le  Conseil  d’État  a,  par  exemple,  reconnu  le  droit  des  préfets 
d’adresser  des  mises  en  demeure  aux  propriétaires  riverains, 
pour  qu’ils  se  conforment  à l’art.  7 du  ch.  XYII  de  l’ordonnance 
de  1672  et  dégagent  le  marchepied  de  lm30  do  largeur. 


Parmi  les  questions  relatives  à la  répression  des  délits  et  con- 
traventions, la  seule  sur  laquelle  nous  ayons  à insister  ici, 
parce  qu’elle  a été  autrefois  controversée,  est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  juridiction  appelée  à réprimer  les  infractions  à 
l’ordonnance  de  1672  ou  aux  prescriptions  réglementaires  qui  se 
rattachent  directement  à cette  ordonnance. 

A l’époque  où  les  cours  d’eau  flottables  à bûches  perdues 
étaient  par  erreur  assimilés  aux  cours  d’eau  navigables  ou  flot^ 
tables  en  trains  et  classés  dans  le  domaine  public,  le  pouvoir  de 
répression  était  attribué  au  conseil  de  préfecture,  conformément 
à la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Plus  tard,  bien  que  la  domanialité  publique  des  cours  d’eau 
flottables  à bûches  perdues  fût  écartée,  même  pour  le  bassin  de 
la  Seine,  l’Administration  n’en  continua  pas  moins  à admettre 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  sa  doctrine  fut  con- 
sacrée par  deux  arrêts  du  Conseil  d’État  du  26  décembre  1837 
et  du  30  juin  1846  *,  à l’occasion  de  poursuites  pour  anticipation 
sur  le  lit  d’un  ruisseau  flottable  et  pour  interception  du  marche- 
pied. 

Dans  un  arrêt  ultérieur1 2,  le  Conseil  laissa  la  question  indé- 
cise. Il  avait  à statuer  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  un  arrêté  préfectoral  enjoignant  à des  riverains  d’enlever 
les  arbres  et  autres  obstacles  existant  sur  le  marchepied  de  flot- 
tage, faute  de  quoi  il  y serait  pourvu  d’office  et  à leurs  frais. 
Tout  en  reconnaissant  la  légalité  de  la  mise  en  demeure,  il  jugea 
que  « l’autorité  compétente  pour  décider  si,  en  vertu  des  dispo- 
se sitions  de  l’ordonnance  de  décembre  1672,  les  ri verains  étaient 
« tenus  de  laisser  le  long  du  ruisseau  un  chemin  libre  de  tout 
« obstacle,  et  si,  en  maintenant  les  arbres,  les  fossés,  et  les 
« baies  et  les  constructions  qui  existaient  dans  la  zone  de  lm33 
« à partir  des  berges,  ils  avaient  commis  une  contravention  à 
« ladite  ordonnance,  avait  seule  le  pouvoir  de  prescrire  l’aba- 


1.  — G.  E , 26  décembre  1837,  Mouillot  et  cons.;  — 30  juin  4846,  de  Chezelles 
et^delLubersac. 

2.  — C E.,  12  février  1863,  Audebert. 
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« tage  de  ces  arbres  et  haies,  le  comblement  do  ces  fossés  et  la 
« destruction  de  ces  constructions  ».  Mais  il  put  se  dispenser  de 
préciser  quelle  était  l’autorité  compétente. 

Ce  fut  seulement  en  1806  1 que  le  Conseil  d’État  déclara  la 
juridiction  administrative  incompétente  pour  prononcer  sur 
les  infractions  à l’ordonnance  de  1672.  Les  agents  de  la  Com- 
pagnie du  commerce  dos  boisdes  Petites  rivières  avaientdressé 
procès-verbal  contre  un  usinier,  pour  rétablissement  d’une 
vanne  sans  autorisation  préalable,  et  le  conseil  de  préfecture 
s’était  déclaré  compétent  par  un  arrêté  dont  l’usinier  demandait 
la  réformation.  Le  Ministre  des  Travaux  publics,  d’accord  avec 
le  conseil  de  préfecture,  soutenait  que  les  cours  d’eau  flottables 
à bûches  perdues  du  bassin  de  la  Seine,  saris  faire  partie  du 
domaine  public, servaient  cependantà  une  viabilité  de  nécessité 
publique  et  étaient,  à ce  titre,  soumis  à une  législation  spéciale 
qui  les  plaçait  dans  la  grande  voirie  au  point  de  vue  du  flottage. 
La  Compagnie  du  commerce  des  bois  ajoutait  qu’avant  la  Révo- 
lution le  pouvoir  répressif  appartenait  déjà  à une  juridiction 
administrative,  celle  de  l’Hôtel  de  ville  de  Paris,  et  que  dès  lors 
ce  pouvoir  avait  dû  être  transféré  au  conseil  de  préfecture.  A 
la  suite  des  remarquables  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  com- 
missaire du  Gouvernement,  cette  thèse  fut  repoussée  dans  les 
termes  suivants  par  le  Conseil  d’Etat  : « Considérant  qu’en 
« vertu  des  lois  des  16-24  août  1790  et  des  7-11  septembre  delà 
<(  même  année,  il  appartenait  à l’autorité  judiciaire  de  statuer 
« sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à la  po- 
« lice  de  tous  les  cours  d’eau;  que,  s’il  a été  dérogé  à ces  dis- 
« positions  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  ce  n’est  qu’en  ce  qui 
« concerne  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  dont 
a la  connaissance  a été  attribuée  aux  conseils  de  préfecture;  — 
a Considérant  que  le  Sozay,  cours  d’eau  flottable  seulement  à 
« bois  perdu,  ne  peutêtre  rangé  au  nombredes  cours  d’eau  qui 
((  font  partie  delà  grande  voirie;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
« préfecture  était  incompétent  pour  connaître  de  l’entreprise 


1.  — G.  E.,  13  décembre  18CG,  Courot-Bigé. 
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« que  le  S1' — aurait  commise  sur  Je  Sozay  en  contravention 
» aux  prescriptions  de  l’édit  de  1072...... 

Aujourd’hui  l’incompétence  de  la  juridiction  administrative 
n’est  plus  mise  on  doute. 

D’une  part,  en  effet,  les  attributions  conférées  aux  prévôts  et 
échevins  de  Paris  par  l’ordonnance  de  1072  étaient  bien  plutôt 
des  attributions  de  police  que  des  attributions  répressives  en 
matière  de  grande  voirie.  D’autre  part,  à supposer  qu’il  en  fût 
autrement,  la  suppression  des  tribunaux  exceptionnels  a eu 
pour  effet  de  donner  à l’autorité  judiciaire  une  compétence  gé- 
nérale en  matière  de  réprossion,  et  si,  depuis,  certaines  attri- 
butions répressives  ont  été  données  au  conseil  de  préfecture, 
elles  ont  été  limitativement  déterminées  : or,  ni  la  loi  du  20  flo- 
réal an  X,  ni  aucun  autre  texte,  ne  permettent  de  considérer 
ces  attributions  comme  s’étendant  aux  cours  d’eau  simplement 
flottables  à bûches  perdues,  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  même 
flottables,  au  sens  de  l’art.  338  du  Code  civil. 


En  ce  qui  concerne  la  constatation  des  délits  et  contraventions, 
nous  n’avons  à fournir  d’indications  spéciales  que  sur  les  pou- 
voirs des  gardes  particuliers  du  commerce  des  bois. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  février  1763,  homo- 
loguant une  ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  du  17  février 
1763,  a autorisé  les  marchands  de  bois  flotté,  pour  la  provision 
de  Paris,  à instituer  des  commis  pour  veiller  à la  conservation 
des  bois,  pour  rechercher  et  saisir  ceux  qui  seraient  emportés, 
et  pour  dresser  des  rapports  de  tous  délits  et  entreprises  préju- 
diciables au  flottage. 

Ces  commis  ou  gardes  particuliers  sont  commissionnés  par 
l’autorité  administrative  et  assermentés  en  justice,  pour  la 
recherche  des  entreprises  illicites  sur  les  cours  d’eau  confiés  à 
leur  surveillance  et  pour  la  constatation  des  délits  et  contra- 
ventions par  des  procès-verbaux,  qui  sont  ensuite  déférés  à la 
juridiction  compétente*. 


i.  — G.  E.,  2G  décembre  1837,  Mouillot  et  cons. 
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Un  arreté  du  Directoire  exécutif,  du  26  nivôse  an  V,  les  a 
liai) i l i tés  à faire  la  recherche  et  la  perquisition  des  bois  volés, 
suivant  les  règles  en  vigueur  pour  la  recherche  par  les  gardes 
forestiers  des  bois  coupés  en  délit  ou  volés  dans  les  forêts. 

Ces  règles  sont  aujourd’hui  déterminées  par  le  titre  Xr,  sec- 
tion 1,  du  Code  forestier. 

Les  gardes  particuliers  du  commerce  des  bois  peuvent  en 
conséquence  suivre  les  objets  enlevés  jusque  dans  les  lieux  où 
ils  auraient  été  transportés  et  les  mettre  sous  séquestre.  Toute- 
fois ces  agents  n’ont  point  le  droit  de  s’introduire  dans  les  mai- 
sons, bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n’est  en  pré- 
sence, soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire 
du  lieu  ou  do  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

5.  — Règles  spéciales  aux  cours  d’eau  flottables  à bûches  per- 
dues, situés  en  dehors  du  bassin  de  la  Seine.  — Ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  indiqué  à diverses  reprises,  l’ordonnance  de 
décembre  1672  a été  exclusivement  édictée  pour  l’approvision- 
nement de  Pariset  ne  régit  pas  les  cours  d’eau  flottablesà  bûches 
perdues  situés  en  dehors  du  bassin  de  la  Seine,  à moins  qu’elle 
ne  leur  ait  été  rendue  applicable. 

Il  faut,  dans  'chaque  espèce,  se  reporter  aux  actes  spéciaux 
intervenus  pour  le  flottage  sur  ces  cours  d’eau. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  l’examen  des  textes  particu- 
liers, sans  sortir  du  cadre  général  que  nous  nous  sommes  tracé. 

Les  explications  que  nous  avons  données  au  sujet  des  cours 
d’eau  flottables  à bûches  perdues  du  bassin  de  la  Seine  permet- 
tront d’ailleurs  de  résoudre  facilement  les  difficultés  auxquelles 
donneraient  lieu  l’interprétation  et  l’application  de  ces  textes. 

6.  — Observations  sur  le  curage  des  cours  d’eau  flottables  à 
bûches  perdues.  — Sauf  les  dispositions  résultant  de  l’ordon- 
nance de  décembre  1672  ou  des  autres  actes  analogues,  les 
cours  d’eau  simplement  flottables  à bûches  perdues  sont  assimi- 
lés aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  et  placés  sous 
le  même  régime  légal. 


Le  curage,  notamment,  en  est  soumis  à la  loi  du  14  floréal 
an  XI. 

En  droit,  les  flotteurs  paraissent  pouvoir  être  compris,  s’il  y 
a lieu,  au  nombre  des  intéressés  entre  lesquels  sont  réparties 
les  dépenses.  Tls  ont,  en  effet,  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  les 
eaux  conservent  leur  libre  cours  ; d’autre  part,  le  passage  des 
flots  dans  les  parties  étroites  peut  y provoquer  des  corrosions  et 
déterminer  la-  formation  d’atterrissements  à l’aval,  et,  si  cette 
éventualité  se  réalisait,  les  marchands  de  bois  devraient  en 
toute  justice  supporter  les  frais  supplémentaires  du  curage  que 
nécessiterait  l’enlèvement  de  ces  dépôts. 

En  fait,  les  Compagnies  de  flottage  du  bassin  de  la  Seine  ont 
pu  jusqu’ici  résister  aux  tentatives  de  l’Administration  pour  leur 
imposer  une  quote  part  des  dépenses  du  curage.  Il  est  juste  de 
reconnaître  que  les  lâchures  de  leurs  étangs  et  le  passage  de 
leurs  flots  produisent  de  véritables  chasses  et  exercent  ainsi  une 
action  très  efficace  pour  le  maintien  du  lit  en  bon  état.  Ces 
Compagnies  font  du  reste  enlever  périodiquement  les  amas  de 
graviers  qui  porteraient  obstacle  à la  circulation  des  bois. 


ANNEXE  N'  1 


MODÈLE  D’ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 

PORTANT  RÈGLEMENT 

POUR  LA  POLICE  DES  COURS  D’EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES 


(Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics , du  21  Juin  1 878.J 


Nous,  Préfet  du  déparlcment  d ............  . 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-janvier  1790,  12-20  août  1790,  0 octobre 
1791  et  20  messidor  an  III  (art.  4),  ainsi  que  l’arrêté  du  Gouvernement  du 
19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  les  articles  645  et  714  du  Code  civil,  et  les  articles  4^7*  47 1 et  474  du 
Gode  pénal  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1829  (art.  26); 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1802,  i3  avril  1861,  8 mai  1861  et  10  août  1875 
(art.  17); 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  21  juin 
1878; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Obligations  des  riverains.  — Les  riverains  sont 
tenus  de  receper  et  d’enlever  tous  les  arbres,  buissons  et  souches  qui  forment 
saillie  sur  les  berges  des  cours  d'eau,  et  toutes  les  branches  qui,  en  baignant 
dans  les  eaux,  nuiraient  à leur  écoulement. 

Art.  2.  — Produits  des  curages. — Les  riverains  sont  assujettis  à recevoir 
sur  leurs  terrains  les  matières  provenant  des  curages  faits  au  droit  de  leurs 
propriétés  et  à enlever  les  dépôts  qui  pourraient  nuire  à l’écoulement  des  eaux. 

Art.  3. — Passage  sur  les  propriétés  riveraines.  — Les  riverains  sont  tenus 
de  livrer  passage  sur  leurs  terrains,  depuis  le  lever  jusqu’au  coucher  du  so- 
leil, aux  fonctionnaires  et  agents  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi 
qu’aux  entrepreneurs  et  ouvriers  chargés  du  curage. 
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Ces  personnes  ne  pourront  toutefois  user  du  droit  de  passage  sur  les  ter- 
rains clos  qu’après  avoir  préalablement  prévenu  les  riverains. 

En  cas  de  refus,  elles  requerront  l’assistance  du  maire  de  la  commune.  Elles 
seront  d'ailleurs  responsables  de  tous  les  dommages  et  délits  commis  par  elles 
ou  par  leurs  ouvriers. 

Le  droit  de  passage  devra  s’exercer,  autant  que  possible,  en  suivant  la  rive 
des  cours  d’eau. 

A ht.  4*  — Constructions. — Tout  propriétaire  qui  veut  opérer  une  con- 
struction ou  reconstruction  au-dessus  des  cours  d’eau  ou  les  joignant  doit  sou- 
mettre au  préfet  les  dispositions  qu’il  se  propose  d’adopter. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  dépôt  de  cette  communication,  le  préfet, 
après  avoir  pris  l’avis  des  ingénieurs,  fera  connaître  au  pétitionnaire  si  les  ou- 
vrages projetés  paraissent  devoir  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux,  et  si,  en 
conséquence,  l’Administration  s’oppose  à leur  exécution. 

Après  ce  délai,  s’il  n’a  reçu  aucune  réponse,  le  pétitionnaire  pourra  passer 
outre,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des  tiers  et  de  ceux  de  l’Adminis- 
tration. 

Art.  5.  — Ouvrages  établis  dans  le  lit  des  cours  d’eau.  — Aucun  barrage, 
aucune  plantation,  aucun  ouvrage  permanent  ou  temporaire  de  nature  à modi- 
fier le  régime  des  eaux  ne  peut  être  établi  ou  réparé  sur  un  cours  d’eau  sans 
l’autorisation  du  préfet. 

Art.  G. — Coupures  et  prises  d’eau. — 11  est  interdit  de  pratiquer  dans 
les  berges  des  coupures  ou  autres  moyens  de  dérivation  sans  avoir  obtenu  l’au- 
torisation du  préfet. 

Art.  7.  — Obligations  des  usiniers  et  usagers  des  barrages.  — Les  dé- 
versoirs et  les  vannes  de  décharge  seront  toujours  entretenus  libres,  et  il  est 
expressément  défendu  d’y  placer  aucune  hausse. 

A défaut  de  titre  réglementaire  qui  fixe  la  hauteur  légale  de  la  retenue,  les 
eaux  ne  devront  pas  dépasser  le  dessus  du  déversoir  ou  de  la  vanne  de  décharge 
ja  moins  élevée,  s’il  n’existe  pas  de  déversoir. 

Les  usiniers  et  usagers  des  barrages  seront  responsables  de  la  surélévation 
des  eaux,  tant  que  les  vannes  de  décharge  ne  seront  pas  levées  à toute  hauteur. 

Art.  8.  — Les  usiniers  et  usagers  des  barrages  devront  tenir  leurs  vannes 
ouvertes,  tant  pour  l’exécution  que  pour  la  réception  des  travaux  de  curage, 
pendant  les  jours  et  heures  qui  seront  fixés  par  des  arrêtés  préfectoraux  pris 
sur  l’avis  des  ingénieurs. 

Art.  q.  — Dépôts  et  eaux  nuisibles. — Il  est  interdit  de  faire  aucun  dépôt 
dans  le  lit  des  cours  d’eau  et  d’y  laisser  écouler  des  eaux  infectes  ou  nui- 
sibles. 

Art.  10.  — Pêche.  — Est  rappelée  l’interdiction,  faite  par  l’article  17  du 
décret  ci-dessus  visé  du  10  août  1875,  de  pêcher  dans  les  parties  des  cours 
d’eau  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé , soit  pour  y opérer  des 
Curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des  usines. 


Art.  . — Gardes-rivières.  - — II  pourra  être  institué  des  gardes-rivières 
spécialement  chargés  de  veiller  à l’exécution  du  présent  règlement,  moyennant 
que  l'ensemble  des  intéressés  ou  seulement  un  certain  nombre  d’entre  eux 
aient  pris  l’engagement  solidaire  d’assurer  le  payement  du  traitement  de  ces 
agents,  sauf  les  subventions  qui  pourraient  être  fournies  par  l’État,  le  départe- 
ment ou  les  communes. 

Ces  agents  seront  commissionnés  par  le  sous-préfet  et  prêteront  serment 
devant  le  tribunal  de  l’arrondissement. 

Art.  . — Répression  des  contraventions.  — Les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  règlement  seront  constatées  au  moyen  de  procès-ver- 
baux dressés  par  les  gardes-rivières  et  par  tous  autres  agents  de  l’autorité 
ayant  qualité  à cet  effet.  * 

Ces  procès-verbaux  seront  affirmés  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  devant 
le  maire  ou  le  juge  de  paix,  soit  de  la  résidence  de  l’agent,  soit  du  lieu  de  la 
contravention.  Us  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  dans  un 
délai  de  quatre  jours  après  l’affirmation , et  déférés  aux  juridictions  compé- 
tentes. 

Copie  de  chaque  procès-verbal  sera  remise  par  l’agent  qui  l’aura  dressé  au 
maire  de  la  commune  et  notifiée  par  celui-ci  au  contrevenant  avec . sommation, 
s’il  y a lieu,  de  faire  cesser  immédiatement  le  dommage. 

Art.  . — Le  présent  règlement  sera  publié  et  affiché  dans  l’étendue  du 
département. 


Des  expéditions  en  seront  adressées  à l’ingénieur  en  chef,  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  chargés  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  et  d’assurer 
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MODÈLE  DE  RÈGLEMENT  D’EAU 

POUR  LES  USINES 

ÉTABLIES  SUR  LES  COURS  D’EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES 


( Circulaire  du  Ministre  de  ly  Agriculture  , du  26  Décembre  18  84.) 


Article  premier1.  — Est  soumis  aux  conditions  du  présent  règlcbnent 

l’usage  de  la  force  motrice  que  le  sieur est  autorisé  à emprunter  à la 

rivière  de , pour  la  mise  en  jeu  de dans  la  commune  de , dé- 
partement de 

Art.  2 2.  — Le  niveau  légal  de  la  retenue  est  fixé  à .....  en  contrebas.  . . . , 

point  pris  pour  repère  provisoire. 

Art.  3.  — Le  déversoir  sera  placé  3 

Il  aura  une  longueur  de 

La  crête  sera  dérasée  à en  contrebas  du  repère  provisoire  4. 


1.  — Dans  le  cas  où  il  s’agit  de  réglementer  une  ancienne  usine  fondée  en  titre, 
on  remplace  les  mots  « est  autorisé  à emprunter  » par  le  mot  « emprunte  ». 

2.  — Sur  les  rivières  torrentielles  et  encaissées,  lorsqu’il  y a lieu  de  dispenser  le 
permissionnaire  d’établir  des  ou  vrages  régulateurs,  une  circulaire  du  Ministre  de 
l’agriculture,  en  date  du  4 octobre  1802,  prescrit  de  supprimer  les  articles  2,4,  7 et 
8,  et  de  rédiger  l’article  3 dans  les  termes  suivants  : 

« Le  barrage  formant  déversoir  sera  placé 

« 11  aura  une  longueur  de 

((  La  crête  sera  dérasée  à un  contrebas  de point  pris  pour  repère.  » 

« Ce  repère  devra  toujours  rester  accessible  aux  agents  de  l’Administration  qui 
« ont  qualité  pour  vérifier  la  hauteur  des  eaux.  » 

3.  — Indiquer  l’emplacement  du  déversoir  et  spécifier  s’il  est  formé  d’une  ou  de 
plusieurs  parties,  en  laissant  au  permissionnaire  autant  de  latitude  que  possible. 

4.  — £’il  paraît  inutile  de  spécifier  l’emplacement  du  déversoir  ou  s’il  n’cst  pas 
possible  de  déterminer  à l’avance  la  hauteur  de  son  couronnement,  on  emploie  la 
formule  suivante  : 

« Le  déversoir  aura  une  longueur  totale  de..... 

« La  crête  sera  dérasée  suivant  le  plan  de  pente  de  l’eau  retenue  au  niveau 
« légal,  l’usine  fonctionnant  régulièrement  et  le  bief  étant  convenablement  curé.  » 
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Art.  4 *•  Le  vannage  de  décharge  présentera  une  surface  libre  de.  . . . . 
au-dessous  du  niveau  de  la  retenue. 

I ourront  être  conservées  les  vannes  de  décharge  actuelles  qui  présentent 
ensemble  une  surface  libre  de . , savoir  :  1  2. 

Les  vannes  nouvelles  qui  seront  construites,  pour  obtenir  le  débouché  ci- 

dessus  fixé,  auront  leur  seuil  a en  contrebas  du  repère  provisoire,  de  telle 

sorte  que,  si  le  permissionnaire  conserve  toutes  les  vannes  de  décharge  ac- 
tuelles, le  vannage  neuf  devra  présenter  une  largeur  totale  de.  .... 

S’il  veut,  au  contraire,  modifier  tout  ou  partie  des  vannes  actuelles,  il  devra 
leur  substituer  un  vannage  de  meme  surface  et  dont  le  seuil  soit  placé  au  niveau 
ci-dessus  fixé. 

Le  sommet  de  toutes  les  vannes  sans  exception  sera  dérasé,  comme  la  crête 
du  déversoir,  dans  le  plan  de  la  retenue. 

Elles  seront  disposées  de  manière  à pouvoir  être  facilement  manœuvrées  et 
à se  lever  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux. 

Art.  5.  — Les  canaux  de  décharge  seront  disposés  de  manière  à embrasser, 
à leur  origine,  les  ouvrages  auxquels  ils  font  suite,  et  à écouler  toutes  les  eaux 
que  ces  ouvrages  peuvent  débiter. 

Art.  G 3.  — 

Art.  7.  — 11  sera  posé,  près  de  l’usine,  aux  frais  du  permissionnaire,  en  un 
point  qui  sera  désigné  par  l’ingénieur  chargé  de  dresser  le  procès-verbal  de 
récolement,  un  repère  définitif  et  invariable  du  modèle  adopté  dans  le  départe- 
ment. 

Ce  repère,  dont  le  zéro  indiquera  seul  le  niveau  légal  de  la  retenue,  devra 
toujours  rester  accessible  aux  agents  de  l’Administration  qui  ont  qualité  pour 
vérifier  la  hauteur  des  eaux  et  visible  aux  tiers  intéressés. 

Le  permissionnaire  ou  son  fermier  sera  responsable  de  la  conservation  du 
repère  définitif,  ainsi  que  de  celle  des  repères  provisoires  jusqu’à  la  pose  du  re- 
père définitif. 

Art.  8.  — Dès  que  les  eaux  dépasseront  le  niveau  légal  de  la  retenue,  le 
permissionnaire  ou  son  fermier  sera  tenu  de  lever  les  vannes  de  décharge  pour 
maintenir  les  eaux  à ce  niveau.  Il  sera  responsable  de  la  surélévation  des  eaux, 
tant  que  les  vannes  ne  seront  pas  levées  à toute  hauteur. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligenee  de  sa  part  d’exécuter  cette  manœuvre  en 
temps  utile,  il  y sera  pourvu  d’office  et  à ses  frais,  à la  diligence  du  maire  de 
la  commune,  et  ce  sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions  pénales  en- 
courues et  de  toute  action  civile  qui  pourrait  lui  être  intentée  à raison  des  pertes 
et  dommages  résultant  de  ce  refus  ou  de  cette  négligence. 


1 . — Le  libellé  de  l’art.  4 du  modèle  comprend  un  certain  nombre  de  dispositions 
qui  supposent  la  réglementation  d’une  usine  déjà  existante,  et  qui,  dès  lors,  doi- 
vent être  supprimées  dans  le  cas  de  réglementation  d’une  usine  nouvelle  à 
établir. 

2.  — Indiquer  l’emplacement,  la  largeur,  la  hauteur  au-dessous  du  niveau  de  la 
retenue,  la  surface  libre  de  chacune  des  vannes  de  décharge  qui  peuvent  être 
conservées. 

3.  — Indiquer  à l’art.  6,  s’il  y a lieu,  les  dispositions  accessoires. 
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Aht.  9.  — Les  eaux  rendues  à la  rivière  devront  être  dans  un  état  de  nature 
à ne  pas  apporter  à la  température  ou  à la  pureté  des  eaux  un  trouble  préjudi- 
ciable à la  salubrité  publique,  à la  santé  des  animaux  qui  s’abreuvent  dans  la 
rivière  ou  a la  conservation  du  poisson. 

Toute  infraction  à cette  disposition,  dûment  constatée,  pourra  entraîner  le 
retrait  de  l'autorisation,  sans  préjudice,  s'il  y a lieu,  des  pénalités  encourues. 

A ht.  io1,  — Le  permissionnaire  sera  tenu  d'établir  et  d'entretenir  dans  le 
barrage  une  échelle  à poissons;  il  devra,  en  outre,  placer  et  entretenir  des  gril- 
lages à l’amont  de  la  prise  d’eau  et  à l'aval  du  canal  de  fuite. 

L’échelle  à poissons  et  les  grillages  seront  exécutés  sur  les  emplacements  et 
d’après  les  dispositions  que  prescriront  les  ingénieurs  du  service  hydraulique. 

Art.  11.  — Le  permissionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments du  service  des  forets  et  du  service  des  douanes. 

Art.  12.  — Toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  qu’il  eu 
sera  requis  par  l'autorité  administrative,  le  permissionnaire  ou  son  fermier  sera 
tenu  d’effectuer  le  curage  à vif  fond  et  vieux  bords  du  bief  de  retenue  dans 
toute  l’amplitude  du  remous,  sauf  l’application  des  règlements  ou  usages 
locaux,  et  sauf  le  concours  qui  pourrait  être  réclamé  des  riverains  suivant  l’in- 
térêt que  ceux-ci  auraient  à l’exécution  de  ce  travail. 

Lesdits  riverains  pourront  d’ailleurs,  lorsque  le  bief  ne  sera  pas  propriété 
exclusive  du  permissionnaire,  opérer,  s’ils  le  préfèrent,  le  curage  eux-mêmes 
et  à leurs  frais,  chacun  au  droit  de  soi  et  dans  la  moitié  du  lit  du  cours  d’eau. 

Art.  i3.  — Le  permissionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à tous  les  règle- 
ments existants  ou  à intervenir  sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  le  par- 
tage des  eaux. 

Art.  14.  — Les  droits  des  tiers  sont  et  demeureront  expressément  réservés. 

Art.  i5.  — Les  travaux  ci-dessus  prescrits  seront  exécutés  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs;  ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  de 

à dater  de  la  notification  du  présent  arrêté. 

A l’expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  l’ingénieur  rédigera  un  procès-verbal 
de  récolement,  aux  frais  du  permissionnaire,  en  présence  de  l’autorité  locale  et 
des  parties  intéressées  dûment  convoquées. 

Si  les  travaux  sont  exécutés  conformément  à l’arrêté  d’autorisation,  ce 
procès-verbal  sera  dressé  en  trois  expéditions.  L’une  de  ces  expéditions  sera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture;  la  seconde  à la  mairie  du  lieu  ; la  troi- 
sième sera  transmise  au  Ministère  de  l’agriculture. 

Art.  1G2.  — Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans  le  délai 
fixé,  aux  dispositions  prescrites,  l'Administration  pourra,  selon  les  circon- 
stances, prononcer  la  déchéance  du  permissionnaire  ou  mettre  son  usine  en 


1.  — Spécial  au  cas  où  il  y aurait  lieu  de  favoriser  la  migration  du  poisson  par 
application  de  la  loi  du  31  mai  1866  sur  la  pêche. 

2.  — S'il  s'agit  d’une  ancienne  usine  fondée  en  titre*  on  supprime  au  1er  para- 
graphe les  mots  : « pourra,  selon  les  circonstancès,  prononcer  la  déchéance  du 
« permissionnaire  ou  mettre  son  usine  en  chômage,  et  dans  tous  les  cas,  elle  ». 


chômage,  et  dans  tous  les  cas  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
disparaître,  aux  frais  du  permissionnaire,  tout  dommage  provenant  de  son  fait, 
sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions  pénales  relatives  aux  contraven- 
tions en  matière  de  cours  d’eau. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s’être  conformé  aux  dispositions 
prescrites,  le  permissionnaire  changerait  ensuite  l’état  des  lieux  fixé  par  le  pré- 
sent règlement,  sans  y être  préalablement  autorisé. 

Le  permissionnaire  pourra  d’ailleurs,  sans  autorisation  nouvelle,  changer  la 
destination  de  son  usine,  ainsi  que  les  dispositions  des  ouvrages  utilisant  la 
force  motrice,  sauf  l’application  des  règlements  spéciaux  auxquels  pourrait  être 
soumise,,  en  raison  de  sa  nature,  la  nouvelle  usine. 

A ht.  17.  — Le  permissionnaire  ou  son  fermier  ne  pourra  prétendre  à aucune 
indemnité  ni  dédommagement  quelconque  si,  à quelque  époque  que  ce  soit,  l’Ad- 
ministration reconnaît  nécessaire  de  prendre  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  des  mesures  qui  le  privent, 
d’une  manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  résultant 
du  présent  règlement,  tous  droits  antérieurs  réservés. 
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DÉCRET  DU  9 MARS  1894 

PORTANT  RÈGLEMENT  D’ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
SUR  LES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES 

( Lois  des  21  juin  1860  et  22  décembre  1888) 


TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Article  premier.  — U Association  syndicale,  prévue  par  les  lois  des 
20  juin  i8G5  et  22  décembre  1888,  est  la  collectivité  des  propriétaires  réunis 
dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi  pour  exécuter  et  entretenir,  à frais 
communs,  les  travaux  qu'elle  énumère. 

Le  Syndicat  est  la  réunion  des  personnes  désignées  pour  administrer  l’as- 
sociation. 

Art.  2.  • — Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l’association 
syndicale  sont  attachées  aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre,  et  les  sui- 
vent, en  quelques  mains  qu’ils  passent,  jusqu’à  la  dissolution  de  l’association. 

TITRE  II 

ASSOCIATIONS  LIBRES 


Art.  3.  — Si  le  consentement  de  chaque  intéressé  n’a  pas  été  donné  dans 
l’acte  d’association,  il  peut  résulter  d’un  acte  spécial,  authentique  ou  sous 
seing  privé  et  qui  reste  annexé  à l’acte  d’association. 

Ce  dernier  est  accompagné  d’un  plan  périmétral  des  immeubles  syndiqués  et 
d’une  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations  cadastrales,  ainsi 
que  la  contenance  des  immeubles  pour  lesquels  il  s’engage. 

Une  copie  de  toutes  ces  pièces,  certifiée  conforme  par  le  maire,  est  transmise 
au  préfet  dans  le  délai  d’un  mois  à partir  delà  constitution  de  l’association. 

Art.  4.  — L’extrait  de  l’acte  d’association,  publié  dans  un  journal,  confor- 
mément à l’article  G de  la  loi,  indique  le  but  de  l’entreprise,  le  mode  d’admi- 


nistration  de  la  société,  l’étendue  des  pouvoirs  confiés  au  syndicat  et  les  clauses 
essentielles  de  Pacte. 

Il  est  justifié  de  la  publication  au  moyen  de  deux  exemplaires  du  journal, 
certifies  par  l’imprimeur  dont  la  signature  est  légalisée  par  le  maire. 

L’un  de  ces  exemplaires  est  adressé  au  préfet,  qui  en  donne  récépissé. 


TITRE  III 

associations  autorisées 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  Constitution  de  l’Association 

Art.  o . Lorsque  le  préfet  estime  qu’un  projet  d'association  est  suscepti- 
ble de  faire  l’objet  d’une  instruction,  il  prend  un  arrêté  pour  faire  procéder  à 
l’enquête  prescrite  par  l’article  io  de  la  loi. 

Art.  6.  Le  projet  d’acte  d’association  soumis  à l’enquête  détermine: 

Le  siège  de  l’association  ; 

Le  but  de  1 entreprise  et  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à la 
dépense  ; 

Le  minimum  d’étendue  de  terrain  ou  d’intérêt  qui  donne  à chaque  proprié- 
taire le  droit  de  faire  partie  de  l’assemblée  générale  des  intéressés; 

Le  maximum  de  voix  à attribuer  à un  même  propriétaire  ou  à chaque  usi- 
nier, et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis  ; 

Le  nombre  de  mandats  dont  un  même  fondé  de  pouvoirs  peut  être  porteur 
aux  assemblées  générales  ; 

Le  nombre  des  syndics  à nommer,  leur  répartition,  s’il  y a lieu,  entre  les  di- 
verses catégories  d’intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonctions; 

Les  conditions  de  l’éligibilité  des  syndics  et  les  règles  relatives  au  renou- 
vellement du  syndicat; 

Le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être  votés  par  le  syndicat  ; 

L’époque  de  la  réunion  annuelle  de  l’assemblée  générale  des  associés. 

Art.  7.  — Le  dossier  d’enquête  est  déposé  à la  mairie  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  propriétés  intéressées  aux  travaux.  Si 
les  propriétés  s'étendent  sur  plusieurs  communes,  le  préfet  désigne  celle  des 
mairies  où  le  dossier  doit  être  déposé. 

Aussitôt  après  la  réception  de  l’arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l’ouverture  de 
l’enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné  à son  de  trompe  ou  de  caisse.  En 
outre,  une  affiche  contenant  l’arrêté  du  préfet  est  apposée  à la  porte  de  la  mai- 
rie et  dans  un  lieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de  l’église. 

Il  est  procédé  de  même  à l’affichage  dans  toutes  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  s’étend  l’association. 

Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt  des  pièces  est 
faite  par  voie  administrative  à chacun  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
compris  dans  le  périmètre  intéressé  aux  travaux;  il  est  gardé  original  de  cette 
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notification;  en  cas  d'absence,  la  notification  prescrite  est  faite  aux  représen- 
tants des  propriétaires  ou  à leurs  fermiers  et  métayers  ; l’acte  de  notification, 
à défaut  de  représentants  ou  fermiers,  est  laissé  à la  mairie. 

L’acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à déclarer,  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  ci-après  déterminés,  s’ils  consentent  à concourir  à l'entreprise. 

Aux  notifications  sont  jointes  des  formules  d’adhésion  à l’association. 

Ces  notifications  doivent  être  faites,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l’ouverture  de  l’enquête. 

Pendant  vingt  jours  à partir  de  l’ouverture  de  l’enquête,  il  est  déposé,  dans 
chacune  des  mairies  intéressées,  un  registre  destiné  à recevoir  les  observations 
soit  des  propriétaires  compris  dans  le  périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

Le  préfet  désigne,  dans  l’arrêté  qui  ordonne  l’enquête,  un  commissaire  qui 
ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à l’opération  projetée. 

A l’expiration  de  l’enquête,  dont  les  formalités  sont  certifiées  par  le  maire  de 
chaque  commune,  le  commissaire  reçoit  pendant  trois  jours  consécutifs,  à la 
mairie  de  la  commune  désignée  par  le  préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui, 
les  déclarations  des  intéressés  sur  l’utilité  des  travaux. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  commissaire  le 
transmet  immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis  motivé  et  avec  les  autres 
pièces  de  l’instruction  qui  ont  servi  de  hase  à l’enquête. 

Si  le  périmètre  de  l’association  doit  s’étendre  sur  plusieurs  départements,  le 
préfet  compétent  pour  diriger  l’instruction  est  celui  du  département  où  a été 
provisoirement  fixé  le  siège  de  l’association.  L’autorisation  est  délivrée  par  celui 
du  département  où  doit  se  trouver  le  siège  définitif.  Les  préfets  des  autres  dé- 
partements intéressés  sont  appelés  à faire  savoir  s’ils  donnent  leur  assentiment 
à la  constitution  de  l’association. 

Art.  8.  — Après  l’enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir  pro- 
fiter des  travaux  sont,  conformément  à l’article  1 1 de  la  loi,  convoqués  en 
assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  en  nomme  le  président  sans  être  tenu  de 
le  choisir  parmi  les  membres  de  l’assemblée. 

Dans  son  arrêté  de  convocation,  le  préfet  désigne  les  lieu,  jour  et  heure  de 
la  réunion. 

Ampliation  de  cet  arrêté  est  adressée  au  maire  de  chacune  des  communes 
intéressées,  pour  être,  huit  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion,  publiée 
à son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affichée  tant  à la  porte  de  la  mairie  que  dans 
un  lieu  apparent,  près  ou  sur  les  portes  de  l’église. 

Indépendamment  de  cette  publication,  l’arrêté  est  notifié  individuellement 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  4 de  l’article  7. 

Art.  9.  — Le  procès-verbal  de  l’assemblée,  qui  doit  être,  conformément  à 
l’article  1 1 de  la  loi,  transmis  au  préfet  avec  toutes  les  pièces  annexées,  constate 
le  nombre  des  intéressés  et  celui  des  présents.  Il  indique,  en  outre,  avec  le  ré- 
sultat de  la  délibération  : 

Le  vote  nominal  de  chaque  intéressé  ; 

L’acquiescement  donné  en  conformité  de  l’article  4 de  la  loi  par  les  tuteurs, 
par  les  envoyés  en  possession  et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  incapables  ; 
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La  date  des  jugements  qui  ont  autorisé  cet  acquiescement  et  celle  des  déci- 
sions ou  délibérations  qui  contiennent  1 adhésion  de  l’État,  du  département, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  les  membres  présents  et  mentionne  l’adhésion 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Les  adhésions  données  par  écrit  avant  la  clôture  de  l’assemblée  générale  y 
sont  également  constatées  et  y restent  annexées. 

Ai\t.  io. — S’il  s’agit  des  travaux  spécifiés  aux  paragraphes  G et  7 de 
l’article  1er  de  la  loi,  le  dossier  est  transmis,  suivant  le  cas,  au  conseil  muni- 
cipal, au  conseil  général  ou  a ces  deux  assemblées  pour  l'accomplissement  des 
formalités  prévues  par  l’article  12,  § 4,  de  la  loi. 

Art.  11.  — Immédiatement  après  l’accomplissement  de  toutes  ces  formalités 
et  si  les  conditions  de  majorité  requises  sont  remplies,  le  préfet  statue,  sauf 
lorsqu’il  s’agit  des  travaux  prévus  aux  n°s  7,  8,  9 et  10  de  l’article  1e1'  de  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’arrêté  préfectoral  doit  être  précédé  du  décret  qui  pro- 
nonce, conformément  à la  loi.  la  reconnaissance  d’utilité  publique  des  travaux. 

Ce  décret  intervient  sans  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  enquête. 

Art.  12.  — L’affichage  de  l’extrait  de  l’acte  d’association  et  de  l’arrêté  du 
préfet,  prescrit  par  le  troisième  paragraphe  de  l’article  12  de  la  loi,  doit  être 
effectué  dans  un  délai  de  quinze  jours  à partir  de  la  date  de  l’arrêté. 

L’accomplissement  de  cette  formalité  est  certifié  par  le  maire  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  i3.  — La  déclaration  de  délaissement,  prévue  par  l’article  i4  de  la 
loi,  est  faite  sur  timbre,  en  forme  d’acte  sous  seing  privé.  Elle  est  déposée  à 
la  préfecture,  où  il  en  est  donné  récépissé. 

La  signature  du  déclarant  est  légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police. 

Art.  14. — L’acte  de  délaissement  est,  par  les  soins  du  préfet,  publié  et 
affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens.  Cet  extrait  est, 
en  outre,  inséré  dans  un  journal  de  l’arrondissement  ou,  s’il  n’en  n’existe  aucun, 
dans  un  des  journaux  du  département. 

Art.  i5.  — Immédiatement  après  l’accomplissement  de  ces  formalités,  l’acte 
de  délaissement  est  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
l’arrondissement,  conformément  à l’article  2181  du  Code  civil. 

Art  . 16.  — Il  est  procédé  à la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques  dans 
les  formes  déterminées  par  l’article  17  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

Art.  17.  — A défaut  d’entente  amiable  entre  le  syndicat  et  le  délaissant,  le 
montant  de  l’indemnité  est  fixé  par  le  jury,  suivant  les  conditions  déterminées 
par  l’article  i4  de  la  loi  du  2 1 juin  1 865,  modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888. 

L’intervention  du  jury  peut  toujours  être  requise  par  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  inscrits. 


Art.  i 8.  — Dans  le  cas  où,  â la  suite  du  recours  prévu  par  l’article  i3  de 
la  loi,  l’annulation  de  l’arrêté  préfectoral  qui  a autorisé  l’association  rend  im- 
possible la  constitution  de  cette  association,  les  actes  de  délaissement  et  ceux 
qui  en  sont  la  conséquence  sont  considérés  comme  nuis  et  non  avenus. 

Art.  i 9.  — Les  formalités  de  timbre,  d’enregistrement  et  de  transcription 
auxquelles  donne  lieu  l’acte  de  délaissement  sont  accomplies  sans  frais. 

Art.  20.  — Le  préfet  nomme,  parmi  les  membres  de  l’association, un  ad- 
ministrateur provisoire  chargé  de  convoquer  la  première  assemblée  générale 
dans  les  conditions  réglées  au  chapitre  suivant  et  de  présider  cette  assemblée. 

CHAPITRE  II 

Fonctionnement  et  Administration 

Art.  21.  — L’association  syndicale  a pour  organes  administratifs  l’assem- 
blée générale,  le  syndicat  et  le  directeur. 

section  première.  — Assemblées  générales . 

Art.  22.  — L’assemblée  générale  se  compose  des  propriétaires  remplissant 
les  conditions  auxquelles  l’article  20  de  la  loi  et  l’acte  d’association  subor- 
donnent l’admission  des  associés  à cette  assemblée. 

Art.  28.  — Avant  le  3i  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  fait  cons- 
tater les  mutations  de  propriété  survenues  pendant  l’année  précédente  et  mo- 
difier en  conséquence  le  plan  parcellaire  et  l’état  nominatif  des  propriétaires 
de  l’association. 

La  liste  des  membres  appelés  à prendre  part  à l’assemblée  générale  est 
ensuite  dressée  par  ses  soins  et  d’après  les  règles  fixées  dans  les  statuts. 

Elle  est  déposée  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de  la  commune  du  siège 
social.  Ce  dépôt  est  annoncé,  dans  chacune  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  s’étend  l’association,  par  des  publications  faites  à son  de  trompe  ou 
de  caisse  ou  au  moyen  d’affiches. 

Un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  observations  des  intéressés. 

En  dehors  du  travail  annuel  de  révision  de  la  liste  des  membres  composant 
l’assemblée  générale,  le  directeur  doit  faire  porter  sur  cette  liste  le  nom  des 
nouveaux  propriétaires  qui  j ustifîeraient  de  leur  droit  d’inscription. 

La  liste  ainsi  préparée  est  rectifiée,  s’il  y a lieu,  par  le  directeur,  sur  1 avis 
du  syndicat;  elle  sert  de  base  aux  réunions  des  assemblées  et  reste  déposée  sur 
le  bureau  pendant  la  durée  des  séances. 

L’assemblée  générale,  au  début  de  chacune  de  ses  séances,  vérifie  la  régula- 
rité des  mandats  donnés  par  les  associés. 

Art.  24.  — Chaque  propriétaire  de  terrains  ou  de  bâtiments  a droit  à au- 
tant de  voix  qu'il  possède  de  fois  le  minimum  de  superficie  ou  qu’il  paye  de 
fois  le  minimum  de  contributions  auxquels  l’acte  d’association  attache  le  droit 
de  prendre  part  aux  assemblées. 
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Toutefois,  un  meme  propriétaire  ne  peut  disposer  d’un  nombre  de  voix  su- 
périeur an  maximum  déterminé  par  Pacte  d’association. 

Ai\t.  20.  — Les  propriétaires  appelés  à participer  aux  assemblées  peuvent 
s y taire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le  meme  fondé  de 
pouvoirs  puisse  disposer  d’un  nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  admis 
pour  un  seul  propriétaire. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  membres  de  l’association. 
1 outefois,  les  fermiers  ou  locataires,  métayers  ou  régisseurs,  que  les  proprié- 
taires auraient  délégués,  ne  sont  pas  soumis  à cette  condition. 

La  signature  des  mandants  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  com- 
missaire de  police. 

Art.  2G.  — Les  convocations  sont  adressées  par  le  directeur  du  syndicat 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  et  contiennent  indication  du  jour,  de 
Pheure,  du  lieu  et  de  l’objet  de  la  séance. 

Elles  sont  faites  : i°  collectivement  dans  chacune  des  communes  intéres- 
sées, au  moyen  de  publications  ou  d’affiches  apposées  à la  porte  de  la  mairie 
et  dans  un  lieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de  l’église;  2°  individuellement, 
au  moyen  de  lettres  d’avis  envoyées  par  le  directeur  à chaque  membre  faisant 
partie  de  l’association. 

Avis  de  la  convocation  doit  être  immédiatement  donné  au  prefet. 

Art.  27.  — L’assemblée  générale  se  réunit  annuellement  en  assemblée 
ordinaire  à l’époque  fixée  par  l’acte  d’association  et.  à défaut,  dans  la  première 
quinzaine  d’avril.  Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  lorsque  le  syn- 
dicat le  juge  nécessaire.  Le  directeur  est  tenu  de  la  convoquer  lorsqu’il  y est 
invité  par  le  préfet  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  de 
l’association. 

A défaut,  par  le  directeur,  d’avoir  procédé  aux  convocations,  le  préfet  y 
pourvoit  d'office,  en  son  lieu  et  place. 

Art.  28.  — L’assemblée  est  présidée  par  le  directeur  du  syndicat  ou,  à son 
défaut,  par  le  directeur  adjoint.  Elle  nomme  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

Art.  29.  — L’assemblée  générale  est  valablement  constituée  quand  le 
nombre  des  voix  représentées  est  au  moins  égal  à la  moitié  plus  une  des  voix 
de  l’association . 

Lorsque  cette  condition  n’est  pas  remplie,  une  seconde  convocation  est  faite 
à quinze  jours  d’intervalle  au  moins.  L’assemblée  délibère  alors  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  voix  représentées. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages.  Toutefois, 
lorsqu’il  s’agit  de  procéder  à une  élection,  la  majorité  relative  est  suffisante  au 
second  tour  de  scrutin. 

En  cas  de  partage,  sauf  si  le  scrutin  est  secret , la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Le  vote  a lieu  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres 
présents  le  réclame. 
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Art.  3o.  — L’assemblée  générale  nomme,  conformément  aux  statuts,  les 
syndics  titulaires  et  suppléants  de  l’association. 

Elle  a le  droit  de  les  remplacer  avant  l’expiration  de  leur  mandat. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  3e  paragraphe  de  l’article  22  de  la  loi,  ras- 
semblée générale  n’a  pas  procédé  à l’élection  des  syndics,  ceux-ci  sont  nom- 
més par  le  préfet. 

Les  réclamations  contre  l’élection  des  syndics  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Art.  3i.  — L’assemblée  générale  délibère  : 

i°  Sur  les  emprunts  qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis  aux  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépassent  le  maximum  de  ceux  qui  peuvent  être  votés  par 
Je  syndicat  ; 

20  Sur  les  propositions  de  dissolution  ou  de  modifications  de  l’acte  d’asso- 
ciation prévues  au  chapitre  ÏII  du  présent  titre  ; 

3°  Sur  toutes  les  questions  dont  la  solution  peut  lui  être  réservée  par  les 
statuts.  Elle  se  prononce  sur  la  gestion  du  syndicat,  qui  doit,  à la  réunion 
annuelle,  lui  rendre  compte  des  opérations  accomplies  pendant  l’année  ainsi 
que  de  la  situation  financière. 

Dans  les  réunions  extraordinaires,  l'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  syndicat  ou  le  préfet  et  sont 
expressément  mentionnées  dans  les  convocations. 

Copie  des  délibérations  de  l’assemblée  est  transmise  dans  le  délai  de  huit 
jours  au  préfet. 


section  11.  — Syndicat. 

Art.  32.  — Le  syndicat  se  compose  : 

i°  Des  membres  élus  par  l’assemblée  générale,  conformément  à l’acte  d’as- 
sociation, ou  désignés  par  le  préfet,  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l’ar- 
ticle 22  de  la  loi  ; 

20  Des  membres,  dont  la  nomination  appartient  soit  au  préfet,  soit  à la  com- 
mission départementale,  soit  au  conseil  municipal,  soit  à la  chambre  de  com- 
merce, dans  les  cas  prévus  par  l’art.  23  de  la  loi. 


Art.  33.  — Les  syndics  titulaires  et  suppléants,  élus  conformément  à 
Tart.  22  de  la  loi,  sont  rééligibles  ; ils  continuent  leurs  fonctions  jusqu’à 
l’installation  de  leurs  successeurs. 

Art.  34.  — Lorsqu’il  s’agit  de  procéder  pour  la  première  fois  à la  nomi- 
nation du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  conformément  à l’article  24  de  la 
loi,  le  syndicat  est  convoqué  par  le  préfet,  qui  désigne  le  président  de  la  séance. 

Les  autres  réunions  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service  sur  la  convoca- 
tion du  directeur.  Elles  sont  présidées  par  lui  ou,  en  son  absence,  par  le 
directeur  adjoint. 
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Le  directeur  est  tenu  de  convoquer  les  syndics,  soit  sur  la  demande  du  tiers 
au  moins  d’entre  eux,  soit  sur  l’invitation  du  préfet. 

A défaut  par  le  directeur  de  réunir  le  syndicat  quand  il  est  tenu  de  le  faire, 
la  convocation  peut  être  faite  d'office  par  le  préfet. 

Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  ses  réunions. 

Art.  35.  — Tout  syndic  nommé  comme  il  est  dit  au  premier  paragraphe 
de  l’article  32  ci-dessus  qui,  sans  motif  reconnu  légitime,  aura  manqué  à trois 
réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire. 

Les  syndics  démissionnaires,  décédés  ou  ayant  cessé  de  satisfaire  aux  condi- 
tions d’éligibilité,  qu’ils  remplissaient  lors  de  leur  nomination,  sont  provisoi- 
rement remplacés  par  des  syndics  suppléants  dans  l’ordre  du  tableau.  Ils 
sont  définitivement  remplacés  à la  prochaine  assemblée  générale. Les  fonctions 
du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé 
serait  lui-même  resté  en  fonctions. 

Art.  3G.  — Le  syndicat  règle,  par  ses  délibérations,  les  affaires  de  l’association. 

Il  est  chargé  notamment  de  : 

Nommer  les  agents  de  l’association  et  fixer  leur  traitement,  à l’exception  du 
receveur,  dont  la  nomination  est  faite  conformément  à l’article  5q  ci-après  ; 

Faire  rédiger  les  projets,  les  discuter  et  statuer  sur  le  mode  à suivre  pour 
leur  exécution  ; 

Approuver  les  marchés  et  adjudications  et  veiller  à ce  que  toutes  les  condi- 
tions soient  accomplies  ; 

Voter  le  budget  annuel  ; 

Dresser  le  rôle  des  taxes  à imposer  aux  membres  de  l’association  ; 

Délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires  à l’association; 

Contrôler  et  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par  le  directeur  et 
par  le  receveur  de  l’association  ; 

Autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  définitives  et  exécutoires  par  elles-mêmes, 
sauf  celles  portant  sur  des  objets  pour  lesquels  l’approbation  de  l’assemblée 
générale  ou  de  l’administration  sont  exigées  par  le  présent  règlement. 

Art.  37.  — Les  délibérations  du  syndicat,  relatives  à des  emprunts  excé- 
dant le  maximum  prévu  par  les  statuts,  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été 
approuvées  par  l’assemblée  générale  conformément  aux  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 3 1 , § ier. 

Les  emprunts  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  autorisés  par  le  Ministre  com- 
pétent ou  par  le  préfet,  suivant  que  ces  emprunts  portent,  ou  non,  à plus  de 
5o.ooo  francs  la  totalité  des  emprunts  de  l’association. 

Art.  38.  — Les  délibérations  du  syndicat  sont  prises  à la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

Elles  sont  valables  lorsque,  tous  les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettres 
à domicile,  plus  de  la  moitié  y ont  pris  part.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Néanmoins,  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à cinq  jours  d’intervalle 


ci  (hitiu  nl  ( onslatees  sur  le  registre  des  délibérations,  les  syndics  ne  sont  pas 
Iv  unis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  «après  la  seconde  convocation 
( st  \ alable,  (j u e 1 que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  président. 

biles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à la  séance. 

Copie  des  délibérations  est  adressée  au  préfet  dans  la  huitaine. 

ions  Jes  membres  de  l’association  ont  droit  de  prendre  communication,  sans 
déplacement,  du  registre  des  délibérations. 

Au  i.  3q.  Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit  immédiatement 
chacun  de  ses  renouvellements  partiels,  le  syndicat  nomme,  conformément  à 
1 aiticle^4  de  la  loi,  un  directeur  et,  s’il  y a lieu,  un  directeur  adjoint. 

Il  nomme  également  parmi  ses  membres  un  secrétaire  des  séances. 

section  ni.  — Directeur . 

A h t.  /|0.  — Le  directeur  préside  les  réunions  de  l’assemblée  générale  et  du 

syndicat. 

Il  représente  l’association  en  justice  et  vis  à-vis  des  tiers  dans  tous  les  actes 
intéressant  la  personnalité  civile  de  l’association. 

Il  fait  exécuter  les  décisions  du  syndicat  et  exerce  une  surveillance  générale 
sur  les  intérêts  de  l'association  et  sur  les  travaux. 

Il  veille  à la  conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à 
1 administration  de  l’association  et  qui  sont  déposés  au  siège  social. 

11  prépare  le  budget,  présente  au  syndicat  le  compte  administratif  des  opéra- 
tions de  l’association  et  assure  le  payement  des  dépenses. 

Il  passe  les  marchés  et  procède  aux  adjudications  au  nom  de  l'association. 

Lt,  d’une  manière  générale,  il  est  chargé  de  toutes  les  autres  attributions  qui 
lui  sont  confiées  par  le  présent  règlement. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  conservent  leurs  fonctions  jusqu’à  l’ins- 
tallation de  leurs  successeurs. 


sect  ion  iv.  — Fixation  des  bases  de  répartition  des  dépenses.  — Apports . 

A n t.  4 i — Aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  le  syndicat  fait  procé- 
der aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  bases  d’après  lesquelles  les 
dépenses  de  l’association  seront  réparties  entre  les  intéressés. 

Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit  impo- 
sée en  raison  de  l’intérêt  qu'elle  a à l’exécution  des  travaux. 

Les  éléments  de  calcul,  Tqui  ont  servi  à l’assiette  des  taxes,  sont  indiqués 
dans  un  mémoire  explicatif  accompagné,  s’il  y a lieu,  d’un  plan  du  classement 
des  terrains  et  d’un  tableau  faisant  connaître  la  valeur  attribuée  à chaque 
classe. 

Le  dossier  est  complété  par  l’état  général  des  associés,  portant  en  regard  du 
nom  de  chacun  d’eux  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit  être  imposé. 
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Aux.  /,2.  — Un  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  destiné  à recevoir  les 
observations  des  intéressés  sont  déposés  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de 
chacune  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  sont  situées  les  propriétés 
syndiquées. 

A l’expiration  de  ce  délai,  le  syndicat  sc  réunit  pour  entendre  les  réclamants 
et  apprécier  leurs  observations.  Il  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial  soumis  à 
l’approbation  du  préfet  les  bases  de  répartition  des  dépenses. 

Cet  état  ne  peut  être  modifié  qu’après  Faccomplissement.  des  formalités  d’in- 
struction et  d’approbation  précédemment  indiquées. 

A i\t.  43.  — Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  les  opérations  qui 
ont  fixé  les  bases  de  répartition  des  dépenses  cesse  d’être  recevable  trois  mois 
après  la  publication  du  premier  rôle  ayant  fait  application  de  ces  bases. 

Art.  44-  — Le  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, les  apports  qui  peuvent  être  faits  à l’association  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  et  qui  paraîtraient  susceptibles  d’être  utilisés  par  elle. 

Il  est  tenu  compte  de  ces  apports  par  une  indemnité  une  fois  payée,  à moins 
qu’un  accord  ne  soit  intervenu  entre  les  parties  pour  fixer  un  autre  mode  de 
payement. 


section  v.  — Travaux . 

Art.  45.  — Le  syndicat  désigne  les  hommes  de  l'art  chargés  de  la  prépara- 
tion des  projets  et  de  la  direction  des  travaux. 

Art.  46.  — Les  projets  concernant  les  travaux  neufs  et  les  travaux  de 
grosses  réparations  sont  soumis  à l’approbation  du  préfet. 

Les  travaux  de  simple  entretien  peuvent  être  exécutés  sans  approbation  pré- 
fectorale. 

Art.  47*  — Le  préfet  peut  suspendre  en  cours  d’exécution  les  travaux  dont 
les  plans  et  devis  n’ont  pas  été  soumis  à son  approbation. 

Pour  les  travaux  énumérés  sous  les  noS  6,  7,  8,  9 et  10  de  l’article  1er  de  la 
loi,  l’exécution  ne  peut  commencer  avant  qu’il  ait  donné  l’autorisation  spéciale 
prévue  par  l’article  9 de  la  loi.  Il  peut  prononcer  la  suspension  des  travaux 
entrepris  avant  son  autorisation. 

Art.  48.  — Par  dérogation  à l’article  46  du  présent  règlement,  l’exécution 
immédiate  des  travaux  urgents  peut  être  ordonnée  par  le  directeur,  à charge  par 
ce  dernier  d’en  informer  aussitôt  le  préfet  et  de  convoquer  le  syndicat  dans  le 
plus  bref  délai. 

Le  préfet  peut  suspendre  l’exécution  des  travaux  ainsi  ordonnés  par  le  direc- 
teur. 

Le  droit  de  prescrire  d’office  l'exécution  des  mêmes  travaux  et  d’y  faire  pro- 
céder aux  frais  de  l’association,  dans  les  conditions  fixées  à l’article  50,  appar- 
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tient  au  préfet,  quand  il  n’y  est  pas  pourvu  par  le  directeur  et  qu’un  retard  peut 
avoir  des  conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public. 

Aux.  4 9*  — Si  l’exécution  des  travaux  exige  des  expropriations,  la  déclara- 
tion d’utilité  publique  est  prononcée  conformément  à l’article  18  de  la  loi. 

L'enquête,  qui  doit  précéder  la  déclaration  d’utilité  publique,  a lieu  dans  les 
formes  de  l’ordonnance  du  18  février  i834-  Toutefois,  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ne  sont  pas  con- 
sultées. 

Lorsque  les  travaux  ne  s’étendent  que  sur  le  territoire  d’une  seule  commune, 
le  dossier  de  l’enquête  est  déposé  à lajmairie  de  cette  commune  pendant  un  délai 
de  quinze  jours*  qui  court  à dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cation et  d’affiches.  A l’expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur  dési- 
gné par  le  préfet  reçoit  , pendant  trois  jours,  les  déclarations  des  habitants  et 
transmet  le  dossier  au  préfet  avec  son  avis. 

Il  est  justifié  par  le  directeur  de  l’accomplissement  de  ces  formalités  de  pu- 
blication et  d’affiches. 

Aux.  5o.  — Lorsque  le  directeur  procède  aux  adjudications,  il  est  assisté 
de  deux  syndics  délégués  à cet  effet  par  le  syndicat. 

Art.  5i.  — Le  préfet  peut  mettre  en  demeure  le  syndicat  de  faire  recom- 
mencer les  ouvrages  qui  n’auraient  pas  été  exécutés  conformément  aux  plans 
approuvés,  si  cette  réfection  est  commandée  par  un  intérêt  public. 

Art.  52.  — Après  achèvement  des  travaux,  il  est  procédé  à la  réception  par 
le  directeur  de  l’association  assisté  des  syndics  délégués  par  le  syndicat,  en 
présence  du  directeur  des  travaux. 

Le  préfet  est  informé  du  jour  où  il  sera  procédé  à la  réception  et  peut  s’y 
faire  représenter. 

Le  même  avis  est  adressé  au  maire  dans  le  cas  où  les  ouvrages  sont  exécu- 
tés sur  le  domaine  public  municipal. 

Art.  53.  — Les  ouvrages  qui,  aux  termes  de  l’arrêt  d’autorisation  ou  des 
conventions,  devront  appartenir  au  domaine  public  de  la  commune,  du  dépar- 
tement ou  de  l’Etat,  y sont  incorporés  immédiatement  après  leur  achèvement 
et  après  remise  constatée  par  un  procès-verbal. 

Art.  54.  — Le  préfet  peut  toujours  faire  procéder,  quand  il  le  juge  oppor- 
tun, à la  visite  des  travaux,  et  faire  vérifier  l’état  d’entretien  des  ouvrages. 

Les  frais  de  ces  visites  et  vérifications  sont  à la  charge  des  associations.  Ils 
sont  réglés  par  le  préfet  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  55.  — Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou  laisse  sans  en- 
tretien les  travaux  entrepris  par  elle,  le  préfet  fait  procéder  par  le  service  com- 
pétent à une  vérification  de  l’état  des  lieux. 

S’il  ressort  de  cette  vérification  que  l’interruption  ou  le  défaut  d’entretien 
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peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public,  le  préfet  indique  au 
syndical  les  travaux  jugés  nécessaires  pour  obvier  à ces  conséquences  et  le  met 
en  demeure  de  les  exécuter. 

Art.  50.  — Le  préfet  assigne  au  syndicat,  dans  cette  mise  en  demeure,  le 
délai  qu’il  juge  suffisant  pour  procéder  à l’exécution  des  travaux.  Faute  par  le 
syndicat  de  se  conformera  cette  injonction,  le  préfet  ordonne  l’exécution  d’office 
aux  frais  de  l’association,  et  désigne,  pour  la  diriger  et  la  surveiller,  un  agent 
chargé  de  suppléer  le  directeur  du  syndicat. 

En  cas  d’urgence,  l’exécution  d’office  peut  être  prescrite  immédiatement  après 
la  mise  en  demeure  et  sans  aucun  délai. 

section  vi.  — Badyet. 

Art.  57.  — Aussitôt  après  la  constitution  de  l’association,  et  ensuite  avant 
le  ier  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  rédige  un  projet  de  budget  qui  est 
déposé  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de  chacune  des  communes  intéressées. 

Ce  dépôt  est  annoncé  par  affiches  et  publications  ou  à son  de  trompe  ou  de 
caisse,  et  chaque  intéressé  est  admis  à présenter  ses  observations. 

Le  projet  de  budget,  accompagné  d’un  rapport  explicatif  du  directeur  et  des 
observations  du  préfet,  est  ensuite  voté  par  le  syndicat  et  transmis  à la  préfec- 
ture. 

Art.  58.  — Si  le  préfet  constate  qu’on  a omis  d’inscrire  au  budget  un  crédit 
à l’effet  de  pourvoir  à l’acquittement  des  dettes  exigibles,  ainsi  qu’aux  dépenses 
nécessaires  pour  empêcher  la  destruction  des  ouvrages  et  pour  prévenir  les 
conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public  que  pourrait  avoir  |l’interruption  fou 
le  défaut  d’entretien  des  travaux,  il  peut,  après  mise  en  demeure,  inscrire  d’of- 
fice au  budget  le  crédit  nécessaire  pour  faire  face  à ces  dépenses. 

Il  a le  même  droit  s’il  estime  que  les  crédits  inscrits  pour  les  dépenses  ci- 
dessus  spécifiées  sont  insuffisants. 

section  vu.  — Recouvrement  des  taxes . — Comptabilité . 

Art,  5q.  — Les  fonctions  de  receveur  de  l’association  sont  confiées  soit  à 
un  receveur  spécial  désigné  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit  à un 
percepteur  des  contributions  directes  de  l’une  des  communes  delà  situation  des 
lieux,  nommé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier-payeur 
général  entendu. 

S’il  y a un  receveur  spécial,  le  montant  de  son  cautionnement  et  la  quotité 
de  ses  émoluments  sont  déterminés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son  cautionnement 
et  ses  émoluments  ne  peuvent  etre  fixés  qu  avec  1 assentiment  du  tresorier- 
payéur  général  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  60.  — Le  receveur  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  revenus  et  des  taxes  de  l’association  ainsi  que  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues. 
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Art.  Ci.  — Les  rôles  sont  préparés  par  le  receveur,  d’après  les  états  de  ré- 
partition établis  conformément  aux  dispositions  des  articles  4i  et  4 2 ci-dessus. 

Ils  sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  publiés 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes. 

Si  le  syndicat  refuse  de  faire  procéder  à la  confection  des  rôles,  il  y est 
pourvu  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  préfet. 

Le  préfet  peut,  dans  le  cas  où  il  a pris  un  arrêté  d’inscription  d’office  et  si  le 
syndicat  ne  tient  pas  compte  de  cette  décision  dans  les  rôles  dressés  par  lui, 
modifier  le  montant  des  taxes  de  façon  à assurer,  en  tenant  compte  des  états 
de  répartition  précités,  le  payement  total  de  toutes  les  dépenses  inscrites  au 
budget. 

Art.  G2.  — Les  taxes  portées  aux  rôles  sont  payables  en  une  seule  fois,  sauf 
décision  contraire  du  préfet. 

Cette  décision  est  publiée  en  même  temps  que  les  rôles  et  fixe  les  époques 
auxquelles  les  payements  doivent  avoir  lieu. 

Art.  03.  — Les  règles  établies  pour  les  maires  et  les  receveurs  des  com- 
munes , en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  et  l’acquittement  des  dépenses 
ainsi  que  la  gestion,  la  présentation  et  l’examen  des  comptes,  sont  applicables 
aux  directeurs  et  aux  agents  comptables  des  associations  syndicales. 

Toutefois,  ces  règles  pourront  être  simplifiées  par  des  instructions  ministé- 
rielles concertées  entre  le  Ministre  compétent  et  le  Ministre  des  finances. 

Les  agents  comptables  sont,  pour  l’exercice  des  attributions  définies  au 
paragraphe  ier  du  présent  article,  soumis  aux  conditions  de  surveillance  et  de 
responsabilité  imposées  aux  comptables  communaux. 

Art.  04.  — Chaque  année,  avant  le  vote  du  budget,  le  directeur  soumet  à 
l’approbation  du  syndicat  le  compte  de  l’exercice  clos. 

Une  copie  du  compte  ainsi  approuvé  est  transmise  au  préfet. 

Art.  65.  — Le  directeur  ou  l’agent  prévu  à l’article  50  peuvent  seuls  déli- 
vrer des  mandats.  En  cas  de  refus  d’ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
inscrite  et  liquide,  il  est  statué  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

Dans  ce  cas,  l’arrêté  du  préfet  tient  lieu  de  mandat. 

Art.  60.  — Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après  vérification  du 
receveur  des  finances,  soumis  au  syndicat  qui  les  arrête,  sauf  règlement  défini- 
tif par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 

Une  copie  conforme  du  compte  d’administration  du  directeur,  approuvé  par 
le  syndicat,  est  transmise  par  le  comptable  à la  j uridiction  compétente,  comme 
élément  de  contrôle  de  sa  gestion. 

CHAPITRE  III 

Retrait  d’autorisation.  — Modification  des  statuts.  — Dissolution. 

Art.  67.  — Le  retrait  d’autorisation  prévu  par  l’article  25  de  la  loi  ne 
pourra  être  prononcé  qu’un  mois  après  la  mise  en  demeure  laite  par  le  préfet 


à l’association  d’avoir  à entreprendre  les  travaux  en  vue  desquels  elle  a été 
autorisée. 

Art.  68.  — Les  propositions  portant  modification  de  l’acte  social  et  du 
périmètre  de  l’association  peuvent  être  faites  par  le  préfet,  par  le  syndicat  ou 
par  le  quart  au  moins  des  associés. 

Elles  sont  soumises  à l’assemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  membres  composant  cette  assemblée  décide 
qu’il  y a lieu  d’y  donner  suite,  le  préfet  accomplit  les  formalités  d’enquête 
exigées  lors  de  la  constitution  de  l’association.  Il  convoque  ensuite  en  assem- 
blée générale,  dans  les  conditions  des  articles  8 et  9 du  présent  règlement, 
tous  les  associés  et,  en  cas  d’extension  du  périmètre,  les  personnes  dont  les 
propriétés  doivent  être  comprises  dans  le  nouveau  périmètre. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion,  dans  les  formes  prescrites  par  le  paragraphe  3 
de  l’article  1 1 de  la  loi,  un  procès-verbal  qui  est  transmis  au  préfet. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  extension  de  périmètre,  il  n’est  procédé  aux  formalités 
énumérées  aux  deux  paragraphes  précédents  que  si  la  majorité  des  proprié- 
taires à agrégers’est  prononcée  après  réunion  en  assemblée  générale,  sur  con- 
vocation individuelle,  en  faveur  de  l’extension  projetée.  Cette  assemblée  est 
présidée  par  une  personne  que  désigne  le  préfet,  sans  être  tenu  de  la  choisir 
parmi  ses  membres. 

Art.  69.  — Lorsque  la  proposition  de  modification  obtient,  suivant  les 
cas,  une  des  majorités  prescrites  par  l’article  12  de  la  loi,  elle  est,  s'il  y a lieu, 
autorisée  par  arrêté  préfectoral  pris  et  publié  conformément  aux  dispositions 
des  paragraphes  3 et  4 de  l’article  précité. 

Toute  modification  comportant  extension  du  périmètre  ne  peut,  dans  les  cas 
prévus  aux  numéros  7,  8,  9 et  10  de  l’article  premier  de  la  loi,  être  autorisée 
qu’autant  qu’un  nouveau  décret  en  Conseil  d’Etat  aura  reconnu  les  travaux 
d’utilité  publique. 

Art.  70.  — Il  n’est  pas  procédé  aux  formalités  qui  précèdent  lorsqu’il  s’agit 
de  l’agrégation  volontaire,  et,  conformément  aux  prévisions  des  statuts,  de 
nouveaux  adhérents  à une  association  déjà  existante. 

Art.  71.  — La  dissolution  d’une  association  syndicale,  après  avoir  été  votée 
par  l’assemblée  générale  ordinaire,  ne  peut  être  prononcée  que  par  une  déli- 
bération de  rassemblée  générale  de  tous  les  associés,  prise  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1 1 et  12  de  la  loi. 

La  dissolution  11e  produit  ses  effets  qu’après  accomplissement  par  l’associa- 
tion des  conditions  imposées,  s’il  y a lieu,  par  le  préfet,  en  vue  de  l’acquittement 
des  dettes  ou  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Art.  72.  L’exécution  de  ces  conditions  est  assurée  par  le  syndicat  ou,  à 

défaut,  par  un  agent  spécial  désigné  a cet  effet  par  le  préfet. 

Les  rôles  destinés  à assurer  le  recouvrement  des  taxes  mises  à la  charge  des 
associés  après  liquidation  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  ou  payer  les 
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travaux  exécutés  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent  sont  dressés  et  rendus 
exécutoires  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  61  du  présent  règlement. 

Si,  postérieurement  à la  décision  de  l’Administration,  l’existence  de  créan- 
ciers omis  lors  de  la  dissolution  vient  à être  établie,  il  sera  procédé  à leur  égard 
comme  il  est  spécifié  plus  haut  par  un  agent  chargé  de  poursuivre  sur  les  an- 
ciens associés  le  recouvrement  des  taxes  reconnues  nécessaires. 

La  répartition  de  l’actif  qui  pourrait  être  constaté  après  la  liquidation  défini- 
tive ne  peut  être  faite  qu'avec  l’approbation  du  préfet. 

TITRE  IV 

APPLICATION  DLS  LOIS  DES  iG  SEPTEMBRE  1807 
ET  I 4 FLORÉAL  AN  XI 


Art.  73. — Le  défaut  de  formation  d’association  syndicale  autorisée,  prévu 
par  l’article  26  de  la  loi,  résulte  de  l’impossibilité  de  réunir  à l’assemblée  géné- 
rale, tenue  en  conformité  des  dispositions  de  l’article  12  delà  loi,  les  conditions 
de  majorité  exigées  par  cet  article. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  DIVERSES 


Art.  74.  — Les  associations  déjà  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  i865 
et  celle  du  22  décembre  1888  seront  soumises  au  présent  règlement,  en  tout 
ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs  actes  constitutifs. 

Art.  75.  — Le  décret  du  17  novembre  i8G5,  portant  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  21  juin  i865,  est  et  demeure 
abrogé. 

Art.  7G.  — Les  Ministres  de  l’intérieur,  des  travaux  publics,  de  l’agricul- 
ture et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel . 


ANNEXE  N°  4 


MODELE 

POUR  LE  CURAGE  DES 


D’ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 

COURS  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 


CONFORMÉMENT  AUX  ANCIENS  RÈGLEMENTS  OU  AUX  USAGES  LOCAUX 


( Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics , du  i 3 Décembre  187  8.) 


Nous,  Préfet  du  département  d 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-janvier  1790,  12-20  août  1790  et  6 octobre 
1791,  ainsi  que  Parrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  les  articles  1,  3 et  4 de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI; 

Vu  [mentionner  ici  les  pièces  à laide  desquelles  on  établit  quil  existe  des 
anciens  règlements  ou  des  usages  locaux)  ; 

Vu  [mentionner  ici  les  pièces  qui  constatent  la  nécessité  de  procéder  au 
curage , notamment  les  rapports  des  ingénieurs  et , s'il  g a lieu , les  projets 
plans  et  profils  joints  à ces  rapports)  ; 

Vu  les  pièces  de  Penquète  à laquelle  le  projet  du  présent  règlement  a été 
soumis  dans  les  communes  de selon  les  formes  pres- 

crites par  la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  i85x  , enquête  n°  2 ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  les  travaux 

de  curage  et  de  faucardement  à exécuter  dans  la  rivière  de 

depuis jusqu’à dans  les  déri- 

vations, bras  de  décharge  et  fossés  d’assainissement,  ouverts  dans  un  intérêt 
général,  qui  dépendent  de  cette  rivière,  ainsi  que  dans  les  affluents  ci-après 
désignés  : 


TITRE  Ré- 


curages ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES.  FAUC  ARDEMENTS, 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX.  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES. 


Art.  2. — Curages  et  faucardements.  — Le  curage  à vieux  fond  et  à vieux 
bords  et  le  faucardement  des  cours  d^eau  ci-dessus  désignés  seront  exécutés 
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par  les  propriétaires  intéressés,  conformément  aux  anciens  règlements  et  usages 
locaux. 

[Indiquer  ici  notamment  la  répartition  des  charges  et  des  dépenses.) 

Au  t.  3.  — Époque  des  curages.  — 11  sera  procédé  à ce  curage  ( Indiquer 
ici  les  époques ). 

Indépendamment  des  curages  périodiques,  le  préfet  pourra,  sur  l’avis  des 
ingénieurs,  en  ordonner  d’extraordinaires  pour  les  portions  des  cours  d’eau  sou- 
mises au  présent  règlement  qui  seront  jugées  en  avoir  besoin. 

Art.  4* — Définition  et  limites  des  curages.  — Le  curage  comprendra  les 
travaux  nécessaires  pour  ramener  les  différentes  parties  des  cours  d’eau  à 
leurs  largeurs  et  à leurs  profondeurs  naturelles. 

En  cas  de  difficultés,  ces  largeurs  et  profondeurs  pour  les  diverses  parties 
des  cours  d’eau  et  fossés,  ainsi  que  les  dimensions  des  digues  existantes  et  de 
celles  qu’il  y aurait  lieu  d’établir  à l’aide  du  produit  des  curages,  seront  recon- 
nues et  constatées  par  des  arrêtés  du  préfet,  sur  la  proposition  des  ingénieurs, 
après  enquête  de  quinze  jours  dans  chacune  des  communes  intéressées. 

Art.  5.  — Faucardements.  — Indépendamment  des  curages,  un  faucarde- 

ment  général  sera  fait  une  fois  tous  les ou  plus  souvent  si  cela  est 

reconnu  nécessaire. 

Les  usiniers  pourront  d’ailleurs  être  autorisés  par  le  préfet,  sur  l’avis  des  in- 
génieurs, ii  exécuter  à leurs  frais  des  faucardements  locaux  aux  abords  de  leurs 
usines. 

Art.  6.  — Rédaction  des  projets.  — Les  projets  des  travaux  de  curage  et 
de  faucardement  seront  rédigés  par  les  ingénieurs  et  soumis  à l’approbation  du 
préfet. 

Sous  la  réserve  de  la  faculté  accordée  aux  riverains  par  l’article  7,  les  tra- 
vaux seront  exécutés  à l’entreprise  au  rabais,  après  adjudication  publique,  ou 
en  régie. 

Art.  7.  — Délais  d’exécution. — Le  maire  de  chaque  commune  fera  con- 
naître, par  voie  de  publications  et  d’affiches,  dix  jours  au  moins  à l’avance,  le 
délai  pendant  lequel  les  riverains  auront  la  faculté  d’exécuter  eux-mêmes  les 
travaux  prescrits  au  droit  de  leurs  propriétés. 

A F expiration  de  ce  délai,  un  procès-verbal  de  récolement  constatera  les 
travaux  exécutés  par  chaque  riverain  , avec  leur  évaluation  en  argent  au  prix 
de  l’adjudication  ou  du  projet.  Ce  procès-verbal  sera  dressé  par  un  agent  de 
l’Administration,  en  présence  des  intéressés  et  du  maire,  ou  eux  dûment  con- 
voqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  ou  terminés,  soit  par  l’entrepreneur 
adjudicataire,  soit  en  régie,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  précédent. 

Art.  8.  — Surveillance  et  réception  des  travaux.  — Les  travaux  seront 
exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs.  Us  seront  reçus  par  un  agent  de  l’Ad- 
ministration,  après  convocation  des  maires  de  chaque  commune. 

Art.  <j.  — Recouvrement  des  dépenses.  — Les  travaux  exécutés  par  ap- 


A N N P.  X R S 


plication  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  7 et  tous  autres  exécutés  d’office  feront 
l’objet  de  rôles  dressés  par  les  inqénieurs,  d’après  les  hases  indiquées  à l’art.  2, 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvrement  s’en  opérera  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Pour  les  riverains  qui  auraient  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée  par  l’ar- 
ticle 7,  on  déduira  de  leurs  taxes  l’évaluation  des  travaux  pour  eux  exécutés  ; 
niais,  dans  le  cas  où  l’évaluation  desdits  travaux  excéderait  leur  part  contribu- 
tive, il  ne  leur  sera  rien  restitué. 


TITRE  II 


REPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS 


Art.  10.  — Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées  au 
moyen  de  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-rivières  et  par  tous  autres 
agents  ayant  qualité  à cet  effet. 


Ces  procès-verbaux  seront  affirmés,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  devant 


le  maire  ou  le  juge  de  paix,  soit  de  la  résidence  de  l’agent  , soit  du  lieu  de  la 
contravention.  Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  dans  un 
délai  de  quatre  jours  après  l'affirmation,  et  déférés  aux  juridictions  compétentes. 
Copie  de  chaque  procès-verbal  sera  remise  par  l’agent  qui  l’aura  dressé  au 
maire  de  la  commune,  et  notifiée  par  celui-ci  au  contrevenant  avec  sommation, 
s’il  v a lieu,  de  faire  cesser  immédiatement  le  dommage. 

Art.  11. — Des  expéditions  du  présent  arreté  seront  adressées  à l’ingénieur 
en  chef,  aux  sous-préfets  et  aux  maires  chargés  d’assurer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  l’exécution  des  dispositions  prescrites. 


ANNEXE  N°  5 


MODÈLE  DE  RÈGLEMENT  D’ADMINISTRATION 

PUBLIQUE 

TOUR  LE  CURAGE  DES  COURS  D’EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES, 
PAR  APPLICATION  DE  l’aRT.  2 I)E  LA  LOI  DU  14  FLORÉAL  AN  XI 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ont  été  soumis,  en  exécution  de  la 
loi  du  21  juin  i865,  les  projets,  plans  périmétraux  et  états  parcellaires  et 
nominatifs  relatifs  à la  constitution  en  association  syndicale  autorisée  des 

propriétaires  intéressés  à l’entretien  du 

des  dérivations,  bras  de  décharge  et  fossés  d’assainissement  ouverts  dans  un 
intérêt  général  qui  dépendent  de  ce  cours  d’eau,  dans  1...  commune... 
de 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  intéressés  tenue 

. et  duquel  il  résulte  que  les  conditions  de  majorité  prévues  par 

l’article  12  de  la  loi  du  21  juin  i865  n’ont  pas  été  remplies; 

Vu  le  projet  de  décret  dressé  par  les  ingénieurs 

en  vue  de  la  réglementation  du  curage  des  cours  d’eau  ci-dessus  désignés, 
par  application  de  l'article  2 de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  et  de  l’article  26 
de  la  loi  du  21  juin  i865. 

Ensemble  le  plan  des  lieux  indiquant  les  propriétés  et  usines  qui  sont  pré- 
sumées devoir  profiter  des  travaux  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ledit  projet  de  décret  a été  soumis 

du dans  1. . . commune.  . . 

intéressée. . . ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des 

Vu  l’avis  du  préfet,  en  date  du 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  (art.  2)  et  la  loi  du  21  juin  i865  (art.  26)  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  — Il  sera  pourvu,  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
après,  sur  le  territoire  de.  . . commune.  . . de 
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à l'exécution  des  travaux  de  curage,  d entretien  et  de  faucardement  : 


.ainsi  que  des  dérivations,  bras  de  décharge  et  fossés  d’assainissement,  ouverts 
dans  un  intérêt  général,  qui  dépendent  de  ce  cours  d’eau. 

Art.  2.  — Le  périmètre  des  terrains  intéressés  au  curage  est  indiqué  par 


un  liseré 


sur  le  plan  parcellaire  susvisé. 


TITRE  PREMIER 


Ai\t.  3. — Nomination  et  composition  de  la  commission  exécutive.  — Le 

préfet  nomme  parmi  les  propriétaires  territoriaux  et  parmi  les  pronriétaires 
ou  usagers  d’établissements  hydrauliques  intéressés  une  commission  de 


membres  à l'effet  de  concourir,  sous  son  autorité,  à la  détermina- 


tion des  travaux  et  aux  mesures  propres  à assurer  leur  bonne  exécution,  ainsi 
que  la  répartition  et  le  recouvrement  des  dépenses. 

Le  siège  de  la  commission  est  fixé  a.  . . . 

Art.  4-  — Durée  des  fonctions  des  membres  de  la  commission  exécutive 
et  renouvellement  périodique.  — Les  fonctions  des  membres  de  la  commis- 
sion, nommés  comme  il  est  dit  à l'article  3,  durent  neuf  ans  ; cependant,  à 
la  fin  de  la  troisième  et  de  la  sixième  année,  les  membres  nommés  pour  la 
première  fois  sont  renouvelés  par  tiers. 

Lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants  sont  dé- 
signés par  le  sort  ; à partir  de  la  neuvième  année,  et  de  trois  en  trois  ans,  les 
membres  sortants  sont  désignés  par  l’ancienneté. 

Les  membres  sont  indéfiniment  éligibles  et  continuent  leurs  fonctions 
jusqu’à  leur  remplacement. 

A r t.  5. — Remplacements  partiels. — Tout  membre  de  la  commission  nommé 
comme  il  est  dit  à l’article  3 qui,  sans  motif  reconnu  légitime,  aura  manqué 
à trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  pré- 
fet, sur  la  demande  de  la  majorité  absolue  des  autres  membres  de  la  com- 
mission. 

Tout  membre  de  la  commission  qui  viendrait  à décéder,  ou  qui  aurait  cessé 
de  satisfaire  aux  conditions  qu’il  remplissait  lors  de  sa  nomination,  sera  rem- 
placé par  le  préfet. 

Les  fonctions  du  membre  ainsi  élu  ne  dureront  que  le  temps  pendant  lequel 
le  membre  qu’il  remplace  serait  lui-même  resté  en  fonctions. 

Art.  6. — Nomination  du  directeur,  du  directeur- adjoint  et  du  secrétaire. 

Le  préfet  désigne  l'un  des  membres  de  la  commission  exécutive  pour 

remplir  les  fonctions  de  directeur  et  un  adjoint  qui  le  remplace  en  cas  d ab- 
sence ou  d'empêchement. 

Les  membres  de  la  commission  nomment  un  secrétaire  pris  parmi  eux;  il 
peut  être  remplacé  à toute  époque  par  la  commission. 
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Art.  7.  — Membres  suppléants.  — Les  membres  titulaires  ne  peuvent  se 
faire  représenter  aux  réunions  de  la  commission  par  des  mandataires  ; pour 
les  remplacer,  en  cas  d’absence,  deux  membres  suppléants  seront  nommés 
de  la  meme  .manière  et  en  meme  temps  que  les  membres  titulaires. 

Art.  8.  — Fonctions  du  directeur.  — Le  directeur  est  chargé  de  la  sur- 
veillance générale  des  intérêts  que  la  commission  exécutive  a mission  de 
sauvegarder  et  de  la  conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs 
à l’exécution  des  travaux. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  il  est  remplacé  par  le  directeur-adjoint 
et,  à défaut  de  celui-ci,  par  le  plus  âgé  des  membres  de  la  commission. 

Art.  9.  — Réunion  de  la  commission.  — La  commission  exécutive  fixe 
le  jour  et  l’heure  de  ses  réunions.  Elle  est  convoquée  et  présidée  par  le  direc- 
teur. Elle  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l’exigent,  soit 
en  vertu  de  l’initiative  du  directeur,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins  de 
ses  membres,  soit  sur  l’initiative  du  préfet. 

Art.  10.  — Délibérations  de  la  commission.  — Les  délibérations  sont  prises 
à la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  départagé,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  de  la  commission  sont  valables  lorsque,  tous  les  membres 
ayant  été  convoqués  par  lettres  à domicile,  plus  de  la  moitié  y a pris  part. 

Néanmoins,  lorsqu’après  deux  convocations  faites  à quinze  jours  d’inter- 
valle et  dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibérations,  les  membres  de 
la  commission  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  deuxième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et 
parafé  par  le  directeur.  Elles  sont  signées  par  les  membres  présents  à la 
séance  ou  portent  mention  des  motifs  qui  les  ont  empêchés  designer. 

Copie  en  est  adressée  au  préfet  dans  la  huitaine. 

Les  délibérations  qui  comporteraient  des  engagements  financiers  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu’après  l’approbation  du  préfet. 

Art.  11. — Fonctions  de  la  commission.  — La  commission  exécutive  est 

chargée  : 

i°  — D’assurer  l’exécution  des  travaux  de  curage,  d’entretien  et  de  fau- 
cardement  spécifiés  à l’article  ier  du  présent  décret,  sous  l’autorité  du  préfet 
et  la  direction  des  ingénieurs  ; 

20  — D’examiner  les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  et  de  signaler  les 
modifications  dont  ils  pourraient  être  susceptibles  ; 

3°  — De  statuer  sur  le  mode  à suivre  pour  la  marche  des  travaux  et  de 
passer  les  adjudications  et  marchés  nécessaires  pour  leur  exécution  ; 

4°  — De  nommer  les  agents  auxquels  sera  confiée  la  surveillance  des  tra- 
vaux ; de  fixer  le  traitement  de  ces  agents  ; 

5°  — De  dresser  l’état  de  répartition  des  dépenses  à imposer  aux  proprié- 
taires de  terrains  ou  établissements  hydrauliques  intéressés  aux  travaux  de 
curage  et  de  faucardement  ; 
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G°  — De  délibérer  sur  les  emprunts  qu  elle  jugera  necessaires  à l’exécution 
des  travaux  ; de  voter  et  de  contracter  ces  emprunts,  qui  devront,  au  préa- 
lable, être  autorisés  par  l’administration  supérieure  ou  par  le  préfet,  suivant 
qu’ils  porteront  ou  non  à plus  de  Go.ooo  francs  la  totalité  des  emprunts  conclus 
par  la  commission  pour  le  compte  des  intéressés  ; 

T — De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par  le 
receveur  chargé  du  recouvrement  des  taxes  et  du  payement  des  dépenses  ; 

8°  — De  veiller  à ce  que  les  conditions  imposées  pour  l’établissement  des 
barrages  et  des  prises  d eau  soient  strictement  observées  5 de  provoquer  au 
besoin  la  repression  des  infractions  aux  lois  et  reglements  qui  régissent  la 
police  des  cours  d’eau  ; 

9°  — Enfin,  de  donner  son  avis  et  de  faire  des  propositions  sur  tout  ce 
qu’elle  croira  utile  aux  intérêts  dont  elle  est  chargée,  à ceux  des  propriétaires 
riverains  et  à l’exécution  des  travaux. 

TITRE  II 

CURAGES. FAUCARDEMENTS.  REDACTION  DES  PROJETS. 

EXÉCUTION  DES  PROJETS. 


Art.  12.  — Époques  des  curages.  — Le  curage  à vieux  fond  et  à vieux 
bords  des  cours  d’eau  et  des#fossés  désignés  dans  l’article  i^r  aura  lieu  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission 
exécutive  et  l’avis  des  ingénieurs. 

Art.  i3.  — Définition  et  limites  des  curages.  — Le  curage  comprendra 
les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les  différentes  parties  des  cours  d’eau  à 
leurs  largeurs  et  à leurs  profondeurs  naturelles. 

En  cas  de  difficultés,  ces  largeurs  et  ces  profondeurs  pour  les  diverses  par- 
ties des  cours  d’eau  et  fossés,  ainsi  que  les  dimensions  des  digues  existantes 
et  de*  celles  qu’il  y aurait  lieu  d’établir  à l’aide  des  produits  des  curages,  se- 
ront reconnues  et  constatées  par  arrêté  du  préfet,  après  enquête  de  quinze 
jours  dans  chacune  des  communes  intéressées,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission exécutive  et  d’après  le  rapport  des  ingénieurs. 

Art.  14.  — Faucardements.  — Indépendamment  des  curages,  un  fauear- 
dement  général  sera  fait  une  fois  par  an,  sans  préjudice  des  faucardements 
extraordinaires  qui  pourront  être  ordonnés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  commission  exécutive  et  l’avis  des  ingénieurs. 

Les  propriétaires  d’établissements  hydrauliques  pourront  d’ailleurs  être  au- 
torisés par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission  exécutive,  à exécuter 
à leurs  frais  des  faucardements  locaux  aux  abords  de  leurs  usines. 

Art.  i5.  — Rédaction  des  projets.  — Les  projets  de  curages  et  de  fau- 
cardements seront  rédigés  par  les  ingénieurs  ; ils  seront  soumis  a la  commis- 
sion exécutive  et  approuvés  par  le  préfet. 

Sous  la  réserve  de  la  faculté  attribuée  aux  riverains  par  l’article  iG,  les 
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travaux  seront  exécutés  à l’entreprise,  au  rabais,  après  adjudication  publique, 
ou  en  régie. 

Art.  jG.  — Délais  d’exécution  des  travauxpar  les  riverains.  — La  com- 
mission exécutive  fera  connaître  dans  chaque  commune,  par  voie  de  publica- 
tions et  d’affiches,  dix  jours  au  moins  à l’avance,  le  délai  pendant  lequel  les 
riverains  auront  la  faculté  d’exécuter  eux-mêmes  les  travaux  prescrits  au  droit 
de  leurs  propriétés. 

A l’expiration  de  ce  délai,  un  procès-verbal  de  récolement  constatera  les 
travaux  exécutés  par  chaque  riverain,  avec  leur  évaluation  en  argent  au  prix 
de  l’adjudication  ou  du  projet. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  par  l’ingénieur  de  l’arrondissement  ou  son 
délégué,  en  présence  du  directeur  de  la  commission  ou  de  son  délégué,  les 
intéressés  dûment  convoqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  ou  terminés,  soit  par  l’entrepreneur 
adjudicataire,  soit  en  régie,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  i5. 

i 

Art.  17.  — Obligations  des  riverains.  — Les  riverains  sont  tenus  de  re- 
ceper  et  d’enlever  tous  les  arbres,  buissons  et  souches  qui  forment  saillie  sur 
les  berges  délimitées,  comme  il  est  dit  à l'article  i3,  ainsi  que  toutes  les  bran- 
ches qui,  en  baignant  dans  les  eaux,  nuiraient  à leur  écoulement.  A leur  dé- 
faut, il  y sera  pourvu  d’office  par  les  soins  de  la  commission  exécutive  et  à 
leurs  frais. 

Us  devront  supporter  le  dépôt  et  l’emploi  sur  leurs  terrains  des  matières 
provenant  du  curage,  dans  les  conditions  prévues  aux  projets  approuvés.  Les 
matières  restées  sans  emploi  sont  laissées  à leur  disposition,  sous  la  défense 
expresse  de  les  rejeter  dans  les  cours  d’eau. 

Art.  18.  — Passages  sur  les  propriétés  riveraines.  — Les  riverains 
devront  livrer  passage  sur  leurs  terrains,  depuis  le  lever  jusqu’au  coucher  du 
soleil,  aux  membres  de  la  commission  exécutive,  aux  surveillants  des  travaux, 
aux  fonctionnaires  et  agents  des  ponts  et  chaussées  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ainsi  qu’aux  entrepreneurs  et  ouvriers  chargés  du  curage. 

Ces  mêmes  personnes  ne  pourront,  toutefois,  user  du  droit  de  passage  sur 
les  terrains  clos  qu’après  en  avoir  prévenu  le  propriétaire. 

En  cas  de  refus,  elles  requerront  l’assistance  du  maire  de  la  commune. 

Elles  seront  d’ailleurs  responsables  de  tous  les  dommages  et  délits  commis 
par  elles  ou  par  leurs  ouvriers. 

Le  droit  de  passage  devra  s’exercer,  autant  que  possible,  en  suivant  la  rive 
des  cours  d’eau. 

Art.  19.  — Obligations  des  propriétaires  et  usagers  d’établissements 
hydrauliques.  — Les  propriétaires  et  usagers  des  établissements  hydrauliques 
devront  tenir  leurs  vannes  ouvertes  tant  pour  l’exécution  que  pour  la  récep- 
tion des  travaux,  pendant  les  jours  et  heures  qui  seront  fixés  par  un  arrêté 
préfectoral  pris  à la  demande  de  la  commission  exécutive  et  sur  l’avis  des 
ingénieurs . 

Art.  20.  — Obstacles  à l’écoulement  des  eaux.  — La  commission  exécu- 
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tive  signalera  au  préfet  les  barrages  fixes  ou  mobiles  qui  ne  seraient  pas  éta- 
blis en  vertu  d’un  titre  régulier,  les  ponts  ou  passerelles  dont  le  débouché 
serait  insuffisant,  enfin  les  autres  ouvrages  dont  l’enlèvement  paraîtrait  néces- 
saire pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux. 

Art.  21.  — Surveillance  et  réception  des  travaux.  — Les  travaux  seront 
exécutés  sous  la  direction  des  ingénieurs  ; ils  seront  surveillés  par  la  commis- 
sion exécutive,  avec  le  concours  d’agents  choisis  par  elle  et  rémunérés  sur  les 
fonds  des  travaux.  Ils  seront  reçus  par  deux  membres  désignés  par  la  com- 
mission et  en  présence  de  l’ingénieur  ou  de  son  délégué. 

Art.  22.  Travaux  ordonnés  d office  par  le  préfet.  — Les  intéressés 
seront  tenus  de  supporter  les  frais  des  travaux  dont  l’exécution  serait  ordon- 
née d’office  par  le  préfet,  pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles  à l’intérêt 
général  que  pourrait  avoir  l’interruption  ou  le  défaut  d’entretien  des  travaux 
qui  font  l’objet  de  l’article  ier  du  présent  décret. 

Art.  2 3.  — Travaux  urgents.  — Les  travaux  d’urgence  pourront  être 
exécutés  immédiatement  et  d’office  par  ordre  du  directeur,  à la  condition  d’en 
rendre  compte  immédiatement  au  préfet,  qui  suspendra,  s’il  y a lieu,  l’exécu- 
tion de  ces  travaux,  après  avis  des  ingénieurs. 

Rentreront  aussi  dans  les  dépenses  à la  charge  des  intéressés  les  frais  des 
travaux  urgents  dont  l’exécution  serait  ordonnée,  a défaut  du  directeur,  par 
le  préfet,  sur  l’avis  des  ingénieurs. 

TITRE  III 

TRAVAUX  D’AMÉLIORATION 

Art.  24.  — Travaux  d’amélioration.  — Si,  pour  procurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  il  est  nécessaire  d’entreprendre  des  travaux  d’approfondisse- 
ment, de  redressement  et  de  régularisation,  les  projets  de  ces  travaux,  ainsi 
que  le  plan  périmétral  et  l’état  des  propriétaires  intéressés  à l’exécution  des- 
dits travaux  et  appelés  à concourir  à la  dépense  qu’entraînera  leur  exécution, 
seront  soumis  à une  enquête  de  vingt  jours. 

L’exécution  desdits  travaux  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un  décret 
portant  déclaration  d’utilité  publique  et  autorisant  la  commission  exécutive  à 
poursuivre,  s’il  y a lieu,  l’expropriation  des  terrains  qui  seraient  reconnus 
nécessaires  à l’exécution  de  ces  travaux,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  21  mai  i836. 

Les  projets  de  ces  travaux  seront  dressés  par  les  ingénieurs;  ils  seront 
soumis  à la  commission  exécutive  et  approuvés  par  le  préfet. 

TITRE  IV 

répartition  des  dépenses 

Art.  25.  — Bases  de  la  répartition  des  dépenses.  — 
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l’approbation  des projetsde curageet  de  faucardement,  la  commission  exécutive 
dressera  l’état  général  des  intéressés,  en  indiquant  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  propriétaire  de  barrages,  de  terrains  ou  de  batiments  doit  contribuer 
aux  dépenses  reconnues  nécessaires.  L’état  de  répartition  ainsi  dressé  est 
déposé  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de  la  commune  de  la  situation  des 
lieux,  où  les  intéressés  sont  admis  à présenter  leurs  observations. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  la  commission  exécutive 
est  appelée  à exprimer  son  avis  sur  les  observations  qui  auraient  pu  être  pro- 
duites. L’état  rectifié,  s’il  y a lieu,  est  soumis  à l’approbation  du  préfet,  pour 
servir  de  base  aux  rôles  à mettre  en  recouvrement,  sauf  recours  des  intéressés 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Les  dettes  obligatoires  et  exigibles  qui  auraient  été  omises  dans  le  projet  du 
budget  pourront  être  inscrites  d’office,  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure 
préalable  adressée  à la  commission  exécutive. 

Art.  2G.  — Répartition  des  dépenses.  — La  construction  et  l’entretien 
des  ouvrages  régulateurs  des  retenues  d’eau  resteront  à la  charge  des  proprié- 
taires des  barrages. 

Les  dépenses  de  curage  et  de  faucardement,  ainsi  que  les  frais  généraux, 
seront,  sauf  les  droits  et  servitudes  contraires,  réparties  entre  les  différents 
intéressés  proportionnellement  aux  bases  fixées  comme  il  est  dit  à l’article 
précédent,  de  manière  que  la  quotité  des  contributions  de  chaque  imposé  soit 
toujours  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il  aura  aux  travaux  qui  devront 
s’effectuer. 

Quant  aux  riverains  qui  useraient  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée  à 
l’article  iG,  l’évaluation  des  travaux  qu’ils  auraient  exécutés  eux-mêmes  est 
déduite  du  montant  de  leurs  taxes.  Dans  le  cas  où  l’évaluation  desdits  travaux 
excéderait  leur  part  contributive,  il  ne  leur  est  rien  restitué. 

TITRE  V 

COMPTABILITÉ  ET  RECOUVREMENT  DES  TAXES 

Art.  27.  — Recouvrement  des  taxes.  — Le  recouvrement  des  taxes  est 
fait,  soit  par  un  receveur  spécial  choisi  par  la  commission  exécutive  et  agréé 
par  le  préfet,  soit  par  un  percepteur  des  contributions  directes,  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission,  le  trésorier-payeur  général 
entendu. 

Art.  28.  — Cautionnement  et  remises  du  receveur.  — S’il  y a un 

receveur  spécial,  le  montant  de  son  cautionnement  et  la  quotité  de  ses  remises 
sont  déterminés  par  la  commission,  sauf  l’agrément  du  préfet. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son  cautionnement 
et  ses  remises  ne  peuvent  être  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
commission,  qu’avec  l’assentiment  du  trésorier-payeur  général  et,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  29.  — Rédaction  des  rôles.  — Les  rôles  préparés  par  le  receveur 
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et  dressés  par  la  commission  exécutive  sont  affichés  pendant  huit  jours  à la 
porte  de  la  mairie  de  chaque  commune  intéressée;  ils  sont  rectifiés,  s’il  y a 
lieu,  par  la  commission  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  qui  fixe  les  épo- 
ques des  payements  à faire  par  les  contribuables. 

Aux.  3o.  — Publication  et  recouvrement  des  rôles.  — La  publication  et 
le  recouvrement  des  rôles  s’opèrent  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, conformément  à l’article  3 de  la  loi  du  il\  floréal  an  XI. 

Le  receveur  est  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes  dans  le  délai 
fixé  par  les  rôles,  à moins  qu’il  ne  justifie  de  poursuites  faites  contre  les 
contribuables  en  retard. 

Art  . 3i . — Acquit  des  mandats.  — Les  payements  d’acomptes  pour  les 
travaux  exécutés  sont  effectués  par  le  receveur,  en  vertu  de  mandats  du  pré- 
fet, d apres  les  états  de  situation  dressés  par  les  agents  de  la  commission  et 
visés  par  le  directeur  ou  par  le  membre  délégué  à cet  effet. 

Pour  les  payements  définitifs,  il  est  en  outre  produit  un  procès-verbal 
dressé  comme  il  est  dit  à l’article  21. 

Le  receveur  acquitte  aussi  les  mandats  qui,  à défaut  du  directeur,  seraient 
délivrés  par  le  préfet,  soit  pour  le  payement  des  dépenses  faites  conformément 
à ses  ordres,  en  vertu  des  articles  22  et  23,  soit  pour  l’acquittement  des  dettes 
obligatoires  et  exigibles  qu’il  aurait  inscrites  d’office  au  budget,  conformément 
à l’article  25. 

Art.  32.  — Vérification  des  comptes  du  receveur.  — Le  receveur  rend 
compte  annuellement  à la  commission,  avant  le  i5  avril,  des  recettes  et  des 
dépenses  qu’il  a faites  pour  l’année  précédente. 

11  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  payements  qui  ne  sont  pas  régulièrement 
justifiés. 

S’il  y a un  receveur  spécial,  la  commission  vérifie  le  compte  annuel,  l’arrête 
provisoirement  et  l’adresse  au  préfet  pour  être  soumis  au  conseil  de  préfecture. 

Si  le  receveur  est  peicepteur  des  contributions  directes,  son  compte,  vérifié 
par  le  receveur  des  finances  et  certifié  exact  dans  ses  résultats,  est  soumis  à 
la  commission  exécutive,  puis  vérifié  sur  pièces  par  le  même  receveur  des 
finances,  qui  l’adresse  au  préfet  pour  être  soumis  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  33.  — Vérification  de  la  caisse  du  receveur. — Le  directeur  vérifie, 
lorsqu’il  le  juge  convenable,  la  situation  de  la  caisse  du  receveur,  qui  est 
tenu  de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

T I T R K VI 


Art.  34- — Gardes-rivières.  — Il  pourra  être  institué  par  la  commission 
exécutive,  conformément  à la  loi  du  20  messidor  an  III,  arlicle  4,  un  ou  plu- 
sieurs gardes-rivières  chargés  de  constater  par  des  procès-verbaux  les  délits 
et  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cours  d’eau. 


Ces  gardes  sont  commissionnés  par  le  sous-préfet;  ils  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  de  l’arrondissement. 

Ils  visitent  fréquemment  la  partie  des  cours  d’eau  commise  à leur  garde. 

Ils  tiennent  un  registre  coté  et  parafé  par  le- directeur  de  la  commission  ; 
ils  y mentionnent  tous  les  faits  reconnus  dans  leurs  tournées,  et  particulière- 
ment les  délits  et  contraventions  qu’ils  ont  constatés. 

Ce  registre  doit  être  présenté  à toute  réquisition  des  membres  et  agents  de 
la  commission  et  des  ingénieurs.  Il  est  visé  au  moins  une  fois  chaque  mois 
par  le  directeur. 

Les  gardes  se  rendent  aux  réunions  de  la  commission  quand  ils  y sont 
appelés  pour  rendre  compte  de  leur  service  et  recevoir  les  instructions 
nécessaires.  Ils  font  d’ailleurs  connaître  au  directeur  toutes  les  entreprises 
qui  sont  faites  dans  les  cours  d’eau  confiés  à leur  surveillance,  ainsi  que  les 
changements  qui  peuvent  être  apportés  aux  ouvrages  établis  sur  ces  cours 
d’eau. 

A ht.  35.  — Le  Ministre  de  l’Agriculture  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret. 
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MODÈLE  D’ACTE  D’ASSOCIATION  SYNDICALE 

AUTORISÉE  POUR  LE  CURAGE 
DES  COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES1 


0 Circulaire  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  i3  Décembre  i8j8.) 


Article  premier* — Objet  etsiège  de  l’association.  — Les  propriétaires 
de  terrains  bâtis  ou  non  bâtis  et  d’usines  hydrauliques,  que  renferme  le  péri- 
mètre tracé  sur  le  plan  annexé  au  présent  acte  et  dont  les  noms  figurent  sur 
l’état  qui  accompagne  ce  plan,  sont  réunis  en  association  syndicale  autorisée 
pour  exécuter  les  travaux  de  curage  et  de  faucardement  de  la  rivière 


de depuis  . 

jusqu’à des  dérivations,  des 


bras  de  décharge  et  des  fossés  d’assainissement  ouverts  dans  un  intérêt  gé- 
néral, qui  dépendent  de  cette  rivière,  ainsi  que  de  ses  affluents  ci-après  dési- 
gnés : - 

L’objet  de  l’association  comprend  aussi,  dans  les  conditions  prévues 
à l’article  26,  les  travaux  d’amélioration  des  cours  d’eau  ci-dessus  in- 
diqués. 

Le  siège  de  l’association  est  fixé  à 

TITRE  le** 

ASSEMBLÉE  GÉ  NE RALE  ET  SYNDICAT 


Art  . 2.  — Composition  de  l’assemblée  générale.  — L’assemblée  géné- 
rale se  compose  des  différents  propriétaires  d’usines  hydrauliques  et  des  pro- 


\ m Le  modèle  que  nous  reproduisons  est  antérieur  a la  loi  du  22  décembre  1888, 

modifiant  la  loi  du  21  juin  1865. 

De  légers  changements  doivent  y être  apportés  pour  tenir  compte  des  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle. 


de  superficie 


priétaires  de  terrains  possédant  au  moins, 
ou  de  bâtiments  payant  une  contribution  foncière  de, 

Les  propriétaires  de  parcelles  ayant  une  superficie  inférieure  au  minimum 
ci-dessus  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  â l'assemblée  géné- 
rale par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de  fois  que 
le  minimum  d'intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs  propriétés  réunies.  Les 
propriétaires  de  bâtiments  payant  une  contribution  foncière  inférieure  au 
minimum  fixé  jouissent  du  même  avantage. 

Chaque  propriétaire  de  terrains  et  bâtiments  a droit  à autant  de  voix  qu’il 
possède  de  fois  le  minimum  ci-dessus  fixé,  sans  que  toutefois  ce  nombre  puisse 
dépasser  cinq . 

Le  nombre  de  voix  attribué  à l’ensemble  des  usines  est  de ; 

il  est  réparti  comme  il  suit,  proportionnellement  à leur  importance  : 

Usine  de 

Usine  de 


A h t . 3.  — Convocations  à l’assemblée  générale.  — Les  convocations  à 
l’assemblée  générale  se  font  collectivement  dans  chaque  commune  par  voie 
de  publications  et  d’affiches  â la  porte  de  la  mairie  et  dans  un  autre  lieu 
apparent. 

L’assemblée  générale  est  valablement  constituée  lorsque  le  nombre  des 
voix  représentées  est  au  moins  égal  à la  moitié  plus  une  du  total  des  voix  de 
l'association.  Néanmoins,  lorsque  cette  condition  n’est  pas  remplie  dans  une 
première  réunion,  une  seconde  convocation  est  faite  â quinze  jours  au  moins 
d’intervalle,  et  l’assemblée  délibère  alors  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  voix  représentées. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité. 

Art.  4.  — Représentation  à rassemblée  générale.  — Les  propriétaires 
de  terrains  et  bâtiments  peuvent  se  faire  représenter  â l’assemblée  générale 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  sans  que  le  même  fondé  de  pouvoirs  puisse  être 

porteur  de  plus  de mandats,  ni  disposer  d’un  nombre  de 

voix  supérieur  au  maximum  déterminé  par  le  troisième  paragraphe  de 
l’article  2. 

Les  propriétaires  d’usines  hydrauliques  ont  aussi  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoirs,  qui  ne  peuvent  être  porteurs  de  plus  de 
. mandats. 

Nul  ne  peut  représenter  à la  fois,  dans  l’assemblée  générale,  un  usinier  et 
un  ou  plusieurs  propriétaires  de  terrains  et  bâtiments. 

Les  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  eux-mêmes  membres  de  l’association. 
Toutefois  les  fermiers  et  locataires  d’usines,  que  les  propriétaires  auraient 
délégués,  sont  exemptés  de  cette  condition. 

Art.  5.  — Attributions  de  l’assemblée  générale.  — L’assemblée  générale 
nomme  les  syndics  chargés  de  l’administration  de  l’association. 

Dans  le  cas  où  l’assemblée  générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait 
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pas  réunie  ou  n aurait  pas  procédé  à l’élection  des  syndics,  ceux-ci  sont  nom- 
més par  le  préfet,  conformément  à l’article  22  de  la  loi  du  21  juin  i8G5. 

L assemblée  générale  vote  les  emprunts  qui.  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis 
au  chiffre  des  emprunts  déjà  votés,  dépassent  la  somme  de 

Art.  G.  — Nomination  et  composition  du  syndicat.  — Le  syndicat  se 

compose  de membres  nommés  comme  il  est  dit  à l’article  5, 

savoir  : 

Parmi  les  propriétaires  de  terrains  et  bâtiments. ; 

Parmi  les  propriétaires  d’usines  hydrauliques  et  locataires  par  eux  délé- 
gués  ; 

sans  préjudice  du  droit,  soit  pour  le  préfet,  en  cas  de  subvention  fournie  par 
l’Etat  ou  par  une  commune,  soit  pour  la  commission  départementale,  en  cas 
de  subvention  accordée  par  le  département,  de  nommer,  conformément  à 
l’article  23  de  la  loi  du  21  juin  i865,  un  nombre  de  syndics  proportionné  à la 
part  que  la  subvention  représente  dans  l’ensemble  de  l’entreprise. 

Il  est  en  outre  élu,  dans  chaque  catégorie,  un  syndic  suppléant  qui  siège  en 
cas  d’absence  d’un  des  syndics  titulaires  de  la  catégorie  correspondante. 

Art.  7.  — Durée  des  fonctions  des  syndics  et  renouvellements  pério- 
diques. — Les  fonctions  des  syndics  nommés  comme  il  est  dit  à l’article  5 
durent  neuf  ans.  Cependant,  à la  fin  de  la  troisième  et  de  la  sixième  année,  les 
syndics  nommés  pour  la  première  fois  sont  renouvelés  par  tiers,  chacun  dans 
la  catégorie  d’intéressés  à laquelle  il  appartient. 

Lors  des  deux  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants  sont  dési- 
gnés par  le  sort.  A partir  de  la  neuvième  année  et  de  trois  en  trois  ans, 
les  membres  sortants  sont  désignés  par  l’ancienneté. 

Les  syndics  sont  indéfiniment  rééligibles  et  continuent  leurs  fonctions  jus- 
qu’à leur  remplacement. 

Art.  8.  — Remplacements  partiels.  — Tout  syndic  nommé  comme  il 
est  dit  à l’article  5,  qui  sans  motif  reconnu  légitime  aura  manqué  à trois 
réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet, j^fjr  la 
demande  de  la  majorité  absolue  des  membres  du  syndicat. 

Le  syndic  qui  viendrait  à décéder,  ou  qui  aurait  cessé  de  satisfaire  aux 
conditions  d’éligibilité  qu’il  remplissait  lors  de  sa  nomination,  sera  remplacé 
à l’époque  du  plus  prochain  renouvellement. 

Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps  pendant  lequel  le 
membre  remplacé  serait  encore  lui-même  resté  en  fonctions. 

Art.  9.  — Elections  du  directeur  et  du  directeur-adjoint;  nomination  du 
secrétaire.  — Les  syndics  élisent,  tous  les  trois  ans,  l’un  d’eux  pour  remplir 
les  fonctions  de  directeur,  et,  s’il  y a lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  direc- 
teur en  cas  d’absence  ou  d’empêchement. 

Le  directeur  et  l’adjoint  sont  toujours  rééligibles.  Ils  conservent  leurs 
fonctions  jusqu’à  leur  remplacement. 

Le  syndicat  nomme  aussi  un  secrétaire,  soit  parmi  ses  membres,  soit  en 
dehors.  La  durée  des  fonctions  du  secrétaire  n’est  pas  limitée;  il  peut  être 
remplacé  à toute  époque  par  le  syndicat. 
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A h t.  io.  — Fonctions  du  directeur.  — Le  directeur  est  chargé  de  la  sur- 
veillance générale  des  intérêts  de  la  communauté  et  de  la  conservation  des 
plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à l’administration  des  travaux. 

Il  représente  l’association  en  justice,  quand  une  délibération  du  syndicat  l’a 
expressément  autorisé  à cet  effet. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  il  est  remplacé  par  le  directeur  ad- 
joint et,  à défaut  de  celui-ci,  par  le  plus  âgé  des  membres  du  syndicat. 

Art.  ii.  — Réunions  du  syndicat.  — Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  ses 
réunions. 

Il  est  convoqué  et  présidé  par  le  directeur. 

Il  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l’exigent,  soit  en  vertu 
de  l’initiative  du  directeur,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins  des  syndics, 
soit  sur  l’initiative  du  préfet. 

Ai\t.  12.  — Délibérations  du  syndicat.  — Les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  valables,  lorsque,  tous  les  membres 
ayant  été  convoqués  par  lettres  à domicile,  plus  de  la  moitié  y a pris  part. 

Néanmoins  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à quinze  jours  d'inter- 
valle dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibérations,  les  syndics  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  deuxième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et 
parafé  par  le  président.  Elles  sont  signées  par  les  membres  présents  à la 
séance  ou  portent  mention  des  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  signer. 

Tous  les  intéressés  ont  droit  de  prendre  communication  sans  déplacement 
de  ces  délibérations. 

Art.  i3.  — Fonctions  du  syndicat.  — Le  syndicat  est  chargé  : 

i°  — De  nommer  les  agents  auxquels  sera  confiée  la  rédaction  des  projets 
ainsi  que  l’exécution  et  la  surveillance  des  travaux  ; de  fixer  le  traitement  de 
ces  agents  ; 

2°  — De  faire  rédiger  les  projets,  de  les  discuter  et  de  statuer  sur  le  mode 
à suivre  pour  leur  exécution; 

3°  — De  passer  les  marchés  et  adjudications  et  de  veiller  à ce  que  toutes 
les  conditions  en  soient  accomplies; 

40  — De  surveiller  l’exécution  des  travaux  ; 

5o  — De  voter  le  budget  annuel  ; 

60  — De  dresser  les  rôles  des  taxes  à imposer  aux  membres  de  l’association  ; 

7°  — De  délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires  à l’asso- 
ciation. 

Ces  emprunts  devront  être  votés  par  l’assemblée  générale  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  5.  Dans  tous  les  cas,  ils  seront  autorisés  par  l’Administration  supé- 
rieure ou  par  le  préfet,  suivant  qu’ils  porteront  ou  non  à plus  de  5o.ooo  francs 
la  totalité  des  emprunts  de  l’association  ; 
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80  — De  contrôler  et  de  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par  le 
directeur  et  par  le  receveur  de  l’association  ; 

9°  — D’autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  admi- 
nistratifs ; 

io°  — De  veiller  à ce  que  les  conditions  imposées  pour  rétablissement  des 
barrages  et  des  prises  d’eau  soient  strictement  observées;  de  provoquer  au 
besoin  la  répression  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
police  des  cours  d’eau; 

n°  — Enfin  de  donner  son  avis  et  de  faire  des  propositions  sur  tout  ce 
qu’il  croira  utile  aux  intérêts  de  l’association. 

A défaut  par  le  syndicat  de  remplir  les  fonctions  dont  il  est  chargé,  le 
préfet  rapportera,  s il  y a lieu,  et  apres  mise  en  demeure,  l’arrêté  autorisant 
l’association,  et  ce  sans  préjudice  des  mesures  prescrites  aux  articles  24 
et  25. 


TITRE  II 

CURAGES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES.  — 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX 


FAUCARDEMENTS. 


I \ 


Art.  14.  — Époques  des  curages.  — Il  sera  fait  tous  les.....  ans,  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  le  syndicat,  un  curage  à vieux  fonds  et  à vieux 
bords  des  cours  d’eau  et  fossés  désignés  à l’article  ier. 

L’association  est  également  tenue  de  faire  exécuter  les  curages  extraordi- 
naires qui  seraient  ordonnés  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  le  syndicat  et 
pris  l’avis  des  ingénieurs,  sur  les  portions  des  cours  d’eau  et  fossés  qui  seraient 
jugées  en  avoir  besoin. 

Art.  i5.  — Définitions  et  limites  des  curages.  — Le  curage  comprendra 
les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les  différentes  parties  des  cours  d’eau  à 
leurs  largeurs  et.  à leurs  profondeurs  naturelles. 

En  cas  de  difficultés,  ces  largeurs  et  ces  profondeurs  pour  les  diverses  par- 
ties des  cours  d’eau  et  fossés,  ainsi  que  les  dimensions  des  digues  existantes 
et  de  celles  qu’il  y aurait  lieu  d’établir  à J’aide  du  produit  des  curages,  seront 
reconnues  et  constatées  par  des  arretés  du  préfet,  après  enquête  de  quinze 
jours  dans  chacune  des  communes  intéressées,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
et  l’avis  du  syndicat. 

Art.  16.  — Faucardements  ordinaires,  extraordinaires  et  locaux.  — In- 
dépendamment des  curages,  un  faucardement  général  sera  fait  une  fois  tous 

les , sans  préjudice  des  faucardements  extraordinaires  qui 

pourront  avoir  lieu  dans  les  conditions  prescrites  par  le  deuxième  paragraphe 
de  Tarticie  i4- 

Les  usiniers  pourront  d’ailleurs  être  autorisés  par  le  préfet,  sur  l’avis  du 
syndicat,  à exécuter  à leurs  frais  des  faucardements  locaux  aux  abords  de 
leurs  usines. 


-:l 


Art.  17.  — Rédaction  des  projets  de  curages  et  de  faucardements.  — Les 
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projets  de  curag*es  et  de  faueardernents  sont  rédigés  par  les  agents  désignés 
par  le  syndicat.  Us  sont  soumis  à l’examen  des  ingénieurs  et  à l’approbation 
du  préfet. 

Sous  la  réserve  de  la  faculté  attribuée  aux  riverains  par  l’article  18,  les 
travaux  seront  exécutés  à l’entreprise  au  rabais,  après  adjudication  publique, 
ou  en  régie. 

A ht.  18.  — Délais  d’exécution  des  travaux  par  les  riverains.  — Le  syn- 
dicat fera  connaître  dans  chaque  commune,  par  voie  de  publications  et  d’af- 
liches,  dix  jours  au  moins  à l’avance,  le  délai  pendant  lequel  les  riverains 
auront  la  faculté  d’exécuter  eux-mêmes  les  travaux  prescrits  au  droit  de  leurs 
propriétés. 

A l’expiration  de  ce  délai,  un  procès-verbal  de  récolement  constatera  les 
travaux  exécutés  par  chaque  riverain,  avec  leur  évaluation  en  argent  au  prix 
de  l’adjudication  ou  du  projet. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  par  un  homme  de  l’art,  sous  l’autorité  du  syn- 
dicat, les  intéressés  dûment  convoqués. 

Les  travaux  non  exécutés  seront  faits  ou  terminés,  soit  par  l’entrepreneur 
adjudicataire,  soit  en  régie,  ainsi  qu’il  est  dit  à l'article  17. 

Art.  19.  — Obligations  des  riverains.  — Les  riverains  sont  tenus  de  rece- 
per  et  d’enlever  tous  les  arbres,  buissons  et  souches  qui  forment  saillie  sur  les 
berges  délimitées  comme  il  est  dit  à l’article  i5,  ainsi  que  toutes  les  branches 
qui,  en  baignant  dans  les  eaux,  nuiraient  à leur  écoulement. 

Ils  devront  supporter  le  dépôt  et  l’emploi  sur  leurs  terrains  des  matières 
provenant  du  curage,  dans  les  conditions  prévues  aux  projets  approuvés. 
Les  matières  restées  sans  emploi  sont  laissées  à leur  disposition,  sous  la  dé- 
fense expresse  de  les  rejeter  dans  les  cours  d’eau. 

Art.  20.  — Passage  sur  les  propriétés  riveraines.  — Les  riverains  de- 
vront livrer  passage  sur  leurs  terrains,  depuis  le  lever  jusqu’au  coucher  du 
soleil,  aux  membres  du  syndicat,  aux  fonctionnaires  et  agents  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  ainsi  qu’aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  chargés  du 
curage. 

Ces  memes  personnes  ne  pourront  toutefois  user  du  droit  de  passage  sur 
les  terrains  clos  qu’après  en  avoir  prévenu  préalablement  le  propriétaire. 

En  cas  de  refus,  elles  requerront  l’assistance  du  maire  de  la  commune. 

Elles  seront  d’ailleurs  responsables  de  tous  les  dommages  et  délits  commis 
par  elles  ou  par  leurs  ouvriers. 

Le  droit  de  passage  devra  s’exercer,  autant  que*  possible,  en  suivant  la  rive 
des  cours  d’eau. 

Art.  21.  — Obligations  des  usiniers.  — Les  propriétaires  et  usagers 
des  barrag'es  devront  tenir  leurs  vannes  ouvertes,  tant  pour  l’exécution  que 
pour  la  réception  des  travaux,  pendant  les  jours  et  heures  qui  seront  fixés  par 
un  arrêté  préfectoral  pris  à la  demande  du  syndicat  et  sur  l’avis  des  ingé- 
nieurs. 


Art.  22.  — Obstacles  à l’écoulement  des  eaux.  — Le  syndicat  signalera 


au  préfet  les  barrages  fixes  ou  mobiles  qui  ne  seraient  pas  établis  en  vertu 
<1  un  titre  régulier,  les  ponts  ou  passerelles  dont  le  débouché  serait  insuffi- 
sant, enfin  les  autres  ouvrages  dont  l’enlèvement  paraîtrait  nécessaire  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux. 


A ax.  23.  — Surveillance  et  réception  des  travaux.  — Les  travaux  seront 
surveillés  par  les  membres  du  syndicat,  les  agents  chargés  de  la  rédaction 
des  projets  et  les  gardes-rivières . 

Ils  seront  reçus  par  deux  membres  désignés  par  le  syndicat  et  en  présence 
d'un  agent  du  service  hydraulique. 

A a t.  24.  — Travaux  ordonnés  d’office  par  le  préfet.  — L’association 
sera  tenue  de  supporter  les  frais  des  travaux  dont  l’exécution  serait  ordon- 
née d’office  par  le  préfet,  conformément  à l’article  25  de  la  loi  du  21  juin  i8o5, 
pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles  à l’intérêt  général  que  pourrait  avoir 
l’interruption  ou  le  défaut  d’entretien  des  travaux  qui  font  l’objet  de  l’asso- 
ciation. 


Art.  25.  Travaux  urgents.  — Les  travaux  d’urgence  pourront  être 
exécutes  immédiatement  et  d’office  par  ordre  du  directeur,  à la  condition  d’en 
rendre  compte  immédiatement  au  préfet,  qui  suspendra,  s’il  y a lieu,  l’exé- 
cution de  ces  travaux  après  avis  des  ingénieurs. 

Rentreront  aussi  dans  les  dépenses  de  l’association  les  frais  des  travaux 
urgents  dont  l’exécution  serait  ordonnée,  à défaut  du  directeur,  par  le  préfet 
sur  l’avis  des  ingénieurs. 


TITRE  III 

TRAVAUX  D’AMÉLIORATION 


Art.  26.  — Travaux  d’amélioration.  — Si,  pour  procurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  il  est  nécessaire  d’entreprendre  des  travaux  d’approfondis- 
sement, de  redressement  et  de  régularisation,  les  projets  de  ce  s travaux,  ainsi 
que  le  plan  périmétral  et  l’état  des  propriétaires  appelés  à y concourir,  dres- 
sés par  les  soins  du  syndicat  et  vérifiés  par  les  ingénieurs,  seront  approuvés 
par  le  préfet,  après  avoir  été  soumis  à une  enquête  dans  les  forme  s prescrites 
par  le  décret  du  1 7 novembre  i805  (art.  3 et  suivants). 

Dans  le  cas  où  les  travaux  exigeront  des  expropriations,  l’exécution  de  ces 
projets  ne  pourra  être  autorisée  que  par  un  décret  qui  déclarera  l’utilité  pu- 
blique des  travaux,  conformement  à l’article  18  de  la  loi  du  21  juin  i8G5  sur 
les  associations  syndicales. 

L’exécution  de  ces  projets,  la  mission  de  poursuivre,  s’il  y a lieu,  les  ex- 
propriations nécessaires  et  la  répartition  des  dépenses  seront  dans  les  attri- 
butions du  syndicat,  comme  les  travaux  de  simple  curage. 
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TITRE  IV 

BUDGET  ET  REPARTITION  DES  DEPENSES 


Art.  27.  Budget  annuel.  — A la  fin  de  chaque  année,  après  la  vérifica- 
tion des  travaux,  le  directeur  rédige  un  projet  de  budget  qui  est  déposé  pen- 
dant quinze  jours  à la  mairie  de  chacune  des  communes  intéressées.  Ce  dépôt 
est  annoncé  par  affiches  et  publications,  et  chaque  intéressé  est  admis  à pré- 
senter ses  observations. 

Le  projet  de  budget,  accompagné  d’un  rapport  explicatif  et  de  l’avis  des 
ingénieurs,  est  envoyé  au  préfet  ; il  est  ensuite  soumis  à l’approbation  du  syn- 
dicat, pour  être  voté  par  lui  comme  il  est  dit  à l’article  i3. 

Les  dettes  obligatoires  et  exigibles,  qui  auraient  été  omises  dans  le  projet 
de  budget,  pourront  être  inscrites  d’office  par  le  préfet,  après  mise  en  demeure 
préalable  adressée  au  syndicat. 

Art.  28. — Bases  de  la  répartition  des  dépenses.  — Aussitôt  après  la  con- 
stitution de  l’association,  le  syndicat  complète  l’état  joint  au  plan  périmétral, 
dont  il  est  question  a l’article  ier}  Cn  indiquant  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  intéressé  doit  contribuer  aux  dépenses  de  l’association.  Cet  état  est 
soumis  à une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe 
de  l’article  27. 

Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  cette  enquête,  le  syndicat  est  appelé  à 
exprimer  son  avis  sur  les  observations  qui  auront  pu  être  produites.  L’état 
rectifié,  s’il  y a lieu,  est  soumis  à l’approbation  du  préfet,  sauf  recours  des  inté- 
ressés devant  le  conseil  de  préfecture  lors  du  recouvrement  annuel  des  taxes. 

Les  formalités  précédemment  établies  seront  observées  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  changements  survenus  dans  l’état  des  lieux,  le  syndicat  devra 
modifier  les  bases  primitives  de  répartition. 

Art.  29.  — Répartition  des  dépenses.  — La  construction  et  l’entretien  des 
ouvrages  régulateurs  des  retenues  d’eau  resteront  à la  charge  des  proprié- 
taires des  barrages. 

Les  dépenses  de  curage  et  de  faucardement,  ainsi  que  les  frais  généraux  de 
l’association,  seront,  sauf  les  droits  et  servitudes  contraires,  réparties  entre 
les  différents  membres  proportionnellement  aux  bases  fixées  comme  il  est  dit 
à l’article  précédent,  de  manière  que  la  quotité  des  contributions  de  chaque 
imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d’intérêt  qu’il  aura  aux  travaux  qui  de- 
vront s’effectuer. 

Quant  aux  riverains  qui  auraient  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée  à 
l’article  18,  l’évaluation  des  travaux  qu’ils  auraient  exécutés  eux-mêmes  est 
déduite  du  montant  de  leurs  taxes.  Dans  le  cas  où  l’évaluation  desdits  travaux 
excéderait  leur  part  contributive,  il  ne  leur  est  rien  restitué. 
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TITRE  V 

COMPTABILITÉ  ET  nEGOUVREMENT  DES  TAXES 

Art.  ,»o.  Recouvrement  des  taxes.  — Le  recouvrement  des  taxes  est 
tait,  soit  par  un  receveur  spécial  choisi  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  pré- 
fet, soit  par  un  percepteur  des  contributions  directes  de  l’une  des  communes 
de  la  situation  des  lieux,  nommé  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  syndicat, 
le  trésorier-payeur  général  entendu. 

Art.  3 i . Cautionnement  et  remises  du  percepteur.  — S’il  y a un  re- 
ceveur spécial,  le  montant  de  son  cautionnement  et  la  quotité  de  ses  remises 
sont  déterminés  par  le  syndicat,  sauf  l'agrément  du  préfet. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son  cautionnement 
et  ses  remises  ne  peuvent  être  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syn- 
dicat, qu’avec  l'assentiment  du  trésorier-payeur  général  et,  en  cas  de  désac- 
cord, par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  32.  Rédaction  des  rôles.  — Les  rôles  préparés  par  le  receveur 
et  dressés  par  le  syndicat  sont  affichés  pendant  huit  jours  à la  porte  de  la 
mairie  de  chaque  commune  intéressée;  ils  sont  rectifiés,  s’il  y a lieu,  par  le 
syndicat  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  qui  fixe  les  époques  des  paye- 
ments à faire  par  les  contribuables. 

Art.  33.  — Publication  et  recouvrement  des  rôles.  — La  publication 
et  le  recouvrement  des  rôles  s’opèrent  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Le  receveur  est  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes  dans  le 
délai  fixé  par  les  rôles,  à moins  qu’il  ne  justifie  de  poursuites  faites  contre  les 
contribuables  en  retard. 

Art.  34.  — Acquit  des  mandats.  — Les  payements  d’acomptes  pour  les 
travaux  exécutés  sont  effectués  par  le  receveur  en  vertu  de  mandats  du  di- 
recteur, d’après  les  états  de  situation  dressés  par  les  agents  du  syndicat  et 
visés  par  le  syndic  délégué  à cet  effet  Pour  les  payements  définitifs,  il  est 
en  outre  produit  un  procès-verbal  dressé  comme  il  est  dit  à l’article  23. 

Le  receveur  acquitte  aussi  les  mandats  qui,  à défaut  du  directeur,  seraient 
délivrés  par  le  préfet,  soit  pour  le  payement  des  dépenses  faites  conformé- 
ment à ses  ordres  en  vertu  des  articles  24  et  25,  soit  pour  l’acquittement  des 
dettes  obligatoires  et  exigibles  qu’il  aurait  inscrites  d’office  au  budget,  con- 
formément à l’article  27 . 

Art.  35.  — Vérification  des  comptes  du  receveur.  — Le  receveur  rend 
compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le  i5  avril,  des  recettes  et  des  dé- 
penses qu’il  a faites  pour  l’année  précédente. 

Il  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  payements  qui  ne  sont  pas  régulièrement 
justifiés. 
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S’il  y a un  receveur  spécial,  le  syndicat  vérifie  le  compte  annuel,  l’arrête 
provisoirement  et  l’adresse  au  préfet  pour  être  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son  compte,  vérifié 
par  le  receveur  des  finances  et  certifié  exact  dans  ses  résultats,  est  soumis  au 
syndicat,  puis  vérifié  sur  pièces  parle  même  receveur  des  finances,  qui  l’adresse 
au  préfet  pour  être  soumis  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  30.  — Vérification  de  la  caisse  du  receveur.  — Le  directeur  vérifie, 
lorsqu’il  le  juge  convenable,  la  situation  de  la  caisse  du  receveur,  qui  est  tenu 
de  lui  communiquer  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

T I T RE  VI 

GARDES-RIVIÈRES 


Art.  37.  — Gardes-rivières.  — U peut  être  institué  par  le  syndicat,  con- 
formément à la  loi  du  20  messidor  an  III,  article  4,  un  ou  plusieurs  gardes- 
rivières  chargés  de  constater  par  des  procès-verbaux  les  délits  et  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cours  d’eau. 

Ces  gardes  sont  commissionnés  par  le  sous-préfet;  ils  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  de  leur  arrondissement. 

Ils  visitent  fréquemment  la  partie  des  cours  d’eau  commise  à leur  garde. 

Ils  tiennent  un  registre  coté  et  parafé  par  le  directeur  du  syndicat  ; ils  y 
mentionnent  tous  les  frais  reconnus  dans  leurs  tournées,  et  particulièrement  les 
délits  et  contraventions  qu’ils  ont  constatés. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à toute  réquisition  des  membres  et  agents  du 
syndicat  et  des  ingénieurs.  Il  est  visé  au  moins  une  fois  chaque  mois  par  le 
directeur. 

Les  gardes  se  rendent  aux  réunions  du  syndicat,  quand  ils  y sont  appelés, 
pour  rendre  compte  de  leur  service  et  recevoir  des  instructions  nécessaires.  Ils 
font  connaître  d’ailleurs  au  directeur  toutes  les  entreprises  qui  sont  faites  sur 
les  cours  d’eau  confiés  à leur  surveillance,  ainsi  que  les  changements  qui  peu- 
vent être  apportés  aux  ouvrages  régulateurs  des  usines. 
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